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'S AVANT-PROPOS 



Deux Iconférences à C École des hautes études sociales les 
4 et 11 mai 1903, deux articles dans la Revue de Paris des 
1'"' et 15 juin 1903, telles sont les origines de ce livre. 
On ne s'apercevra que trop qu'il n'est pas venu d'un jet. 
Mais ici la forme importe peu. Le dessein de l'auteur, en 
exposant notre législation sanitaire, a été de répandre la 
connaissance des vérités scientifiques sur lesquelles cette 
législation est fondée, et surtout de rendre chaque lecteur 
attentif à la responsabilité qui découle pour lui de celte 
connaissance. Ce n'est pas impunément qu'on s'instruit. 
Un homme qui secoue un ta[)is au-dessus d'une rue 
populeuse peut ne pêcher que par ignorance; mais s^il sait 
que sur ce tapis se sont desséchés les crachats d'un tuber- 
culeux; s'il sait que ces poussières qu'il fait pleuvoir 
contiennent, par milliers, le bacille de la tuberculose, 
que ces bacilles vont pénétrer dans les voies respiratoires 
des passants, parmi lesquels il y en aura [jresque certaine- 
ment qui sont prédisposés à la terrible maladie, cet hom- 
me est un malfaiteur au môme titre que s'il empoisonnait 
les fonlaines publiques. 
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LEGISLATION SANITAIRE DE LA FRANCE 



La santé publique est peut-être le domaine où le fait social 
de notre dépendance mutuelle, de la solidarité humaine, se 
manifeste avec le plus d évidence. A chaque instant, chacun de 
nous, sans qu'il s'en doute, influe sur la santé, sur la vie 
d'êtres humains qu'il ne connaît pas, qu'il ne connaîtra jamais; 
des êtres que nous ne connaîtrons jamais, ou qui sont depuis 
longtemps disparus, influent à chaque instant sur notre santé, 
sur la santé de ceux que nous aimons, sur les conditions essen- 
tielles de notre bonheur. Ce n'est donc pas assez de déclarer, 
après un Prime Mintslcr anglais*, que « le souci de la santé 
publique est le premier devoir d'un homme d'État ». Ce n'est 
pas même assez de dire que ce souci est un devoir pour le 
citoyen, car la solidarité sanitaire ne connaît pas de frontières. 
Peut-être, au moment où j'écris, quelque faute contre Ihygiène, 
qui fera un jour des victimes en Europe, s'accomplit elle sur 
les bords du Gange ou dans un des ports de l'Inde; peut-être 
un autre acte, celui-là dans l'ordre scientifique, qui sauvera 
des milliers et des millions d'hommes d'un mal aujourd'hui 

1. Disraeli. 



2 LA SANTÉ PUBLIQUE. 

triomphant, s'accomplit il, au moment où j'écris, dans quelque 
lointain laboratoire étranger. Toute rinimanité peut souffrir 
des méfaits hygiéniques; des conquêtes de Thygiène, toute 
l'humanité profite. Le souci de la santé publique, avec l'accom 
plissement des obligations que sa protection impose, est donc 
un devoir pour tout honnête homme. 

Depuis le 15 février 1903 est devenue exécutoire une loi qui 
est datée du 15 février 10()J2 et dont le titre est : Loi rnlni'we à 
la protection de la sauté publique. 

Je me propose dexamiiicr si, on matière de santé publique, 
l'intervention de la loi est légitime; quelle était la législation 
sanitaire de la France avant la loi de 1902, et pourquoi une loi 
nouvelle s'est trouvée nécessaire; o\\?u\, quels sont les prin- 
cipaux éléments de cette loi nouvelle. 



CHAPITRE I 



LÉGITIMITÉ DE LA LÉGISLATION SANITAIRE 



La collectivité est-elle en droit d'intervenir, c'est-à-dire de 
limiter la liberté individuelle, en vue de préserver la santé 
publique? 

Nous admettons que l'État ne doit entreprendre sur la libre 
action des particuliers que pour servir des intérêts généraux, 
importants, certains, et qui ne peuvent être servis que par lui. 
Notre prétention est que la santé publique constitue un de ces 
intérêts généraux et qu'il réunit les conditions exigées pour 
justifier, pour nécessiter l'intervention de l'État. 

Depuis environ un demi-siècle, surtout depuis les découvertes 
de Pasteur, les pays civilisés ont multiplié les lois protectrices 
de la santé. Ces lois sont plus ou moins rigoureuses, mais 
partout l'on tend vers une plus grande rigueur, et dans ce 
mouvement de défense sociale se produit ce fait, à première 
vue inattendu, que les pays qui ont le plus le sens et la pratique 
de la liberté individuelle sont ceux où l'on se montre le plus dis- 
posé à la limiter en cette matière au nom de l'intérêt collectif. 

Plus, en effet, les citoyens ont l'habitude et l'amour de la 
liberté, plus aussi ils ont le sentiment de l'intérêt général, ce 
que nous appelons Vesprit public^ ce que Montesquieu appelait 
la vertu *, et qu'il considérait comme essentiel à la vie des répu- 

1. On continue à se méprendre souvent sur le sens de la parole de 
Montesquieu. Celui-ci, cependant, avait pris soin d'expliquer sa pensée : 
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b1i<]ues. Or. si mille part la soliJariU* ne joue un rôle plus actif 
i|uVii matière sanitaire, si nulle part il n'est plus nécessaire 
de prévenir pour n'avoir pas à réiirimcr. nulle part aussi ne 
sont plus commune^ l'icnorance el l'insouciance individuelles, 
dont les conséquences scicialemenl funestes ne peuvent être 
conjurét*s ipie par des mesun-s trénérales bien prises. 

Deux objections sont prt^senlées. l'une au nom de la décen- 
tralisation, l'autre au nom de la liU^rté. 

Est il nécessaire, nou< dit on. de faire appel à la loi, c'est- 
à-dire à la coercition? Si l'action individuelle est insuffisante, 
ne saurait-on se contenter de celle des pouvoirs locaux? Éclairez 
ceux ci sur leurs devoirs en même temps que sur leurs inté- 
rêts véritables : poursuivez leur éducation sanitaire, et laissez- 
les faire. En substituant l'action de TÉtat à la leur, vous 
emi»iétez sur leurs préroiratives létrilimes, déterminées par la 
nature des choses: vous remontez le courant libéral auquel 
sont dues les lois de 1S71 sur les conseils généraux et de 1884 
sur les conseils municipaux; vous fournissez un fâcheux encou- 
ragement à la tendance française de tout attendre de l'État. 

,1e crois au contraire que la loi de 190i, laquelle ne limite pas, 
mais étend, les attributions des pouvoirs locaux, développera 
la vie locale en créant entre les diverses collectivités une ému- 
lation salutaire'. 

11 faut d'ailleurs se bien entendre sur la portée de ce mot : 



H Ce que j'appelle vn^ltt iJan? la rèpiiMique nVïl point une verlu morale, 
ni une vcrlu olirrllenne : c'est la vertu politique, c'est l'amour de la 
patrie et de réfralilê. Ceux qui n'ont pas compris ceci m'ont fait dire des 
choses absurdes, et «pii seraient révollanto ilans tous les pays du monde, 
pane que dans tous les pavsdu monde on veut de la morale.... L'homme 
de hicn «lonl il est question dan> le livre III n'est pas l'homme de Men 
chrclii'ii. mai> riioninie de l>ien politique, qui a la verlu |K>litique dont 
j'ai iiirlt*. C'est l'iiomnie qui aime les loi< i!c son pays et qui agit i»ar 
amour iles loi^ de son pays. • {Esprit des i'.-i<. AtvrdsfemnU au /et7ei/r.) 
— La l'.rtu de Montesquieu est donc l.«ien ce que nous ai>pelons aujour- 
d'hui Vesf'f'it j'ublic. 

1. C'est ce qui s'est produit par l'exécution de la loi du 15 juillet ISM, 
laquelle a organisé l'aj^sistance mé^WcdlL* ,\o'\r L'n<sistancf mèdicaie oùli' 
ffat'/h'*? i^n Fran'-fy par Henri Monod : Premières applications de la loi, 
année I^'j"». 1 vol. in-8^, Melun, imprimerie a<lministrative, IS97: — 
Deuxième année, ISU'», l vol. in-s*. iMd., lîfyS:— Années 1897, 1898, 1899, 
1 vol. in-8", if'ii., l'J03}. 
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décentralisation. Lorsque l'on nous dit que l'hygiène, comme 
Tassislance publique, appartient aux pouvoirs locaux, que 
celte attribution « est déterminée par la nature des choses )), 
j'en demeure d'accord. Si donc, en invoquant la décentralisa- 
tion, on veut dire que ce sont les départements qui doivent, 
par Torganc des conseils généraux élus, organiser les services 
de protection de la santé publicfue, que ce sont les communes 
qui doivent, par leurs maires, par leurs conseils municipaux, 
veiller de près à Texécution de la loi, je n'objecte rien. Mais 
si, en se réclamant de la décentralisation, on revendique pour 
le pouvoir local le droit de ne pas organiser le service, de ne 
pa^ proléger la santé publique, c'est-à-dire de ne pas remplir 
une des taches en vue desquelles il existe, c'est une autre 
affaire. Il ny a plus ici ni centralisation ni décentralisation; 
il y a le manquement à un devoir positif. Ce manquement au 
devoir ne nuit pas seulement à ceux que le pouvoir local 
représente, mais crée un danger pour les autres citoyens, car 
il n'est pas vrai de dire que la salubrité d'une localité n'inté- 
resse que cette localité. Le territoire tout entier est menacé 
par l'insalubrité d'une quelconque de ses parties. Le pouvoir 
central, qui représente Tuniversalité des citoyens, a qualité 
pour s'assurer que l'intérêt de tous n'est pas compromis par 
l'ignorance, par l'incurie ou par l'avarice de quelques-uns. Il 
doit le faire avec prudence, dans un sentiment de respect sin- 
cère pour les pouvoirs locaux, en bornant ses exigences au 
minimum nécessaire, mais il doit le faire. Si le pouvoir local 
refuse de satisfaire à ce minimum d'exigences, il faut que le 
pouvoir central puisse le contraindre à agir, ou prendre lui- 
même l'action en main. Une loi qui s'inspire de cet esprit, qui 
donne aux pouvoirs locaux ces attributions nouvelles et au 
pouvoir central cette autorité limitée, est, non pas contraire, 
mais conforme aux vrais principes de la décentralisation *. 

i, I-A formule déceniraiisalrice de la célèbre école de Nancy : • Ce qui 
est national à l'État, ce qui est régional à la région, ce qui est communal 
à la commune », est excellente, bien qu'un peu simpliste, les choses ne 
se divisant pas avec cette précision. Les questions d'hygiène publique, 
par exemple, présentent un intérêt communal, un intérêt régional, un 
intérêt national. Mais des trois l'intérêt communal est le plus direct, et 
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II n'est pas moins facile de démontrer qu'une loi qui pro- 
tège la santé publique, si elle est sagement conçue, est con- 
forme, et non pas contraire, aux vrais principes de la liberté. 
Je voudrais bien le faire avouer à nos adversaires, car il 
semble impossible que notre différend sur ce point ne vienne 
pas d'un malentendu. « Voulez-vous donc me sauver malgré 
moi? demande l'individu. Ce serait une tyrannie insuppor- 
table. » L'hygiène publique répond : « Je n'ai nullement celle 
prétention. Si je reslreins votre liberté dans un inlérêt sani- 
taire, ce n'est pas vous que je défends contre vous-même, c^ 
sont tous les autres que je défends contre vous. — Mais, 
reprend l'individu, n'a t-il pas de tout temps fallu défendre 
la collectivité? D'où vient que ces restrictions sont nouvelles? 
Comment, c'est maintenant, alors que les lumières de l'ensei- 
gnement sont plus répandues, qu'en conséquence il y a plus 
de chance pour que les citoyens se défendent efficacement 
eux-mêmes, c'est au début du xx'' siècle que vous nous imposez 
ces entraves! — Le principe en vertu duquel je vous les impose, 
réplique l'hygiène, est vieux comme le monde; les conséquences 
que j'en tire aujourd'hui se justifient, parce que la science a 
démontré la nécessité de ces applications nouvelles d'un prin- 
cipe ancien. De (îérando a écrit — et sur ce point il est d'accord 
avec Domat*, avec Turgot", avec Stuart Mill', avec Labou- 



c*est pourquoi la loi (rhygiène doit être, pratiquement, une loi de décen- 
tralisalion. J'ajoute que si l'on appliquait la formule de Nancy, si l'on 
renvoyait à l'État ce qui a un caractère inronlestablement national, si 
Ton déchargeait ainsi les départements des dépenses qui concernent 
l'installation des tribunaux et des casernes, la gendarmerie, la construc- 
tion des prisons, l'exercice du suffrage, lesquelles sont par essence des 
dépenses d'Ktat, 1rs ressources ne manqueraient pas pour les dépenses qui 
sont par essence des dépenses locales, comme celles d'hygiène et d'assis- 
tance publiques. 

1. Domat : • l/ordre qui lie les hommes en société ne les oblige pas 
seulement à ne nuire en rien par oux-mémes à qui que ce soit, mais il 
oblige chacun h tenir tout ce qu'il possède en un tel état que personne 
n'en reçoive ni mal, ni dommage. • >^Les lois civiles dans leur ordre naturel, 
liv. 11, t. vm, seci, '2. !»r.) 

2. Turgot : - La liberté d'agir sans nuire à autrui ne peut être restreinte 
que par des lois tyranniqucs. » 

.3. Stuart Mill : - Le fait seul de vivre en société impose à chacun une 
certaine ligne «le conduite envers autrui. Celte conduite consiste : 1* à 
ne pas nuire à ceux des intérêts d'aulrui qui doivent être considérés 
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lave', avec la presque unanimité des écrivains politiques, avec 
la Déclaration des droits de l'homme* : <( La liberté civile est 
le pouvoir de faire ce que Ton veut dans l'état social sans nuire 
à autrui. » Voilà le principe : nous l'acceptons sans réserve. 
Tant que la salubrité n'a paru servir qu'un intérêt personnel 
ou du moins ne s'étendant pas au delà de la famille, on a laissé 
aux citoyens des libertés dont Tabus semblait ne nuire qu'à 
eux-mêmes. « Si je veux être battue! ))dit Martine. Mais il est 
arrivé que la science a mis en évidence, avec une précision 
et une sûreté croissantes, les lois de la solidarité sanitaire. 
Dès lors, des devoirs nouveaux ont apparu. Ce qui était permis 
quand on le jugeait inofTensif ne doit plus l'être dès qu'on 
le sait nuisible. On sait que l'insalubrité d'une maison ne 
menace pas seulement ceux qui Thabitent, que cette maison 
est toute désignée pour devenir, à la première occasion, le foyer 
d*une épidémie qui rayonnera au dehors : il ne doit donc plus 
être permis de posséder une maison insalubre. Pour vous 
épargner des frais de vidange, vous répandez, par un puits 
absorbant, des matières nocives dans le sol; les eaux qui tra- 
versent ce sol en sont empoisonnées et vont porter au loin la 
fièvre typhoïde et la mort : avez-vous fait un usage légitime de 
votre liberté, et ne sera-t-elle pas très juste, la loi qui vous 
interdira, sous des peines sévères, de souiller les eaux cou- 
rantes? Est-ce user d'une liberté avouable (jue de jeter dans le 
commerce, sans précaution quelconque, des vêtements, des 
linges portant les germes d'une maladie contagieuse? La liberté 
de n'en être pas infecté vaut bien celle de les répandre : la 
liberté de vivre doit avoir le pas sur la liberté de tuer. Empoi- 
sonner, tuer, ce n'est pas user de la liberté, c'est la violer; 

comme des droits; 2' à premlre chacun sa part des travaux et dns sacri- 
fices nécessaires pour défendre la société ou ses membres contre tout 
dommage. La société a le droit absolu d'imposer ces obligations a ceux 
<^ui voudraient s'en exempter.» (La Lit/ert*f, traduction de Dupont- Wliile, 
i" édition, p. a^O.) 

1. Laboulaye : - Dans une société civilisée, l'Etat ne peut intervenir 
dans la vie de Tindividu que pour l'empôcher de nuire à autrui. • {L'Etat 
et ses limites, p. 5i.) 

2. Déclaration des droits de Vhomme du 20 août 1789, art. i : - La 
liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui. <• 
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quand la loi s'oppose à un tel acte, elle n'entreprend pas sur 
la liberté, elle la sauvejrarde. 

Ces deux objections écartées, nous restons en présence de 
ce prand intérêt nationnl. la préservation de la santé publique, 
et nous concluons sur ce point que la coercition légale, dans 
la limite où elle est démontrée nécessaire à la protection de la 
santé du plus grand nombre, non seulement est légitime, mais 
s'impose aux sociétés comme un de leurs devoirs essentiels. 

11 est un pays où, plus que partout ailleurs, les prérogatives 
locales, la liberté individuelle, l'inviolabilité du domicile ont 
toujours été défendues avec une extrême àpreté : l'Angleterre. 
C'est aussi le pays qui fournit le meilleur modèle d'une orga- 
nisation sanitaire, où Ion a poursuivi avec le plus de rigueur 
et le plus de succès l'insalubrité des logements. En 1777, dans 
un mouvement d'éK^iuence resté célèbre, William Pitt s'écriait 
devant la Chambre des communes : « La maison du citoyen 
anglais défie toutes les forces de l'État. Ce peut n'être qu'une 
masure; elle peut être délabrée; le toit peut s'être effondré; 
le vent peut y entrer; la pluie peut y entrer; mais le roi d'An- 
glelern» ne peut pas y entrer. »» Ce que le roi d'Angleterre 
ne pouvait pas au xvnr- siècle, l'hygiène publique, au nom 
de l'intérêt île tous, supérieur à la puissance et à la majesté 
royales, l'accomplit sans difîculté au xx'. Elle fait plus qu'en- 
trer dans la maison; elle en interdit l'habitation; s'il est néces- 
saire, elle la détruit. 

Deux hommes d'État, qui ont tous deux gouverné leur pays, 
Tun en Angletern\ l'autre en France, ont parlé en termes 
excellents de la pri^tection de la santé publique. 

Disraeli a dit : u La santé publique est le fondement où 
reposent le bonheur du peuple et la puissance de l'État. Ayez 
le plus beau des royaumes : donnez hii de< citoyens intelli- 
genl< et laborieux, des manufactures prospères, une agricul- 
ture productive; que lt»< arts y lleuris>ent: que les architectes 
y couvrent le sol de temples et vie palai<; pour défendre tous 
ces biens, ayez encore la force, des armes de précision, des 
flottes de torpilleurs. — si la population reste stationnaire, si 
chaque année elle diminue en >tature et en vigueur, la nation 
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devra périr. C est pourquoi j^cstimc que le souci de la santé 
publique est le premier devoir d'un homme d'État*. » 

M. Léon Bourgeois a exposé la même doctrine, la déve- 
loppant avec la précision française et y ajoutant une note de 
compassion bien française aussi : <( Les mesures sanitaires, 
pourvu qu'elles soient d'une efOcacité certaine au point de 
vue scientifique, sont indiscutables au point de vue juridique 
et économique. Elles sont conformes à la justice, car elles ne 
sont appliquées à un citoyen qu'autant qu'elles sont nécessaires 
pour défendre contre lui la santé et la vie des autres citoyens. 
Elles sont conformes aux principes de la démocratie républi- 
caine, car elles profitent avant tout aux petits, aux faibles, aux 
malheureux. Elles répondent enfin aux nécessités du patrio- 
tisme, car elles ont pour but et pour effet de conserver et 
d'accroître ce capital humain dont la moindre parcelle ne peut 
être perdue sans une atteinte à la sécurité nationale et à la 
grandeur de la patrie*, m 



i. Cité par Sir Edwin ChaJwick, au Congrès de Paris en 1373 : On the 
reguisite attributions of a Minister of Health. London and Paris, 1878, p. 6. 

2. Discours prononcé à la première séance tenue par le Comilé consul- 
tatif d*hygiène publique de France au ministère de l'Intérieur, le 14 jan- 
vier 1889. 



CHAPITRE II 



LÉGISLATION SANITAIRE DE LA FRANCE 
AVANT 1902 



Quelle était, avant la loi de 1902, la législation sanitaire de 
la France? Pourquoi une loi nouvelle était-elle nécessaire? 

Nous devons distinguer ici les maladies exotiques, dites pes- 
tilentielles, des maladies autochtones. 



§1- 

Lois contre les maladies exotiques. 

Contre les maladies qui nous viennent du dehors, la lutte 
est facilitée par le fait qu'elles ne peuvent entrer chez nous 
que par un nombre limité de portes. 

Cependant, la défense n'a pas toujours été efOcace, et les 
noms sinistres de ces maladies évoquent les plus lugubres 
souvenirs. C'est la peste, la fièvre jaune, le choléra. Ces mala- 
dies, liées pour leur transmission aux mouvements humains, 
choisissent comme ceux-ci les voies les plus rapides, lesquelles 
sont encore, pour les provenances de TOrient, les voies mari- 
times. 

La loi qui nous arme contre elles est vieille de plus de 
quatre-vingts ans; elle est du 3 mars 1822; elle sert encore; 
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clic sert plus utilement que jamais *. Pourtant les moyens de 
défense ont dii varier depuis 18i2? Ils n"ont pas seulement 
varié, ils se sont transformés. Mais la loi de 1822 a été faite 
avec une telle sagesse quelle s'adapte delle-méme aux états 
successifs de la science. Voilà certes une originalité législative. 

Les jurisconsultes et les administrateurs, hommes éniinents, 
d'une haute compétence, qui ont rédigé ce texte, ont sans 
doute été d'abord désireux (h? formuler avec précision les com- 
mandements de la loi. Mais ils auront compulsé les anciennes 
ordonnances; ils auront reconnu combien de vicissitudes 
avaient subi, de siècle en siècle, les conseils donnés par les 
praticiens. Pourquoi Tannée 1S22 eût-elle manjué un point 
d'arrêt? Ils n'ont pas voulu enchaîner la défense du territoire 
à des formules qu'une loi nouvelle aurait seule pu changer. 
Us ont donc inscrit dans la loi, non des prohibitions ou dos 
prescriptions positives, mais le droit pour le gouvernement 
de prendre en cas de péril les dispositions nécessitées par 
les circonstances. Dictature! objectera-t-on. Dictature! a ton 
objecté dès lors. Oui, dictature. Dictature autorisée i)ar la loi 
de 1822, comme nous la verrons plus loin autorisée par la loi 
de 1902 contre les maladies autochtones; dictature tempo- 
raire, mais nécessaire, justifiée par la sauvegarde de l'intérêt 
général le moins contestable. Salas jwjtuli suprema lex. Snlus 
signilie d'abord saule. 

Tout en donnant au gouvernement ce blanc seing, la loi 
de 1822 a organisé, par le système des patentes et de Tarrai- 
sonnement des navires, la défense de nos ports contre les 
provenances des pays habituellement, ou temporairement, 
contaminés. Là encore, les textes ont été écrits en termes assez 
larges pour qu'en tout Icmps il ail été possible d'accommoder 
la défense aux progrès de la science sanitaire. Pour l'exécution 
de la loi, sept décrets mit été édictés : le premier est daté 
du 7 août 1822; le dernier, le règlement de police sanitaire 
qui nous régit aujourd'hui, est du i janvier 18%-. Ils sont 

1. Voir, Annexe I, le texte de celle loi. 

2. Voir, Annexe 11, le texte de ce rêj-'lemcnt et du rapport qui l'a 
précédé. 



LÉGISLATION SANiTAIBE DE LA FRANCE AVANT 1002. 13 

très différents les uns des autres; aucun n'a nécessité une 
modillcation à la loi. 

Si la loi de 1822 n a pas empêché les invasions cholériques 
de 1832, de 1849, de IKIii, de 18G5, de 1884, ce nVsl pas à elle 
qu'il faut s'en prendre. On ne connaissait pas alors les condi- 
tions pratiques de la lutte. On n'avait qu'un moyen de défense: 
les quarantaines. A une conférence sanitaire internationale 
qui se tinta Vienne en 1874, la (juostion suivante fut posée : 
<( Connaît on des procédés de désinfection grâce auxcjuels le 
principe générateur du choléra peut sûrement être détruit? » 
La conférence répondit : .Vo?j. La réponse n'a pas été la même 
à Venise, ni à Dresde. Elle ne sera pas la même a la Conférence 
sanitaire internationale qui va sans doute se réunir à Paris. 
Ici, il faut insister, car la substitution de la désinfection aux 
quarantaines constitue un fait important; c'est assurément une 
des conséquences les plus précieuses des découvertes de Pasteur. 

Les quarantaines ont rendu des services. Comme on l'a dit 
en termes expressifs : « Les cimetières des lazarets de Marseille 
et de Pauillac renferment les restes d'un grand nombre de per- 
sonnes mortes dans ces établissements de la fièvre jaune et 
du choléra, sans que ces maladies aient franchi les murs du 
lazaret. » Je compte quatorze années, de 1721 à 1823 *, où, 
des pestiférés ayant été recueillis au lazaret de Marseille, le 
mal n*a pas pénétré dans la ville. Lorsque Ton ne savait pas 
que des micro organismes sont les causes de ces maladies exo- 
tiques, qu'en conséquence l'on ne recherchait pas les moyens 
d'empêcher la pullulation et la propagation des germes patho- 
gènes, on n'avait, en face des provenances suspectes, d'autre 
ressource que d'en interdire l'entrée pendant le temps que 
l'expérience semblait indiquer comme suffisant pour que le 
danger fût conjuré. De là les quarantaines. C'était un remède 
empirique, sans aucun caractère scientifique; mais Ton n'en 
avait pas d'autre. 

ï^ règlement du 4 janvier 1896, comme l'a très bien expliqué 



i. i72l, 1723, 1726, 1731, 1735, 1741, 1760, 1768, 178i, 1785, 1780, 1796, 
1819, 1825. 
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M. le professeur Proust, inspecteur général des services sani- 
taires, substitue à la quarantaine obligatoire la désinfection 
obligatoire et l'isolement facultatif *. Depuis que ce règlement 
a été édicté, Ton peut dire que les quarantaines ont voeu. Je 
m'honore d'avoir travaillé de tout mon pouvoir ii leur dispari- 
tion. Si la quarantaine a parfois mérité la reconnaissance 
publique, elle n'a pas empêché les grandes épidémies de cho- 
léra. Le procédé d'ailleurs était cruel, car, en parquant des pas- 
sagers bien portants avec des malades ou dans le voisinage 
immédiat des malades, il les forçait à rester exposés à des dan- 
gers auxquels le débarquement les eût soustraits. Il était 
périlleux, car il risquait de créer artificiellement un foyer épidé- 
mique d'une intensité telle qu'aucune barrière ne l'arrêterait : 
les exemples ne sont pas rares où les lazarets ont été les agents 
de la multiplication et de la propagation du mal. 11 était 
désastreux pour le commerce, pour lequel, de plus en plus, la 
suppression des entraves et la rapidité des communications 
sont des nécessités vitales. Et surtout il était insuffisant, car 
jusqu'à ces derniers temps il ne s'appliquait qu'aux personnes 
et, n'étant pas complété par la désinfection, il laissait pénétrer 
librement des objets contaminés. 

La désinfection, qui tue les microbes, est un moyen certain, 
scientifique, de s'opposer à la diffusion des germes pathogènes. 
A elle seule, faite rigoureusement, elle suffit, puisqu'elle détruit 
la cause du mal à mesure qu'elle se produit. Sans elle, toutes 
les autres précautions peuvent se montrer inutiles. Les faits 
sont d'accord avec celte démonstration théorique. J'en citerai 
trois. 

Le 3 septembre iSOo, le navire la Virginie quitte Marseille en 
route pour la Guadeloupe. Bien (jue le choléra régnât alors en 
Provence, aucune précaution n'est prise au départ. Pendant la 
traversée, aucun incident; la santé est excellente. La Viiginie 
abordeà Pointiî àPilre. Le :J:i octobre, pendant le déchargement, 
à côté du lieu où il s'opère, un cas de choléra éclate. Puis 
presque immédiatement un autre, plusieurs autres. L'épidémie 

1. Proust, Encyclopédie (Thygiène, X. VUl, p. 399. 
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s'étend et faîl 10000 victimes. N'est-il pas raisonnable de penser 
que répidémic n*eût pas eu lieu si, soit au départ de Marseille, 
soit en cours de route, soit à l'arrivée à Pointe-à-Pitre, tous les 
effets qui étaient à bord avaient été désinfectés? 

A 7 kilomètres de Fécamp, auprès de la plage, dans une faille 
de la falaise, se groupent les 1 600 habitants de la petite ville 
d'Yport. Au mois de septembre 1884, un navire terre-neuvien, 
le Louise-MaHe, arrivait à Cette avec un chargement de morues. 
Plusieurs marins contractèrent le choléra. Un d'eux, un marin 
d'Yport, soigné à l'hôpital, guérit. Il repart sans que ses effets 
aient été désinfectés. Il traverse la France, arrive à Yport le 
28 scplembre. Le 4 octobre, sa belle-sœur porte à la fontaine 
publique et y lave les vêtements du marin. Le même jour, elle 
est prise; en quelques heures, elle succombe. D'autres cas se 
déclarent. Résultat : 42 malades, 18 morts \ Qui doutera que 
ces maladies et ces morts eussent été évitées, si les vêtements 
du marin eussent été désinfectés avant son départ de l'hôpital 
de Celte? 

Depuis le mois de juin 1884, le choléra ravageait ritalie. La 
Sicile se défendait par des quarantaines, énergiquement. Le 
23 août, un vapeur, le Salunto, arrive à Palerme. Il avait quitté 
Marseille, où sévissait la maladie, avait subi la quarantaine au 
lazaret italien, TAsinara, et en était ressorti en libre pratique. 
Pas un cas suspect à bord. Les marins sont débarqués. Le 
3 septembre, on présente à l'hôpital de Palerme une petite fille 
chez laquelle le médecin croit reconnaître les symptômes du 
choléra: elle meurt dans la nuit. Sa mère prend la maladie et 
guérit. Mais Ton ne parvient pas à arrêter la marche du mal, 
qui causa 3439 décès *. On s'informe pourtant, et Ton apprend 
que l'enfant morte à l'hôpital voyait tous les jours une petite 
fille do six ans, sa parente; que cette petite fille était morte le 
3 septembre après une maladie de douze heures ; qu'elle demeu- 
rait vicftlo Giliberii; que dans ce virolo Gj7i6eWi demeurait aussi 
un marin du Snlunio nommé Ferri; qu'à Marseille, Ferri avait 

1. D' tiibert, L'épidémie dTport, Revue scientifique, 6 décembre 1884. 

2. G. H. Morana, // cotera in Itatia negli anni 18S4 e 188ô, Roma, 1885, 
p. 162. 
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acheté, en cachette et à bas prix, des vêtements et des linges; 
qu'ils les avait mêlés à ses propres effets; qu'il avait, en débar- 
quant, donné ce ballot à sa femme pour le laver; que, le lende- 
main, sa femme, puis lui-même, avaient eu des vomissements 
et de la diarrhée; qu*cffrayé, il avait avec sa famille quitté le 
vicolo GHifjrrli; mais qu'auparavant sa femme avait lavé lc5 
objets rapportés de Marseille dans cette ruelle où ensuite la 
petite fille était tombée malade et était morte. 

Étendez par la pensée à tous les cas possibles la leçon qui 
ressort de ces faits. Vous reconnaîtrez que la désinfection sera 
toujours la meilleure des garanties, et une garantie complète, 
à la condition qu elle soit effectuée où elle doit l'être, à l'hôpital 
comme dans la maison privée, au chevet du malade aussi bien 
(ju'nux frontières du pays, pour la cargaison des navires non 
moins que pour le linge des passagers et de l'équipage, et effec- 
tuée comme elle doit l'être, c'est-à-dire, pour emprunter la forte 
expression du docteur Sonderegger, dans les Inslructinns du 
Conseil f'Ulvral suisse sur le choléra, en traitant tout objet dan- 
gereux ou suspect « aussi scrupuleusement, aussi consciencieu- 
sement que nous traitons la poudre à canon ou la dynamite ». 

La substitution de la désinfection aux quarantaines a rendu 
vie à la loi de 1822 qm était tombée en désuétude depuis 1849. 
De 1849 à 1885, le choléra reparut plus d'une fois en EuroiHî, 
mais, contre lui, le gouvernement ne recourut plus à la loi 
de 1822. C'était pourtant le cas, puisque l'on avait, dans l'ar- 
senal des textes, une arme aussi forte, de la saisir à pleines mains 
et de défendre le pays. On ne l'osa pas. La maladie étendait 
ses ravages; par milliers ses victimes encombraient les cime- 
tières *, et la loi, — la loi vivante, puisque nous l'appliquons 
aujourd'hui, — la loi efficace, puisqu'elle suffit à nous protéger 
aujourd'hui, — la loi dormait. 

Même en juillet 1884, alors que le choléra venait de faire son 
apparition à Toulon et à Marseille, qu'il était encore temps 
peut être de garantir les autres parties du territoire, qu'à une 
proposition de M.Paul 13crt le ministre du Commerce répondait 

1. Plus de 140 000 victimes en ISoi-Sn; plus de 15 000 en 1865-C6. 
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qu'il était suffisamment armé par la loi de 1822 *, même alors 
le gouvernement reculait devant Tapplication de cette loi. Il 
craignait sans doute de n'être pas suivi par la magistrature. Il 
se rappelait les occasions où des tribunaux, en dépit de l'évi- 
dence des faits, avaient refusé de prononcer les peines édictées 
par la loi du 3 mars *. 

Une tentative timide, dans le sens d'un retour à la loi de 1822, 
fut faite en 1883. En vertu de cette loi, deux décrets successifs ' 
interdirent l'importation d'Espagne des « objets de literie, tels 
que matelas, couvertures, etc. », ainsi que des « fruits et légumes 
poussant dans le sol ou à niveau du sol », et un troisième * 
enjoignit « a toutes personnes logeant des voyageurs venant 
d'Espagne de le déclarer à la mairie », et d'y déclarer de môme 
« tout cas suspect survenu dans leur maison ». 

Mais c'est en janvier 1886 que la loi de 1822 reprit toute sa 
vigueur par l'application qui en fut faite dans le département 
du Finistère, où je venais d'arriver en qualité de préfet. Une 
épidémie de choléra y sévissait depuis le mois d'octobre. Elle 
était sur son déclin, mais l'on craignait très généralement 
qu'elle reprît à la fin de l'hiver une nouvelle vigueur. A Quimper 
et à Douarnenez, les premiers jours de Tannée avaient déjà 
fourni 26 décès. Il importait d'agir immédiatement, avec 
vigueur, de vaincre Tapathie et le fatalisme bretons, d'obliger 
les maires à seconder l'action du pouvoir central. 

Agir, fort bien; mais comment? 

Dans la grande majorité des cas, les administrateurs, lors- 
qu'une épidémie éclate, nesaventpascequ'il faut faire, du moins 
ils ne le savaient pas alors. Leurs études antérieures les ont 
rarement préparés à ces éventualités. Sans doute, ils ont des 
instructions ministérielles détaillées; mais elles ont bien des 
chances de rester à l'état d'abstractions jusqu'au jour où, leur 
étant oralement expliquées par des hommes de Tart, étant mises 



i. Chambre des députés, séance du 21 juillet 188i. 

2. Voir les espèces dans Législation sur la police sanitnir**, par Henri 
Meyer, vice-président du tribunal civil du Havre, Paris, 1883. 

3. 15 juin, 2 juillet 1885. 

4. 7 juillet 1885. 

2 
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en pratique devanl eux, elles prennent vie et deviennent alors 
le Kui^lc le plus utile. 

Quand je vis que réi)idémie, sans être très meurtrière, ne 
cessait cependant pas; quand je me rendis compte de cette igno- 
rance où j'étais des mesures à prendre, j'eus la vision de la 
maladie traînant jusqu'au printemps, revenant avec les cha- 
leurs; recommençant alors sa lugubre moisson; je fus effraye 
de ma responsabilité et j'appelai à l'aide. 

Le 21) janvier, un décret, rendu en exécution de la loi du 
3 mars 1822, déléguait M. le D*" Charrin pour « prendre toutes 
les mesures nécessaires en vue d'arrêter la marche de l'épidémie 
cholérique » *. La loi et le décret furent, comme la loi l'exige, 
affichés dans les communes intéressées, avec des instructions 
en français et en breton. Les prescriptions du délégué gouver- 
nemental : fermeture de puits publics ou privés; obligation de 
nettoyer les maisons et les cours, de désinfecter les déjections 
des malades et leurs vêtements, de brûler la literie; réciuisition 
d'usines; interdiction de loger des marins dans des maisons 

1. Vuici le texte intégral de cet important document, qui a été le poinl 
de départ d'une ère nouvelle dans la dérense sanitaire de la France cl 
dans Tappiicalion de la loi de 1822 : 

- Le Président de la IIépublioue Française, 

• Sur la proposition du ministre du Commerce et de Tlnduslrie, 

• Vu l'article 1" de la loi du 3 mars 1822 qui confère au gouverne- 
ment le droit de prendre les mesures extraordinaires que l'invasion ou 
la crainte d'une maladie poslilenliellc rendrait nécessaires surles frontières 
de terre ou dans rinlérieur, 

« Vu l'avis du Comité de direction des services de l'hygiène; 

« Déchkte : 
« Article premieh. — M. le W Charrin, ancien interne des h<^pLtaux, 
chef du laboratoire de paUiologic générale de la Faculté de médecine de 
Paris, est délégué dans le département du Finistère et dans les départe- 
ments voisins pt)ur prendre, sous l'autoriié du ministre du Commerce et 
de l'Industrie, toutes les mesures néco>saires en vue d'arrêter la marche 
de Tépitlémie cholérique. 

• Article 2. — Le ministre du Commerce et de l'Industrie est chargé 
de l'exécution du présent décroL 

- Fait à Paris le 29 janvier 1S8G. 

- Signé : Jules GllÉ^T. 
n par le Pr<*siUc«t de la Uépnbliquo : 
<i Le ministre du Commerce et tJr VI mi us trie, 
- Siyné : Kdouard Lockroy. - 
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particulières; transport des malades sous la lente, toutes ces 
prescriptions du délégué gouvernemental furent énergique- 
ment imposées, et immédiatement obéies. Le choléra fut mis 
en déroute*. 

En 1890, le choléra sévissait en Espagne; la loi de 1822 fut 
appliquée largement, et le territoire fut préservé*. 

Depuis lors, la loi de 1822 et le règlement sanitaire de 1896 
ont permis de défendre la France contre la peste qu'en 1835 
Ton croyait à jamais disparue, dont M. Proust pouvait très 
légitimement écrire en 1897 quelle avait « cessé de préoccuper 
l'Europe )) et qui, insuffisamment combattue dans les Indes 
anglaises, nous a causé ces dernières années des alarmes si 
vives. Elle semble s'être installée en Egypte; il y a eu des cas 
de peste en Portugal, en Italie, en Ecosse, en Angleterre : il n'y 
en a pas eu un seul sur le territoire français*. 

Le règlement de 1896* a créé une institution nouvelle, des- 
tinée, espérons-nous, h un brillant développement, celle des 
médecins sanitaires maritimes. Les navires à vapeur affectés 
au service postal ou au transport d'au moins cent voyageurs 
pour un trajet de plus de quarante huit heures sont désormais 
tenus d'avoir à bord un médecin, et les compagnies de naviga- 
tion sont obligées de choisir ces médecins sur une liste dressée, 
après examen, par le ministre de l'Intérieur (art. 16). En cas 
de violation des règlements ou de manquement grave à ses 
devoirs, le médecin sanitaire maritime peut, par décision minis- 
térielle, être rayé de cette liste (art. 20). Le commerce a intérêt à 
ce que cette institution fonctionne dans des conditions satis- 
faisantes, car il subira d'autant moins d'entraves de la part de 

i. Voir les détails de celte campagne dans mon livre : Le Choléra, 
Paris, Delagrave, 1892, première partie, chap. m. Cet ouvrage a paru aussi 
dans le Recueil des travaux du Comité consullalif d'hygiène de France, 
supplément au tome XX. 

2. Voir, Annexe III, les rapports des D^ Charrin et Netter résumant la 
défense sanitaire à la frontière d*£spagne. 

3. Ceci était vrai quand je récrivais. Depuis lors, des rats pesleux, dont 
l'origine est restée inconnue, ont transmis la maladie à quelques per- 
sonnes à Marseille (septembre 1903). Les mesures les plus énergiques 
ont été immédiatement prises, et ce commencement d'épidémie a été 
étoufîé sur place. Le nombre des décès a été de six. 

4. Titre 111, arL 15 à 29. 
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l'admiiiisiration sanitaire que les médecins embarqués offriront 
plus de garanties de compétence et d'indépendance. 

L'examen imposé par le décret de 1896 a réglé la question 
de la compétence. Celle de Tindépendance reste à régler. Elle 
est des plus difficiles. Une solution, qui paraît simple à ceux 
qui ne sont pas au courant des choses maritimes, serait que les 
médecins maritimes fussent nommés par TÉtat, appointés et 
retraités par lui. A cette solution, les compagnies de naviga- 
tion ont jusqu'ici opposé qu'elle porterait à funité du com- 
mandement une atteinte grave, bien plus grave, à raison delà 
situation sociale des médecins, que celle qui résulte de l'indé- 
pendance relative des employés des postes. C'est cependant là 
qu'il faudra nécessairement en venir, si les compagnies ne font 
pas la preuve indiscutable qu'elles laissent à leurs médecins 
la liberté complète de remplir les obligations imposées par le 
règlement sanitaire. L'administration multiplie les efforts dans 
ce scns^ Le médecin du bord est appelé à jouer un rôle des 
plus importants; mais ce rôle ne deviendra effectif et efficace 
qu'en raison de l'action personnelle du titulaire. Ce n'est en 
effet que par son autorité morale, son caractère et son expé 
rience que le médecin conquerra la situation qu'il doit avoir 
à bord. 

Les compagnies doivent de leur côté se rendre compte que 
plus Taclion du médecin embarqué inspirera confiance à Tadmi- 
nistration, plus seront réduits les retards que la protection de 
la santé publique impose aux transactions commerciales. 

Il est donc de l'intérêt commun que les médecins sanitaires 
maritimes soient à la hauteur de leur tache, et que cette tache 
ne soit pas entravée par le commandement. Il est de l'intérêt 
commun (jue le recrutement de ce personnel aille en s'amé- 
liorant. 

Tel qu'il est composé, le corps actuel des médecins sani- 
taires a été diversement apprécié. Voici comment les juge 
M. le D' Vallin, dans un rapport présenté à l'Académie de 

i. Voir, Annexe IV, A elB, les deux circulaires des 15 et 20 octobre 4901. 
J*ai exposé les termes du problême dans l'ouvrage cité plus haut, Le 
Choléra, pp. 622 et 623. 
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médecine : u Le rccrulenient de ces médecins est inégal et trop 
peu homogène. A côté du plus grand nombre qui sont zélés, 
instruits, consciencieux, conciliants et vigilants, aj'ant de la 
mesure et du tact, préoccupés avant tout de l'intérêt du service 
sanitaire, entrant résolument dans la carrière pour sV élever 
d'échelon en échelon, on rencontre les groupes suivants : de 
jeunes docteurs, souvent très distingués (Yersin), à l'esprit 
curieux, avides de s'instruire et de prendre de la maturité, qui, 
après avoir fait (juelques voyages dans la Méditerranée, l'Atlan- 
tanque ou l'Indo-Chine, se décident pour une autre direction; 
des nécessiteux déclassés et mécontents, peu nombreux, il est 
vrai, ne parlant que de leurs droits, jamais de leurs devoirs, 
accusant tout le monde et compromettant le corps aucfuel ils 
appartiennent, mais qu'ils ne représentent nullement; enfin, 
quelques médecins qui portent le titre de médecin sanitaire 
maritime parce qu'ils ont subi l'examen peu difficile qui le 
confère, mais résolus à ne jamais naviguer*. » 

Le tableau est un peu poussé au noir. 11 suffit (jue dans un 
corps il y ait quelques brouillons ou quelques intrigants pour 
isusciter des appréciations sévères. Ici la vérité est que, ainsi 
que le déclare d'ailleurs M. Vallin, « le plus grand nombre » 
appartiennent à la première des catégories qu'il énumèrc et 
s'acquittent consciencieusement de leurs devoirs. 

Ce n'est pas dans cette première catégorie qu'il faut chercher 
ceux qui font le plus de bruit, et qui, sous couvert de l'intérêt 
général, défendent aprement des intérêts très personnels. Mais 
ceux là sont négligeables. Il serait sans doute désirable qu'on 
pût donner à tous plus d'indépendance et surtout un avenir 
plus assuré; en attendant, la plupart savent, même dans les 
conditions défectueuses actuelles, concilier l'observation des 
prescriptions légales avec ce qu'ils doivent aux compagnies 
qui les emploient, et vivre d'accord, pour le plus grand bien 
du service, à la fois avec les capitaines des navires et avec les 
autorités sanitaires dans les ports. 

1. Un décret du 13 décembre 1001 a donné salisfaclion à celle très 
juste observation de M. le D' Vallin : on le trouvera roproduil à 
l'Annexe IV, c. 
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Des dispositions étant ainsi prises pour garantir l'aptitude 
professionnelle des médecins embarqués, il importait d'en 
prendre aussi pour que la nomination des agents sanitaires ne 
fût pas abandonnée au hasard. Cela a été fait ^ 

Ces agents sanitaires, particulièrement les directeurs de la 
santé, ont parfois une tAche bien pénible. Plus a été réduite la 
période d'observation dans les lazarets, plus elle semble être 
supportée malaisément. Les lazarets ont, parla force des choses, 
une installation assez rudimentaire. Le plus fréquenté d'entre 
eux, celui du Frioul, à Marseille, n'est pas utilisé (en moyenne: 
dix jours par an. Dans ces conditions, on comprend que 
lorsque, tout d'un coup, il doit abriter un nombre considérable 
de passagers habitués à tous les conforts, ces passagers le trou- 
vent insuffisamment outillé, et en personnel, et en matériel. 
Souvent ils se résignent, se rendant compte que ce n'est pas la 
bonne volonté qui manque, et qu'ils sont victimes do la force 
des choses. Parfois ils se révoltent et s'en prennent au direc- 
teur, qui n'en peut mais. Au cours des deux dernières années, 
il s'est rencontré que parmi ces passagers étaient des médecins, 
lesquels se sont montrés moins patients que les autres, ont mené 
grand bruit de leur mésaventure, et ont eu le crédit de porter 
leurs doléances jusqu'à l'Académie de médecine*. Le grand 
public ne s*est pas ému. Il a appris sans trouble excessif qu'au 
lazaret, pendant quatre à cinq jours, quelques passagers dis- 
tingués n'avaient pas ou toutes leurs aises. Ce qui l'intéresse, 
le grand public, c'est que la France soit efficacement défendue 
contre les maladies pestilentielles, et il ne paraît mémo pas 
fâché que cela se fasse avec le moins de dépense possible. 
Cependant, radminislratioii ne néglige aucun effort pour que 
nos lazarets soient, dans la limite des crédits votés par le par- 
lement, moins incommodes. 

On a reproché à la loi de 1822 des rigueurs excessives, et ces 
rigueurs ont été, fort justement, atténuées par la loi de 1902. 

1. Voir, Annexe V, le décret du 9 novembre 1901 et le rapport qui le 
précède. 

2. Voir, à la fin du volume, l'Annexe VI (Le Lazaret du Frioul : AfTaires 
du Sénégal el de VOroi/a). 
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Mais, en vérité, les intérêts compromis par les infractions aux 
règlements sanitaires sont si graves qu'en pareille matière la 
rigueur se justifie. 

Que Ton se rappelle ce qui s*est passé pour la grande épi- 
démie de choléra de 1865. On en connaît très exactement la 
genèse. Des pèlerins musulmans apportent le choléra dans le 
Hedjaz, à la Mecque. Un navire anglais, le Si/dneij, équipé 
pour porter de 500 à 600 pèlerins, en embarque 2000. Il y a 
des cholériques à bord; une dizaine de passagers meurent du 
choiera pendant la traversée. Le capitaine fait jeter les cadavres 
à la mer, et, le 19 mai, arrivé à Suez, il déclare que les décès 
sont dus à des maladies ordinaires, non contagieuses. Sur 
cette déclaration, la libre pratique est accordée. Le 21, le cho- 
léra éclate a Suez; le capitaine et sa femme sont parmi les 
morts. Le 23, un cas de choléra est observé dans un convoi se 
rendant de Suez à Alexandrie. De 12 à 15000 pèlerins, venant 
d'un foyer cholérique, portant le choléra avec eux, traversent 
l'Egypte par le chemin de fer. Ils touchent Alexandrie. Le 
2 juin, un cas de choléra y éclate; le 5 juin, deux autres; en 
trois mois, le choléra fait 60000 victimes. La panique s'empare 
des étrangers : ils s'enfuient à travers le monde. Alors c'est 
une explosion. L'Egypte, par des paquebots dont aucune pres- 
cription n'entrave la marche, lance dans toutes les directions 
des tentacules empoisonnés; celui-ci porte le mal à Beyrouth, 
celui-là à Chypre, un autre en Crète, un autre à Ancône d'où 
il redescend sur Naples, un autre à Marseille, un autre à Barce- 
lone, un autre à Malte et à Gibraltar. De chacun de ces points, 
il pénètre dans l'intérieur des terres; par centaines de mille, 
il fauche les existences; il atteint l'Angleterre, où il cause 
14000 décès. L'Europe est remplie de souffrances, de ruines et 
de larmes, qui toutes ont une source unique : la déclaration 
fausse qu'a faite le 19 mai 1865 le capitaine du Sydney, Si ce 
malheureux n'eût payé sa faute de sa vie, quel châtiment eût 
semblé trop rigoureux pour le punir de son mensonge? 

Non, je n'ai pas le courage de reprocher à la loi de 1822 
d'avoir mis h trop haut prix la vie humaine, et j'espère que 
pour celle loi mon lecteur nourrira désormais des sentiments 
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de bienveillance, j'ai presque écrit de gratitude, car chacun est 
en droit de supposer qu*il lui doit la vie. 

Telle apparaît, dans ses grandes lignes, notre législation 
sanitaire contre les maladies exotiques. 



§2. 

Lois contre les maladies autochtones. 

Quelle est, avant 1902, notre législation sanitaire contre les 
maladies autochtones? 

Ici rintérét, s'il frappe moins les imaginations, est bien plus 
considérable. Il ne s'agit plus d'un fléau intermittent, acci- 
dentel, épuisant promptement ses énergies. 11 s'agit de mala- 
dies qui chaque année, à chacun de nos foyers, prélèvent un 
lourd tribut de mortalité. Que fait-on pour les réprimer? Que 
fait-on pour les prévenir? Quelle est notre législation sanitaire 
générale? 

Je ne parle que de législation sanitaire générale. Il n'est pas 
dans mon intention d'exposer les textes spéciaux, lois ou règle- 
ments, qui ont par quelque côté un caractère hygiénique, 
comme ceux tiui punissent la mise en vente de denrées alimen- 
taires falsifiées ou corrompues *, ou ceux qui fixent les condi- 
tions d'ouverture des établissements insalubres, incommodes 
ou dangereux -, ou celle, si bienfaisante, qui étend la protec- 
tion de l'Étal sur tout enfant mis en nourrice hors du domi- 
cile de ses parents ', ou ceux enfin, destinés sans doute à se 
développer dans des proportions impossibles à prévoir, qui 
règlent les garanties exigées pour la sauvegarde de la santé des 
hommes, des femmes et des enfants employés dans l'industrie *. 

Ces spécialités écartées, quelle est, à la veille de la loi de 1902, 
et en dehors de celle de 1822, la législation sanitaire de la France? 



1. Lois (les lC-2i aoiH 1790, 19-22 juillet 1791, 18 juillet 1837, 27 mars 
1S51. 

2. Décrois des ir> octobre 1810 et 3 mai 1886. 

3. Loi (lu 23 décembre 1874. 

4. Lois des 12 juin 1893, 9 avril 18y8, 30 mars 1900. 
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En droit, elle se réduit à deux textes; en fait, elle se réduit à 
peu près à rien. 

Le premier de ces textes est la loi du 13 avril 1850 « rela- 
tive a V assaini ssemenl des logements insalubres ». Assainir les 
lotrements insalubres, il est impossible de rien imaginer qui 
réponde mieux aux exigences de la santé publique. Les inten- 
tions des législateurs de 1850 étaient sans conteste excellentes. 
Mais ils ont manqué de hardiesse et de logique; retenus par 
un respect excessif de la propriété et des franchises locales, 
probablement aussi par la crainte d'augmenter l'autorité du 
pouvoir central, ils ont fait une œuvre stérile. Un homme de 
grand sens et de grand cœur, dont la France entoure aujour- 
d'hui la vieillesse de vénération et de reconnaissance, Théophile 
Roussel, avait vu la vérité, il représentait la Lozère à l'Assem- 
blée législative, comme il la représente encore au Sénat*. Il 
annonçait dès lors l'échec fatal de la loi : 

Les conseils municipaux sont libres d'exécuter la loi ou de ne 
pas rext'cutor. Pour que vous soyez assurés que Tainélioration que 
tout le monde admet comme nécessaire» indispensable, urgente, 
sera réalisée, il faut qu'un conseil municipal ait jugé utile, conve- 
nable de s'en occuper; rien ne Vy forcera. Avec une telle loi, que 
faites-vous? Assurément vous ne faites rien. Si vous ne donnez pas à 
la loi un caractère impératif, soyez assurés que dans la plupart des 
communes, personne ne saisira le conseil municipal; la question 
ne sera mAme pas discutée. Tout le monde sait quelle est l'apathie 
des municipalités; avec la faculté pour elles de faire ou de ne rien 
faire, il y a pleine certitude que rien ne sera fait. 

Théophile Roussel avait mis le doigt sur le défaut capital de 
la loi. Elle ne pouvait être utilement appliquée (jue par des 
agents d'exécution à la fois compétents et indépendants, et elle 
avait remis ses destinées entre les mains des conseils munici- 
paux, qui n'ont en pareille matière ni compétence, ni indépen- 
dance. Comment avait-on pu espérer que ces conseils, pour 
servir les intérêts d'une hygiène publique sur laquelle ils 
avaient les notions les plus vagues, allaient, sans y être con- 

1. Ceci était imprimé lorsque Théophile Roussel est mort, le 27 sep- 
tembre 1U03. 
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traints, imposer ennuis et dépenses à des électeurs sur les 
revanches possibles desquels ils avaient des données très posi- 
tives? Comment avait on pu rêver qu'un tel phénomène, si 
extraordinaire, si invraisemblalc, deviendrait la règle dans les 
36000 communes de France? Car les campagnards ne doivent 
pas être oubliés. Sans doute, il est nécessaire de désencombrer 
le logement de l'ouvrier des villes, de donner à ce logement de 
l'air, de la lumière, de l'eau, dos moyens rapides et salubres 
d'évacuation; mais il est utile aussi d'assainir l'habitation 
rurale, la maison basse, presque sans ouvertures, si souvent 
construite en contre-bas de la route dont elle subit toutes les 
impuretés. La loi pour « l'assainissement des logenienls insa- 
lubres » ne fit rien de tout cela. Elle ne fut pas exécutée. Les 
commissions qu'elle avait instituées fonctionnèrent tant bien 
que mal, plutôt mal que bien, dans une dizaine de villes '. 
Partout ailleurs on s'abstint même de les nommer ^ Vainement 
au Sénat, lors de la discussion de la loi de 1902, essayât onde 
faire revivre celle de 1850 : c'était un cadavre trop vieux pour 
être galvanisé. 

Notre second texte est dans la loi du 5 avril 1884 (( sur Vorfja- 
tiisation municipale ». Cette loi déclare que la police municipale, 
qui a pour objet d'assurer le bon ordre, la sûreté et la salubrité, 
comprend notamment le soin de prévenir par des précautions 
convenables et celui do faire cesser les maladies épidémiques'. 

1. Quatre h cinq en iS83 (Rapporl de M. Mazc, dêpulé. au nom d'une 
commission chargée d'examiner une proposition de M. Nadaud sur 
Tassainissemcnl des logements insalubres. Cité par le D' A.-J. Martin, 
Recueil des travaux du Comité consultatif d^hygiène publique de France, 
t. XIV, p. 83.) A Paris, la commission des logements insalubres a rendu 
de réels services. Mais Paris a toujours donné l'exemple en matière 
d'hygiène publique, et on ne saurait tirer argument de ce qui s'y passe 
pour l'étendre à l'ensemble du pays. 

2. Le i février 1897, au Sénat, M. Cordclet a raconté qu'étant maire du 
Mans il a tenté de constituer une cuinmission des logements insalubres: 

• Je l'ai contituée sans trop de peine, mais elle n'a jamais eu d'existence 
réelle; elle n'a jamais pu fonction n«.M*. 

• M. Barbey. — C'est partout comme c» la. 

« M, Cordelet. — Elle a été arrêtée par toutes sortes de considérations 
que vous devinez bien. En réalité je n'en ai rien obtenu et il n'a été rien 
fait. - {Journal officiel, 3 février 1897, p. 90.) 

3. Voir le texte «les articles d»> la loi de 1884 à l'Annexe VU, note 
sur l'article 1" de la loi du V.\ ft-vricr 1902, p. I9S. 



LÉGISLATION SANITAIRE DE LA FRANCE AVANT 1902. 27 

Voilà encore un excellent programme. Mais ce n'est qu'un 
programme. La loi ne donne au maire aucun pouvoir effectif, 
ni pour assurer la salubrité, ni pour combattre les épidémies. 
Cela est aisé à démontrer. 

Les décisions qu'aurait à prendre le maire sont, ou bien des 
mesures collectives, intéressant tout ou partie de la commune, 
ou bien des injonctions faites à des particuliers. 

Pour les mesures collectives, tout dépendra, comme pour 
l'exécution de la loi de 1830, de la bonne volonté des conseils 
municipaux. Il n'y a pas en effet une d'elles dont Texécution ne 
coûte quelque chose. Or, si c'est au maire de prononcer la pres- 
cription, c'est au conseil municipal qu'il appartient de voter la 
dépense. Toutes les chances sont pour que le conseil, dont 
l'éducation hygiénique est insuffisante, soit plus sensible au 
mal, certain et immédiat, de la dépense, qu'au bénéfice, futur 
et éventuel, delà préservation sanitaire. Si donc rien n'oblige 
les conseillers municipaux à voter cette dépense, ils ne la vote- 
ront pas, et le maire dépend d'eux, comme eux mêmes dépen- 
dent des contribuables. 

Au cours de l'épidémie de 1884, le choléra éclate dans un bourg 
du littoral normand. Le maire, très zélé, demande du secours. 
Le médecin des épidémies, un de mes amis, arrive, et il se 
présente muni d'une lettre de l'inspecteur général des services 
sanitaires et d'une dépêche ministérielle l'autorisant à ordonner 
les mesures qu'il jugerait nécessaires. Sa première prescription 
est d'isoler immédiatement les malades. Il n'y a pas d'hôpital 
dans celte bourgade; mais il y a un casino, inutilisé; il n'est 
ouvert qu'on été, et l'on est en novembre; le temps ne manquera 
pas, le mal vaincu, pour désinfecter le local. « Il faut occuper 
le casino », dit le médecin. Le maire, docile, prend un arrêté de 
réquisition. Là-dessus, le préfet survient. S'il y a plus tard des 
indemnités à payer, qui les paiera? demande-t-il. Le conseil 
municii)al en a-t-il délibéré? » Le maire dut avouer que le con- 
seil municipal n'avait pas été réuni, et qu'il était fort peu 
présumablc qu'il consentît h s'engager dans les aléas qu'il 
faudrait bien lui faire envisager. « La dépense, reprit le préfet, 
n'est obligatoire ni pour le département ni pour la commune. 
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S'il y a des indemnités à payer, si elles sont considérables, 
quelle sera votre situation à vous, maire, qui aurez requis; à 
vous, médecin des épidémies, qui aurez exigé cette réquisition; 
à moi, préfet, qui Taurai sanctionnée? » L'arrêté municipal fut 
déchiré; des contagions, des morts, se produisirent, que l'iso- 
lement des malades eût évitées. 

Si le maire est ainsi désarmé en temps d'épidémie, que sera ce 
en temps normal? Je suppose, ce qui est presque toujours vrai, 
un maire ayant le sentiment de ses devoirs; je le suppose 
même ardent pour le bien; je le suppose encore intelligont, 
instruit, au courant des exigences légitimes de Thygicne... 
(je sors peut être un peu, ici, de la généralité des cas)... que 
peut il? 11 ne peut, sans l'assentiment de son conseil municipal, 
ni donner de leau pure à sa commune qui boit une eau sus- 
pecte et où la fièvre typhoïde est endémique, ni engager les 
dépenses nécessaires pour enlever les matières usées qui 
stagnent sur le sol, Timprcgnent et l'empoisonnent. Que signi 
fient alors ses attributions de police municipale? Que signifie 
l'obligation que lui fait la loi de « prévenir par des précautions 
convenables les épidémies »? Quelles précautions devrait il 
prendre autres que celles qu'il n'a pas le moyen de prendre? 

Son pouvoir sera-t-il plus efficace quand les mesures qu'il 
aura prescrites, au lieu d'avoir un caractère collectif, devront 
être exécutées par des particuliers? 

La jurisprudence défendra énergiquement les intérêts du 
propriétaire contre ceux de l'hygiène publique. Si le maire 
ordonne à un propriétaire, dont l'immeuble est occupé par des 
locataires nombreux, de fournir de l'eau h ces locataires, la 
jurisprudence répondra : a Vous avez excédé vos pouvoirs. La 
présence de l'eau n'est pas une condition essentielle de la 
salubrité de l'habitation *. » Si le propriétaire possède un puits 
sans écoulement (jui infecte le voisinage, autour duquel sévit 
la lièvre typhoïde, et que le maire lui ordonne de combler ce 

1. Porle allcinte au droit de proi)riélc rarrèté (jui enjoint au proprié- 
taire d'amener Peau dans une maison particulière. Ce n'est pas la un 
moyen intéressant la salul)ritê publique, mais seulement le bien-être et 
la commodité des locataires. (Paris, 1 février i8«o.) 
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puits, la jurisprudence répondra : « Vous avez excédé vos 
pouvoirs. Vous pouviez prescrire au propriétaire de faire cesser 
l'insalubrité de son puits; vous ne pouviez pas lui prescrire 
de le combler *. » Ici vraiment la subtilité passe les bornes. 
Voici une flaque d'eau insalubre; le maire peut ordonner la 
disparition de Tinsalubrité, mais il ne peut pas ordonner la 
disparition de la flaque. Il est vrai que Tinsalubrité, ne prove- 
nant que de l'existence de la flaque, ne peut disparaître que par 
la suppression de la flaque : il n'importe; il fallait laisser le 
propriétaire faire cette belle découverte, et si ce propriétaire 
tient à sa flaque, s'il résiste à l'injonction du maire, s'il est 
poursuivi pour contravention, il sera acquitté et le maire 
sera convaincu d'arbitraire 1 N'est-il pas cependant évident 
qu'en imposant au maire le devoir de veiller à la salubrité, la 
loi lui reconnaissait du même coup le droit de prescrire les 
actes propres à garantir cette salubrité? Donner et retenir ne 
vaut, dit un vieux brocard; c'est retirer d'une main ce qu'on 
livre de l'autre que de dire au maire qu'il prendra des mesures 
sanitaires, et de mettre l'exécution de ces mesures à la merci de 
toutes les expériences que voudront tenter l'ignorance, la fan- 
taisie ou la mauvaise foi des particuliers. Mais jusqu'ici la juris- 
prudence s'est montrée beaucoup plus soucieuse de défendre la 
propriété, qui est le lot d'un petit nombre, que de protéger la 
santé publique, à laquelle la société tout entière, et particu* 
lièrement les pauvres et les faibles, sont intéressés. La vieille 
définition de la propriété : Jus ulendi et abuiendi est exacte à la 
rigueur : le droit du propriétaire à l'usage et à l'abus opprime 
le droit de tous à la vie *. 
Ainsi notre maire hygiéniste, oiseau rare, devra se recon- 

\. La disposition de Tarrêlé qui prescrit la suppression du puits absor- 
bant comme moyen d*eD faire disparaître les émanations constitue une 
atteinte au droit de propriété et un abus de pouvoir. La loi de 188 i a 
chargé les maires de prévenir par des précautions convenables les mala- 
dies épidémiques, mais ne les a pas autorisés à déterminer la nature des 
travaux à efîectuer. (Cassation, 25 juillet i835.) 

2. • Il s'agit de savoir — a dit M. Waldeck-Rousscau au Sénat le 
U décembre 1900, au cours de la discussion du projet de loi pour la 
protection de la santé publique — si la liberté iUimitée du propriétaire 
doit ou non prévaloir sur l'intérêt et les droits de Tuniversalité des 
cilovens. • 
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naître impuissant. Les travaux nécessaires à la sauvegarde de 
la santé publique, il ne pourra les imposer, ni à la commune, 
ni aux particuliers. La loi lui a bien ordonné de défendre la 
salubrité; seulement, en vue de celte défense, elle n'a mis entre 
ses mains qu'une arme sans force el sans portée : telum imbelle 
sine ictu. 

Mais le préfet? mais les conseils d'hygiène? mais les méde- 
cins des épidémies? mais l'Étal? 

J'ai déjà dit que la loi a rattaché Thygiène à la poh'ce muni- 
cipale. Pour combattre les maladies transmissibles, pour tra- 
vailler à l'assainissement du pays, le préfet n'a pas de pouvoirs 
propres. Les conseils d'hygiène, sans autorité, sans budget, 
se sont découragés; dans nombre de départements ils ne se 
réunissent plus. Les médecins des épidémies sont désireux de 
bien faire, mais ils ne peuvent que signaler les faits, recom 
mander les dispositions à prendre, et la plupart du t^mps aucune 
suite pratique n'est donnée à leurs conseils. L'État, lui aussi, 
ne peut procéder que par voie de conseils : ses seuls pouvoirs 
effectifs en matière sanitaire sont les pouvoirs intermittents, 
éphémères, que lui donne la loi de 1822. 

Concluons qu'en France, dans la patrie de Pasteur, il n'exis- 
tait i)as avant la loi de 1902 de législation sanitaire générale. 

Cependant les circonstances démographiques sont telles 
dans notre pays qu'il n'en est peut-être aucun où une légis- 
lation protectrice de la santé soit plus désirable, plus justifiée, 
plus urgente. 

On parle couramment de la dépopulation de la France. En 
employant ce terme, on veut dire que la population française 
croît beaucoup plus lentement que celle des autres pays. C'est 
en effet par comparaison que se classent les peuples. Une 
nation recule si elle reste stationnaire, tandis que des nations 
voisines et rivales avancent; elle recule encore, môme avan- 
çant, si elle avance moins que ses voisines et rivales. Pour 
mesurer la force d'expansion d'une race, il ne faut pas con- 
sidérer le taux de sa natalité tout seul, ni celui de sa mor- 
talité tout seul, mais bien l'écart existant entre l'un et l'autre. 
Il n'importe pas grandement, au point de vue uniquement 
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démographique, qu'une nation ail une mortalité élevée, si 
chez elle la natalité est beaucoup plus élevée encore, et elle 
n'a pas grandement à craindre une réduction de la natalité à 
laquelle correspond une réduction égale ou supérieure de la 
mortalité*. 

Quelle est à cet égard la situation de la France? 

Je reproduis ci-dessous les courbes de la natalité et de la 
mortalité en France de 1872 à 1901. L'on observera que celle 
de la natalité fait une chute rapide, sans que celle de la mor- 
talité s'abaisse d'autant, de sorte que les deux courbes se rap- 
prochent jusqu'à se confondre. Cinq années même (en 1890, 
1891, 1892, 1895, 1900) la mortalité a été supérieure à la natalité. 
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Sans doute, rabaissement de la natalité n'est pas un phé- 
nomène spécial à la France. On l'observe dans la majorité des 



1. En Hongrie, pendant une période de vingt-cinq ans, de 1875 à 1900, 
la moyenne de la mortalité annuelle a atteint le chiffre énorme de 32,7 
pour mille habitants, mais le taux moyen de la natalité a été de 42,9. 
L*écarl entre ces deux nombres, lequel chiffre l'augmentation de la popu- 
lation, est de 10,2 par mille habitants et par an. Inversement, pendant 
la môme période, en Angleterre, la moyenne du taux de la natalité s'est 
abaissée à 31,1; mais le taux moyen de la mortalité n'a été que de 19,1, 
ce qui laisse, en faveur de Taugmentalion de la population, un écart de 
12 par mille habitants et par an. En Norvège, même période, natalité : 
30,1; mortalité : 15,8. 
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pays crEurope. Mais dans les autres pays, dans ceux surtout 
qui nous intéressent le plus, la réduction de la natalité est 
compensée par une réduction de la mortalité, de sorte que 
l'écart entre le taux de l'une et le taux de l'autre reste sensi- 
blement le même. La race conserve la même force d'expansion, 
et la mortalité comme la morbidité étant moindres, elle l'exerce 
dans des conditions meilleures. 

J ai relevé l'écart entre la natalité et la mortalité pendant 
la dernière période décennale, de 1891 à 1900, dans cinq pays 
d'Europe : l'Allemagne, l'Angleterre, l'Autriche, l'Italie et la 
France. Cet écart est figuré dans le grophique ci-dessous. 
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Au cours de ces dix ans, l'augmentation de population a été, 
pour chaque millier d'habitants : 

En Allemagne, de 138,G; 

En Angleterre, de 1 10,7 ; 

En Italie, de 107,6; 

En Autriche, de 103,7; 

En France, de 0,5. 

Ces choses sont dures à entendre. Elles sont dures à dire. 
Mais, puisqu'elles sont, il faut qu'elles soient connues. Il faut 
oser les regarder en face. La politi(iue de l'autruche n'a jamais 
sauvé personne. 

Il faudrait cependant les taire, si le mal était sans remède. 
Mais il y a un remède; il y a un moyen d'augmenter cet écart 
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entre la natalité et la mortalité françaises; c'est de réduire la 
mortalité : à cela chacun peut travailler; chacun doit consi- 
dérer celte tâche comme une sorte d'apostolat. 

Découvrir les causes de rabaissement de la natalité et les 
moyens de supprimer ou d'affaiblir ces causes n'est pas un pro- 
blème aisé. Des hommes éminents, réunis en commission au 
ministère de l'Intérieur, s'emploient à le résoudre. Le résou- 
dront-ils? En tout cas, leurs recherches seront longues; les 
bases en sont incertaines; l'observation ne fournil h cet égard 
que des données discutables. 

II en est tout autrement de la réduction de la mortalité. C'est 
une règle jusqu'ici sans exception qu'une législation et une 
administration sanitaires ont pour effet presque immédiat un 
abaissement du taux delà mortalité. Et cet abaissement s'accuse 
d'autant plus que la loi sanitaire est appliquée avec plus d'exac- 
titude, disons le mot, avec plus de rigueur. L'exemple de l'An- 
gleterre à cet égard est frappant. Que de choses instructives et 
curieuses il y aurait à raconter sur l'assainissement de ce pays, 
sur la manière méthodique, pratique, presque mercantile dont 
cette entreprise a été conduite! Pour s'assainir, l'Angleterre a 
dépensé des milliards, mais elle a chiffré la valeur économique 
de la vie d'un anglais, et elle estime que l'épargne des vies 
humaines qu'elle a réalisée a largement compensé les dépenses 
qu'elle a faites : depuis longtemps, dit-elle, elle est rentrée dans 
son argent*. Je présente à la page suivante la courbe de la 
mortalité en Angleterre de 1848 à 1900. Une ligne verticale la 
divise en deux parties : à gauche est la partie antérieure, n droite 
la partie postérieure à la loi sanitaire. Le progrès saute aux yeux. 

Le même résultat s'est produit en Allemagne, en Italie, en 
Belgique, dans l'Amérique du Nord, dans presque tous les états 
civilisés. 

Si dans notre pays nous réussissions à abaisser la mortalité 
de trois par mille habitants — diminution moindre que celle 
que l'hygiène publique a obtenue à Paris, — nous éviterions 

1. Ceux qui seraient curieux de délails à ce sujet les trouveront dans 
mon étude, les Mesures sanitaires en Angleterre depuis i875 et leurs résul- 
tats. Paris, Masson, 1891. 

3 
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1200ftO iléeès par an. On compte au moins dix maladies pour 
une mort. On épargnerait donc chaque année au peuple de 
France 1:>U0000 maladies et 120000 morts. Supputez, si vous 
pouvez, ce que de tels chiffres, dans leur impassibilité, repré- 
sentent de souffrances physiques, de douleurs morales, de sépa- 
rations cruelles, de ruines matérielles. Et Ton pourrait éviter 
tout cela! Vraiment, ne valait-il pas la peine de le tenter? N'était- 
ce pas un devoir absolu, pressant, de donner à la France une 
loi sanitaire tendant à lui procurer un semblable bienfait? 
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Nous avons reconnu, au début de cette étude, qu'une législa- 
tion sanitaire est légitime. Nous venons de constater qu*en 
France une telle législation est nécessaire. Il nous reste à voir 
ce qu'elle est, d'après la loi du lo février 1902. 



CHAPITRE III 



LOI DU 15 FÉVRIER 1902. 



La gestation de la loi du 15 février 1902 a été laborieuse. On 
trouve la première manifestation du mouvement qui Va pro- 
duite dans un rapport soumis en 1872 au congrès de V Associa- 
tion française pour Vavancement des sciences. L'auteur était le 
D*" Armaingaud, auquel la France d'abord, bien d'autres pays 
ensuite, sont redevables de la Ligue contre la tuberculose. Il a 
fallu trente années pour que les idées exposées en 1872 par 
M. Armaingaud prissent la forme d'une loi. 

La direction de l'hygiène fut transférée au ministère de l'In- 
térieur le 1" janvier 1889. Le projet de loi pour la protection 
de la santé publique fut déposé à la Chambre des députés le 
31 octobre 1891, et voté par elle le 13 juillet 1892. 11 fut discuté 
par le Sénat une première fois en 1897, une seconde fois en 1900, 
une troisième fois en 1902. 

La loi du 15 février 1902 est une loi, non d'oppression, mais, 
comme son titre l'indique, de protection. Sans doute celte pro- 
tection ne peut pas être obtenue sans imposer aux citoyens cer- 
taines gênes ; mais ces gênes ont été réduites au minimum ; elles 
sont moindres que dans d'autres pays. 

Nous n'avons pas à exposer en détail la théorie microbienne, 
ni les découvertes de Pasteur sur les ferments. Une école 
ancienne, et qui était encore en grand crédit il y a quarante 
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ans, soutenait la doctrine de la génération spontanée. Suivant 
cette doctrine, la nature est capable de créer elle-même la vie 
orjjranique; des élres vivants peuvent exister sans avoir élé 
produits par dos êtres vivants de la même espèce. Avec quel- 
ques ballons de verre, avec cpielques boucbons de ouate, Pas- 
teur fit justice de cette doctrine. Il démontra que, dans les 
milieux stériles, où Ton prétendait que la vie se développait 
d'elle même, elle ne se développait qu'autant que des jrcrmes 
microscopiques y avaient été a])portés par lair; que lorsque 
ces milieux stériles avaient été mis à l'abri de tout contact avec 
l'air, aucune fermentation, aucune manifestation de vie ne se 
produisait. Cette preuve faite, le génie et le cœur de Pasteur en 
entrevirent immédiatement les conséquences bienfaisantes pour 
l'humanité. Dès le o novembre 1860, redescendant de la Merde 
glace, où il était allé faire ses expériences, il écrivait : « (V'/m'îI 
y aurait de plus drsirable serait de conduire assez loin ces études 
pour préparer les voies à une recherche sérieuse de i'ori^rinede 
diverses maladies'. » Deux ans plus tard, ayant été nommé 
membre de l'Institut, et conduit à cette occasion par J.-B. Dumas 
aux Tuileries, il disait en rentrant : « J'ai assuré l'empereur que 
tnute ynon mnhitinn était d'arriver à la connaissance des causes 
des maladies putrides et contagieuses *. » De là sont sortis les 
progrès de la chirurgie et de la médecine modernes; la pratique 
de l'antisepsie; la découverte des bacilles, causes déterminantes 
de telle ou telle maladie; puis la recherche des moyens propres 
à empêcher ces bacilles de se propager. Puisque de telle maladie 
la cause déterminante était un germe, c'est-à-dire « le premier 
rudiment de tout être organisé ^ », il fallait étudier les mœurs 
de ce microbe, l'iscder, apprendre dans quels milieux il vit et 
])ullule. dans tjuels il languit, s'affaiblit et meurt. La science a 
fait la preuve (ju^il existe des moyens de destruction directe de 
ces germes nuisibles. Klle a égîilemenl fait la preuve (pie dans 
certains milieux ces germes se détruisent d'eux-mêmes, ne se 
réproduisent pas. Ainsi deux éléments sont indispensables à la 

1. VaUery-H.uiol, Im vie de Pas'eur, p. IIC. 
•J. Ihid., p. 12 i. 
3. Litirc. 
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genèse d'une maladie iransmîssiblc : ia graine et le terrah. 
Lors même que le terrain est favorable à l'éclosion de cette 
maladie elle n'éclora pas si le germe n'est pas introduit dans le 
terrain; lors même que le germe est introduit dans le terrain, 
il restera stérile si le terrain est réfractaire à l'éclosion de cette 
maladie. Combattre la graine et améliorer le terrain ; détruire 
les germes nocifs, les germes pathogènes, c'est-à-dire généra- 
teurs de maladies, au fur et à mesure qu'ils se produisent; 
rendre le terrain, c'est-à dire les milieux où nous vivons, réfrac- 
taires à la reproduction de ces germes, tel est le double objet 
de l'hygiène publique. Tel sera le double aspect de notre étude 
de la loi de 1902 *. Nous rechercherons d'abord quels moyens 
elle a prévus pour empêcher la propagation des germes patho- 
gènes; en second lieu, comment elle a pourvu à l'amélioration 
du terrain, en d'autres termes, à l'assainissement des milieux. 



§1- 

La graine. 

S'il existe des maladies transmissibles, si les modes de leur 
transmission et les moyens de l'empêcher sont connus, c'est 
un devoir étroit d'employer ces moyens pour empêcher cette 
transmission. Et si cette transmission est effectivement empê- 
chée, la conséquence dernière de cette destruction des germes 
nuisibles est la suppression des maladies elles mêmes. Comme 
je l'ai montré, les seules maladies qui, avant les temps actuels, 
aient motivé l'intervention de l'État, étaient les maladies pesti- 
lentielles; mais ce ne sont pas celles-là seulement, ce sont 
toutes les maladies contagieuses dont, depuis Pasteur, il est 
permis d'affirmer avec le D' Jules Rochard, qu'elles « sont appe- 
lées à disparaître » ^. La même prédiction avait été faite à la 



1. L'on trouvera à TAnnexe VII, le texte complet de la loi. Je ne lais- 
serai pas cependant de reproduire en note les articles au fur et à mesure 
que j'en parlerai; il en résultera plus de clarté. 

2. Jules Rochard, Traité d'Hygiène sociale, Paris, 1888, p. 440. 
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fin du xviii* siècle par un grand homme, Condorcet. En 1794, 
à la veille de sa mort, il écrivait : « Les progrès de la médecine 
préservatrice » — ce que nous appelons aujourd'hui l'hygiène 
— « devenus plus efficaces [)ar ceux de la raison » — voilà 
pour la science — « et de Tordre social » — voilà pour la loi — 
« doivent faire disparaître à la longue les maladies transmissi- 
blés et contagieuses *. w l^nnsmissibles : le mot y est. Cette 
citation mettra d accord ceux qui s'en disputent la paternité : 
elle appartient à Condorcet. Celui ci, cent ans avant llochard, 
disait comme lui : les maladies transmissibles disparaîtront. 
Quelle perspective pour l'humanité! Et ce n'est pas l'imagina- 
tion (fui la lui ouvre, c'est la science. 

Ne nous laissons donc pas émouvoir par les prophètes de 
malheur. Certaines gens, faussant le sens et la portée d'une 
parole de Jésus, font de la misère une institution divine et vont 
répétant : Vous aurez toujours des pauvres. Nous n'acceptons 
pas cette condamnation de l'humanité, et nous combattons la 
misère avec la conviction qu'un jour elle n'existera plus. De 
même nous n'acceptons pas le pronostic de ceux qui disent : 
Vous aurez toujours des épidémies *. Avec Condorcet, avec 
Rochard, avec Pasteur, nous croyons que les maladies évitables 
useront évitées, que poursuivies, traquées par les découvertes de 
la science et par les pratiques de l'hygiène, elles seront un jour 
définitivement vaincues. 

Qui, d'après la loi de 1902, a qualité pour dire quelles sont 
•ces maladies à la dilTusiou desquelles l'administration sanitaire 
a le devoir de s'opposer? 

La loi de 1002 (article 4) ' reconnaît celte qualité au Comité 
consuHatif d'hygiène publique de France et à l'Académie de 
médecine. Ces deux corps savants ont donc délibéré sur ce 

1. Condorcet, Esfjtiisse des progrès de l'esprit humain (X* époque). 

2. • Les épidémies se développeront tant que Thumanité existera. • 
D' Alcide Treille, séance du Sénat du 20 décembre 1900. 

3. Art. 4. — Lu liste des maladies auxquelles sont applicables les dis- 
positions de la présente loi sera dressée, dans les six mois qui en sui- 
vront la promulgation, par un décret du Président de la République, 
rendu sur le rapport du ministre »le l'Intérieur, apri?s avis de l'Académie 

■de médecine et du Comité consultatif d'iiyjziène publique de France. Elle 
j)ourra être revisée dans la uiéme forme. 
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point et, sous la date du 10 février 1903, ont été promulgués : 
1** un décret « portant désignation des maladies auxquelles sont 
applicables, en vertu de Tarticle 4, les dispositions de la loi du 
15 février 1902 »; 2** un arrêté ministériel « relatif au mode 
de déclaration » de ces maladies. Il y en a vingt-deux : treize 
dont la déclaration est obligatoire, et parmi lesquelles, en 
dehors de la peste, de la fièvre jaune et du choléra, je citerai la 
fièvre typhoïde, la variole, la scarlatine, la rougeole, la diphtérie ; 
neuf dont la déclaration à l'autorité sanitaire n'est que faculta- 
tive, en tête desquelles se place la tuberculose pulmonaire ^ 

Le Comité consultatif et l'Académie de médecine ont été d'ac- 
cord pour ne pas inscrire la tuberculose sur la liste des mala-- 
dies à déclaration obligatoire. Cette décision a soulevé les plus 
vives critiques, et au premier examen il est certain qu'elle 
étonne. 

Les motifs qui l'ont dictée ont été exposés avec vigueur par 
M. le D' Josias dans son rapport à l'Académie de médecine. Il a 
soutenu d'abord que cette déclaration soulèverait dans les 
familles plus de répugnance qu'aucune autre, et que le médecin, 
devenant, par la force des choses, le complice de ses clients, 
ferait, pour éviter la déclaration, des erreurs volontaires de dia- 
gnostic. Cet argument, fondé sur un préjugé qui est à la vérité 
très répandu, mais dont l'application de la loi finirait par 
triompher, ne saurait, semble-t-il, prévaloir contre l'intérêt 
social. Il est plus malaisé de réfuter M. Josias quand il se 
retranche sur le terrain pratique. Ses raisons peuvent se 
résumer comme suit. Les conséquences de la déclaration de la 
tuberculose pourront être extrêmement nuisibles au malade, 
parce que la déclaration sera pour lui une sorte de mise à 
l'index; que la désinfection opérée fréquemment à son domicile 
le désignera comme un danger public; qu'il ne trouvera plus 
du travail en commun; que quelquefois même, devant les 
craintes des voisins, il ne trouvera plus à se loger. La misère 
et la détresse morale viendront s'ajouter à sa maladie et faggra- 



1. Voira rAnnexe IX, ce décret, cet arrêté et les deux circulaires des 
5 et 12 juin 1903. 
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veront. Si c'était pour procurer aux autres contre lui une pro- 
tection efficace il faudrait accepter ces conséquences pénibles. 
Mais est-ce possible? 11 ne s'agit plus ici d'une affection aiguë, 
à terme court, comme la fièvre typhoïde, ou la sacrlatine. Là, 
« en quelques semaines, la maladie a terminé son évolution», 
et les désinfections nécessaires ont pu être effectuées sans 
beaucoup de peine. Mais « la tuberculose est une affection à 
marche lente, durant quatre ou cinq ans en moyenne, pouvant 
se prolonger dix, quinze, vingt ans ». Comme on ne pourra pas 
enfermer les douze cent mille tuberculeux de France * dans des 
sanatoriums, s'appliquera-t on à les suivre dans les menus faits 
de leur vie journalière? à les empêcher de cracher ou à les con- 
traindre de se servir d'un crachoir de poche? à assurer la 
désinfection de leurs crachoirs, et, périodiquement, à des inler 
vallcs très courts, la désinfection de leurs logements? Il faudrait 
faire tout cela pour que la santé publique fût véritablement 
protégée contre eux. Or, cela est impraticable. 

Cependant je ne puis m'empêcher de croire que le jour 
viendra où la tuberculose sera obligatoirement déclarée. En 
attendant, aucun effort ne doit être négligé pour que le nombre 
de ceux qui auront, ce jour-là, à souffrir de cette déclaration 
soit aussi restreint que possible. C'est par la salubrité des villes 
et des villages, par l'assainissement des habitations, par des 

1. On compte de 10 à 12 maladies pour une mort. Le chiffre de 
1 200 000 luberciileiix semblera donc faible à ceux qui croient qu'il se 
produit annuellement en France 150 000 décès par tuberculose. 

Il est d'ailleurs probable que ce chiffre de 150 000 est exagéré. Pour 
Tobtenir, il a fallu, après avoir réuni les décès par toutes les sortes de 
tuberculose, y ajouter tous les décès par bronchite chronique, et supposer 
que dans les communes rurales, pour lesquelles les renseignements fai- 
saient défaut, la proportion de la mortalité par tuberculose est la même 
que dans les petites villes. On risque, par cette exagération, de se pré- 
parer, pour le jour où la statistique di's causes de mort sera généralisée, 
un triomphe trop facile. En Angleterre, avant l'exécution des mesures 
dMiygiène publique qui eurent pour résultat une diminution si impor- 
tante (près de 35 p. 100 de 1879 à lUOO) de la mortalité tuberculeuse, l'esti- 
mation du nombre annuel des décès ayant pour cause cette maladie était 
de 50 h 58 000 (D' Thorne-Tliorne, Tfie Prof^ress of Préventive Médecine 
duving the Victorian Era, p. 4"). Si les Anglais l'avaient alors évaluée à 
120 000, ce qui eût répondu à peu près à l'évaluation de 150 000 en France, 
leurs statistiques actuelles seraient encore bien plus brillantes : seulement, 
elles seraient fausses. 
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mesures de police qui interdiront de contaminer la voie 
publique, par le développement de sociétés coopératives qui 
faciliteront aux pauvres gens une alimentation saine et peu 
coûteuse, par des lois protectrices qui s'opposeront au surme- 
nage des travailleurs, que des entraves seront mises à la 
marche, jusqu'ici fort peu contrariée, de la tuberculose. Sans 
déclaration obligatoire, par la seule puissance de l'assainisse- 
ment, surtout parle désencombrement des logements, l'Angle- 
terre a fait baisser de plus de 40 p. 100 la mortalité par 
phtisie. Pourquoi n'en ferions-nous pas autant? Commençons 
par là. 

Est-ce à dire qu'il ne faille rien entreprendre pour l'hospitali- 
sation des tuberculeux? Telle n'est pas notre pensée. Mais, au 
point de vue de l'hygiène publique, l'hospitalisation est surtout 
un moyen d'isolement, une arme de défense sociale. Si donc il est 
impossible d'hospitaliser tous les phtisiques, que Ton s'efforce 
d'isoler d'abord ceux qui constituent le danger le plus grave, 
ceux qui crachent le plus, les quasi incurables'. Les sanato- 
riums de cure, très dispendieux à construire*, très dispendieux 
à faire fonctionner', et dont les résultats ne sont favorables 
qu'autant que les malades qu'on y envoie ont été triés avec un 
soin extrême*, ne seront jamais qu'en nombre restreint. Les 

1. Des insiruclions concernant le traitemeut dan» les hôpitaux publics 
des malados atteints de tuberculose pulmonaire ont été adressées par 
M. Waldeck-Housseau aux préfets le 15 juin 1901. 

2. On assure que dans celui de Beelitz, en Allemagne, le prix du lit a 
été de quinze mille marks. En France, on évite ces excès; néanmoins, les 
exigences médicales dans les sanatoriums de cure sont telles, que 
chaque lit, dans la construction, revient à sept mille et même à huit 
mille francs. 

3. Trois mille francs par lit et par an, a-t-on déclaré en lanrant dans 
le Fiyaro la souscription en faveur de la création d'un fonds pour le 
fonctionnement des sanatoriums. L'entretien d'un lit demande donc un 
capital de 100 000 francs. La souscription a produit 1 500 000 francs. C'est 
l'entretien assuré de 15 lits. 

4. Voir, à ce sujet, le rapport si minutieux, si décisif, du D' G. Kuss 
sur les résultats obtetius au sanatorium d'Angicourt en 1901. 11 n'existe 
à Angicourt, pour les tuberculeux parisiens, que 148 lits. Or, • l'entrée du 
sanatorium n'a pas été refusée à un seul bon malade faute de place; même 
en comblant les vides avec des malades médiocres, dont un certain nombre 
devenaient mauvais en quelques semaines, le sanatorium n'a pas pu être 
tout à fait rempli - (p. 8). 11 résulte clairement de ce rapport que les tuber- 
culeux hospitalisés dans un sanatorium ne guérissent, et encore dans une 
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tuberculeux curables qui ne pourront être lïospilalisés devront 
recevoir conseils et soins dans des dispensaires de prophylaxie, 
tels que celui qu'à Lille M. le docteur Calmette a installé avec 
tant d'intelligence et dirige avec tantde succès. Lorsque, grâce 
à cet ensemble de mesures, le nombre des victimes de la tuber- 
culose pulmonaire aura été réduit, quand on aura fait la preuve 
que la propagation de cette terrible maladie peut être com- 
battue, on ne trouvera sans doute plus d'obstacle à en rendre 
la déclaration obligatoire. 

Il ne faut du reste pas oublier qu'aux termes de la loi la 
déclaration de la tuberculose, et celle de quelques autres mala- 
dies, est facultative. Or, lorsque le malade use de cette faculté 
de déclarer sa maladie, la désinfection, avec les moyens dont 

îisspz faible proportion, que s'ils sont recueillis tout au dêlmt lîe leur 
maladie. Les Allemands, pour prouver les vertus des sanatoriums, ont 
produit des statistiques triomi>hantes : mais le D' Armaingaud, danî? son 
opuscule ; De la dtfcroissance de la mortalité par tul*erculosc en Aile- 
mot/ne : ses causes réelles (Paris 1903), en a fait justice. Il a di-montré que 
la diminution en Prusse de la mortalité tuberculeuse est due à des mesu- 
res générales d'hygiène publique, et ne i>eut pas être mise à Tactif des 
sanatoriums. Les partisans de ces établissements sont eux-mêmes incer- 
tiins lorsqu'il s'agit d'en cliiiïrer les résultats. M. le D' Brouardel, qui sVst 
constitue en France le chaleureux défenseur du système allemand, oscille 
entre des nombres très dilTérents, quand il évalue la proportion des gué- 
risons. Suivant lui, cette proportion serait de C" p. 100: {• Sur 100 malades 
soignés au sanatorium allemand et l'ayant quitté depuis au moins trois 
ans, les deux tiers — G7 environ — peuvent être considérés comme radica- 
lement guéris •. Contre la tuberculose, livret scolaire par P. Brouardel. 
Paris, Delagrave, 1003, p. 30); —ou de 37 p. 100 : (• 37 p. 100 des tubercu- 
leux, traités au début de la maladie dans les sanatoriums allemands, ont 
été délinilivement guéris ». P. Brouardel. Conférence faite à Besancon, 
publiée par la Hevue (rhygiène, aoùl 1903); — ^"-ou de 13 p. 100 : (• Qu'on nous 
montre, s'est-il écrié, en prenant, le 3 septembre 1903, devant la 6' section 
du Conf/rcs dln/f/iène de Bruxelles, la défense des sanatoriums allemands, 
qu'on nous montre un autre système donnant 15 p. 100 de guérisons tuber- 
culeuses! •) Tantôt M. Brouardel déclare que • les deux tiers des malades 
sortent après trois mois de séjour remis en pleine capacité professionnelle • 
[FiuarOy 13 décembre 1902); tantôt il envisage les guérisons « dans le sens 
accepté par les compagnies d'assurances, c'est-ànlire rendant le malade 
apte à faire le lin's du travail elTectué par un ouvrier absolument sain •. 
(P. Brouardel, La presse médicale, 9 mai 1903, p. 358, col. 3.). Dans cette 
dernière hypothèse, comme un ouvrier sain ne gagne d'habitude que le 
nécessaire, les luberruleux sortis (/uéris des sanatoriums sont pour les 
deux tiers de leur subsistance à la charge de la collectivité. Et notez que 
si, pendant le temps assez court dont leur vie est prolongée, leur puis- 
sance de travail est considérablement diminuée, leur puissance de pro- 
création ne l'est pas. 
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radminislralîon sanitaire dispose, devient obligatoire pour cette 
administration. A mesure donc que l'éducation du public se 
fera, à mesure que Ton comprendra mieux que la tuberculose 
est une maladie comme une autre, qui, comme une autre, peut 
être efficacement combattue et dont, comme pour une autre, la 
transmission peut être évitée, les familles prendront de plus en 
plus rhabitude de s'adresser à fautorité sanitaire pour être 
aidées dans cette lutte; les voisins cesseront de s'effarer devant 
des. désinfections périodiques, se rendant compte que si ces pré- 
cautions dénoncent un péril elles fournissent en même temps 
les meilleurs armes pour s'en garantir. Ce progrès des mœurs 
avancera, lui aussi, le temps où la déclaration de la tuberculose 
pourra être rendue obligatoire par la loi. 

J'ai dii m'arrêter un instant sur ce sujet qui préoccupe si 
vivement l'opinion dans le monde entier*. Je reviens à l'ana- 
lyse de la loi. 

La liste est donc faite des maladies transmissibles, de celles 
auxquelles sont applicables les dispositions légales. Un jeune 
homme tombe malade; le médecin de la famille reconnaît la 
fièvre typhoïde; la fièvre typhoïde est inscrite sur la liste; que 
va-t-il se passer? 

En premier lieu, la maladie doit être déclarée, à la fois au 
maire et au sous-prefet, par le médecin (article 5) ^. 

La loi de 1902 n a pas modifié sur ce point l'obligation 
qu'imposait au médecin la loi sur l'exercice de la médecine'. 
Espérons que les médecins modifieront la manière dont ils s'en 
acquittent. S'ils ne le faisaient pas, et si l'autorité judiciaire 
continuait à user à leur égard de l'indulgence dont ils ont 



i. Pour la lutle contre h tuberculose, qui n'est pas mon sujet présent, 
j'engage mes lecteurs à se reporter à l'article publié par le M. professeur 
Grancher dans le Bulletin médical du 7 mars 1903, et à celui publié par 
M. le D' Albert Robin dans la Revue de Paris du 15 juillet 1903. 

2. Art. 5. — La déclaration à l'autorité publiqtie de tout cas de Tune 
des maladies visées à l'article 4 est obligatoire pour tout docteur en 
médecine, officier de santé ou sage-femme qui en constate l'existence. Un 
arrêté du ministre de lintérieur, après avis de TAcadémie de médecine 
et du Comité consultatif d'iiygiëne publique de France, fixe le mode de la 
déclaration. 

3. Loi du 12 décembre 1892. 
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jusqu'ici bénéficié, les destinées de la loi de 1902 seraient fort 
compromises. 

Pour ne pas faire la déclaration que la loi leur prescrit, 
quelles raisons donnent certains médecins? 

Quelques-uns, de moins en moins nombreux, objectent qu'ils 
sont liés par le secret professionnel. Je ne puis me décidera 
prendre cette objection au sérieux. Quoi! la fièvre typhoïde, 
la scarlatine, la rougeole, seraient des maladies engageant le 
secret professionnel médical! Ce que le médecin dit par bavar- 
dage, au premier venu, sa conscience lui interdirait de le 
révéler, dans l'intérêt général, à lautorîté sanitaire! At-il 
jamais élevé cette objection quand il a du délivrer un certificat 
pour faire interner un malade dans un asile d'aliénés? Et d'où 
lui vient donc cette obligation de secret? De la loi, de l'ar- 
ticle 37S du code {KMial. La loi qui lui ordonne de déclarer la 
maladie transmissible n'a-t-elle pas la môme force, ou plutôt 
cette loi spéciale ne le dégage-t elle pas, pour les cas spéciaux 
qu'elle vise, de l'obligation générale du secret? 

La question a d'ailleurs été tranchée par la plus haute auto- 
rité judiciaire. 

Dans une petite ville du centre de la France, un médecin, 
ayant observé quelques cas de diphtérie dans sa clientèle, crut 
devoir se conformer à la loi et déclara les cas à la mairie. Le 
secrétaire de la mairie re^ut la déclaration, et ne trouva rien de 
mieux que d'aller en causer avec un conseiller municipal de ses 
amis. M. le conseiller, indigné qu'on osât constater dans sa 
ville des maladies infectieuses, adressa au journal de la loca- 
lité une lettre véhémente contre le médecin. Le médecin ne se 
laissa pas intimider. Il attaqua devant les tribunaux le journal 
et le secrétaire. L'afTairc alla justiu'à la Cour de cassation, et la 
Cour décida que le secrétaire de mairie devait être condamné 
comme ayant violé, lui, le secret professionnel. Le médecin, qui 
avait poursuivi l'alTaire par sentiment du devoir civique, 
comme il avait obéi à ce même devoir au début en déclarant 
la maladie, rendit ainsi à l'hygiène publicjue un signalé service. 
C'est la Cour suprême qui a jugé qu'en déclarant les maladies 
contagieuses, comme la loi le lui prescrit, le médecin ne fait 
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que confier un fait médical à une autorité qui est tenue au 
secret comme lui-même; il ne viole pas le secret, il le partage; 
il est tenu de le partager. 

La seconde objection que faisaient les médecins était plus 
grave, et jusqu'au vote de la loi de 1902 il était difficile d'y 
répondre. 

Nous sommes tout prêts, disaient-ils, à aider ladministration 
sanitaire. Mais encore faut-il que cette administration existe, 
et qu'elle agisse. Or, la plupart du temps, lorsque nous décla- 
rons une maladie infectieuse, quelle suite est donnée à notre 
avis? Aucune, puisque aucun service sanitaire ne fonctionne. 

La loi de 1902 a précisément pour but de prescrire les actes 
de préservation sociale qui devront suivre la déclaration du 
médecin. Mais, avant de les aborder, je dois signaler une res- 
triction assez grave apportée par le Sénat au projet du gouver- 
nement. Le projet prévoyait que, à défaut du médecin, la 
déclaration devrait être faite par d'autres personnes, par le 
chef de famille, par Thôtelier, le logeur, etc. Il en est ainsi 
dans un grand nombre de législations étrangères*. Même, en 
France, des arrêtés municipaux avaient imposé la déclaration 
à d'autres qu'aux médecins^. Le Sénat n'a voulu la rendre 
obligatoire que pour eux. Il a trouvé qu'il était inhumain de 

1. Angleterre : Soril responsables de la déclaration, Thabitant de la 
maison, le chef de famille, ou, à son défaut, les plus proches parents, ou, 
à défaut de ceux-ci, la personne chargée (]e soigner le malade, ou enfin 
le principal locataire; d'un autre côté, le médecin doit faire la déclaration- 

Etat de Sew-York : Toute personne connaissant dans la ville un indi- 
vidu atteint de maladie contagieuse doit en faire la déclaration et indé- 
pendamment, bien entendu, de Tobligation imposée au médecin sous des 
peines très sévères. 

Hongrie: L'obligation de la déclaration est imposée aux médecins, aux 
ecclésiastiques, aux instituteurs, et à tous ceux qui auront connaissance 
de cas.... 

En Italie, il en est comme en France; la déclaration n'est imposée 
qu'aux médecins. 

2. Lyon : Arrélé municipal du 28 mai 1889 ; • Les parents ou autres 
personnes ayant garde de malades atteints d'affections infectieuses sont 
tenus d'en faire la déclaration à la mairie de.... • 

Grenoble : Arrêté municipal du 22 avril 1800 : - Les parenls, logeurs 
ou autres personnes ayant garde... » (même texte). 

AVce : Arrêté municipal du H juin 1892. Même texte, avec cette parti- 
cularité que parmi les maladies dont il prescrit la déclaration obliga- 
toire, le maire de Nice a inscrit la phtisie. 
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forcer un pcre de famille à déclarer la maladie de son enfant. 
Il est permis de penser qu'il est beaucoup plus inhumain de 
diminuer les garanties que la déclaration obligatoire offre à 
Tensemble de la population. S'il n'y a pas de médecin, la décla- 
ration ne sera donc pas faite. Est-ce une hypothèse gratuite? 
N'y al il pas des régions entières oii le secours médical est 
très rare? N'ai-je pas administré un département, en Bretagne, 
où la majorité des habitants naissent, vivent et meurent sans 
avoir jamais vu un médecin? Là même où un médecin est 
présent, la déclaration qu'il doit faire aurait été bien plus 
assurée, si elle avait été, à son défaut, imposée à sa famille. 
Celle-ci est souvent contraire à la déclaration. « En la faisant, 
dit-elle à son médecin, vous allez nuire à mon commerce, à 
mon crédit; je vous interdis de la faire; si vous persistez, je 
saurai bien trouver un autre docteur qui ne la fera pas. » 
Et le médecin se trouve pris entre son intérêt et son devoir. 
Il en est différemment là où le médecin peut répondre : « Un 
autre serait, tout comme moi, obligé de la faire, cette déclara- 
tion. Et si votre médecin ne la fait pas, c'est à vous-même que 
la loi Timpose. m Le changement apporté sur ce point au projet 
du gouvernement semble regrettable et il est à craindre que 
dans la pratique il ait des conséquences très fâcheuses. 

La déclaration a donc une extrême importance : c'est le point 
de départ de toutes les mesures prises pour empêcher la diffu- 
sion de la graine empoisonnée. Mais poursuivons. 

On sait à la mairie et à la sous-préfecture qu'un cas de fièvre 
typhoïde existe dans telle commune. Que va faire le maire? Que 
va faire le sous-préfet? 

Il faut distinguer ici entre les grandes villes, celles (jui ont 
plus de 20 0(X) habitants, qui ont obligatoirement, d'après la 
loi, un bureau d'hygiène, et les autres. Dans les premières, 
c'est le maire, par le bureau d'hygiène, qui agira; dans les 
autres, à moins que la municipalité ait sagement créé pour 
son usage propre un service d'hygiène, ce sera le sous-préfet 
par le médecin des épidémies. Les mesures que prendront le 
bureau d'hygiène et le médecin des épidémies seront d'ailleurs 
les mêmes; ils s'efforceront d'assurer : 1° l'isolement du 
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malade; 2^ la désinfection de tous les objets qui risquent 
d'être souilles par lui. 

Formuler ces moyens de défense, c'est les justifier. Il tombe 
sous le sens que plus le malade sera isolé, plus Ton tiendra 
éloignées de lui les personnes autres que celles dont les soins 
lui sont nécessaires, plus on détruira les germes pathogènes qui 
sont à la fois la cause et Teflet de sa maladie, plus aussi Ton 
diminuera les occasions et les chances de transmission du mal. 

L*idcal, au point de vue de la défense sanitaire, serait que 
le malade fût transporté dans un local spécial où tout serait 
organisé en vue de cette défense. En France, où les liens de 
la famille sont si forts, où le préjugé contre Thôpital est encore 
si vivace, ce transfert est rare. Il n'a pas paru en tout cas pou- 
voir être imposé. Il peut Tétre en Angleterre. 11 y a quelques 
années, un professeur agrégé de la faculté de médecine de 
Paris se maria. Le nouveau ménage se rendit en Angleterre. 
Presque au débarqué, madame contracte la scarlatine. On 
vient la prendre à son hôtel pour la conduire, bon gré mal 
gré, dans un hôpital de scarlatineux. (( Ne puis-je pas accom- 
pagner ma femme? gémit l'infortuné docteur. — Vraiment oui, 
lui dit-on, mais une fois entré dans l'hôpital, vous n'en pourrez 
sortir qu'après la guérison. » Ainsi fut fait, et ce fut à l'hôpital 
des scarlatineux que les jeunes époux coulèrent les jours de 
leur lune de miel. 

Il s'agissait ici de voyageurs, n'ayant pas dans le pays de 
domicile fixe : n'est-il pas bien raisonnable que dans ces condi- 
tions ils soient tenus de se rendre à l'hôpital spécialement 
adecté à la maladie contagieuse dont ils sont atteints? Leur 
intérêt propre le commande non moins que l'intérêt général. 
En France, aucun texte législatif ou réglementaire n'a jusqu'ici 
permis une telle contrainte. Si les maires le veulent, l'arrêté sani- 
taire municipal permettra de l'imposer. En effet, l'article 55 du 
règlement modèle A (reproduit à l'Annexe VIII) est ainsi conçu : 
« Tout individu atteint d'une des maladies prévues aux articles 
qui précèdent, sera isolé de telle sorte qu'il ne puisse propager 
cette maladie par lui-même ou par ceux qui sont appelés à le 
soigner. L'isolement sera pratiqué soit à domicile, soit dans un 
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local spécialement aménage à cet effet, soit àThôpiial. » Dans 
le cas qui nous occupe, l'isolement ne pouvant avoir lieu dans 
un domicile qui n'existe pas, le malade, en exécution du 
règlement, devrait être conduit au pavillon préparé pour sa 
maladie ou môme à riiôpilal, si un tel pavillon n'existait pas. 
Mais il est à prévoir que la municipalité n'aura cette exigence 
â l'égard des passagers atteints d'une maladie contagieuse que 
si elle a créé un moyen spécial de traiter cette maladie. 

Dans les communes peu importantes, le maire agira pru- 
demment en se prémunissant de moyens simples, peu coûteux, 
pour réaliser, en cas d'épidémie, un isolement collectif des 
malades. Les tentes mobiles peuvent à cet égard rendre des 
services. Quand j'étais préfet du Finistère, il y a dix-sept ans, 
le choléra éclata dans une petite commune qui n*était séparée 
que par un pont de l'importante ville de Douarnenez. Je ûs 
venir une grande tente à double paroi; cette tente fut trans- 
formée en hôpital; les cholériques y furent isolés; la désinfec- 
tion fut rigoureusement effectuée, et le mal fut étouffé sur place. 

Chaque maire est obligé par l'article 1" de la loi de prendre un 
arrêté réglementant la police sanitaire ^ Deux modèles de ces 
arrêtés, l'un pour les villes, l'autre pour les campagnes, ont été 
adressés aux préfets par le ministre de l'Intérieur *. C'est ce règle- 
ment sanitaire municipal qui prescrira les mesures d'isolement. 

C'est la loi elle-même (art. 7) ' qui ordonne la seconde pré- 
caution à prendre, la plus importante, la désinfection. 

1. Article premier. — Dans toule commune, le maire est tenu, afin de 
pruléij;or la santé publique, de déterminer après avis du conseil municif>al 
et sous forme d'arrêtés municipaux portant règlement sanitaire : 

r* Les précautions à prendre, on exécution de l'article 97 de la loi 
du ;i avril 188V, pour prévenir ou faire cesser les maladies transmissihlcs 
visées à l'article 4 de la présente loi, spécialement les mesures de désin- 
fpclion ou même de destruction îles objets à l'usage des malades ou qui 
ont été souillés ])ar eux. et frénéralement des objets quelcon<]aes iK)uvanl 
servir de véhicule à la contagion; 

2" Les prescriptions destinées à assurer la salubrité des maisons et 
de leurs dépendances, des voies privées, closes ou non à leurs extrémité?, 
des logements loués en garni et des autres agglomérations, quelle qu'en 
soit la nature, notamment les prescriptions relatives à ralimentation en 
eau potable ou à l'évacuation des matières usées. 

2. Voir ces modèles de règlement, avec la circulaire du 30 mai 1003, à 
l'Annexe Vlll. 

3. Art. ". — La désinfection est obligatoire pour tous les cas des mala- 
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Que devra-ton désinfecter? Tout ce qui a pu être souillé par 
le malade : les linges, les vêtements qu'il aura touchés, le local 
qu'il a habité, le véhicule qui l'aura porté à l'hôpital. Il y a 
quelques années, avant la grande découverte du D' Roux, une 
dame de nos amies se trouvait dans un fiacre avec son petit 
garçon. L'enfant ramassa un papier sale et le tendit à sa mère. 
Celle ci lut avec épouvante ces mots : « Enfant à conduire 
immédiatement au pavillon des enfants diphtériques. )> Elle 
fit arrêter la voiture, et rentra chez elle toute tremblante. 
Aucune précaution ne réussit à la sauver du malheur; 
quelques jours après son fils prenait la diphtérie et mourait *. 
La désinfection des voitures publiques est une des questions 
qui devront préoccuper les maires dans la rédaction de leurs 
arrêtés sanitaires. Des indications à cet égard leur sont fournies 
dans Tarticle 57 du règlement modèle applicable aux villes. 

Comment devra-ton désinfecter? Les moyens de désinfec- 
tion seront réglés par les agents du service sanitaire, d'accord 
avec le médecin de la famille. Tantôt le bain des objets dans 
des substances stérilisantes, quelquefois même simplement 
dans l'eau bouillante, suffira; tantôt il faudra les faire passer 
dans des étuves où les germes seront détruits par la chaleur. 

dies prévues à Tarticle 4; les procédés de désinfection devront ôtre 
approuvés par le ministre de rinlérieur, après avis du Comité consultatif 
d'hygiène publique de France. 

• Les mesures de désinfection sont mises à exécution, dans les villes de 
20 000 habitants et au-dessus par les soins de l'autorité municipale, sui- 
vant des arrêtés du maire approuvés par le préfet, et dans les communes 
de moins de 20 000 habitants par les soins d'un service départcmenlal. 

« Les dispositions de la loi du 21 juillet 1856 et des décrets et arrêtés 
ultérieurs, pris conformément aux dispositions de ladite loi, sont appli- 
cables aux appareils de désinfection. 

• Un règlement d*administration publique, rendu après avis du Comité 
consultatif d*hygiënc publique de France, déterminera les conditions que 
ces appareils doivent remplir au point de vue de refflcacité des opérations 
à y elTecluer. • 

i. Voici deux articles de Tacte sanilaire d'Éco«se (15 août 1867, art. 48 
et 49) : • Sous peine d'une amende de 125 francs, il est interdit à toute 
personne atteinte d'une maladie infeclicuse d'entrer, sans prévenir, dan^ 
une voiture publique. La même amende est subie par quiconque, ayant 
un tel malade sous sa dépendance, aura permis que ce malade soit une 
cause de contagion publique, par quiconque l'aura, sciemment, laissé monter 
dans une voilure publique, par quiconque aura, sciemment et sans désin- 
fection préalable, donné, vendu, ou prêté des objets lui ayant appartenu. » 

4 
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Dans certains départements, dans certaines communes, ces 
étuves seront mobiles, et iront porter la désinfection à domi- 
cile; dans d'autres, elles seront fixes, et il faudra régler alors 
le transport des objets, de manière qu'il ne crée pas un nou- 
veau danger. 

Comment connaîtra-ton l'efficacité des appareils de désin- 
fection? Comment sera contrôlé le fonctionnement de ces appa- 
reils? On comprend que ceci est de toute première importance. 
A une œuvre qui recueillait des pauvres sans travail et que 
subventionnait le ministère de l'Intérieur, j avais tâché de faire 
comprendre qu'une étuve destinée à désinfecter les vêtements 
misérables de sa clientèle lui était indispensable; que, si elle 
voulait continuer à mériter les encouragements officiels, elle 
devait assurer aux pauvres, aussi bien qu'à ceux chez lesquels 
elle les plaçait, les garanties de cette désinfection. En m'adres- 
sant la demande habituelle de secours, on m'annonça qu'on 
avait l'étuve. Je me rendis h l'établissement. Je dus insister 
pour qu'on me montrât le nouvel appareil. On me conduisit à 
une chambre très incomplètement close; au centre de la 
chambre, un seau; l'on m'assura qu'on y empilait les linges 
salis; — à côté un trépied en fonte; l'on m'assura qu'on y brû- 
lait du soufre; — c'était l'étuve. 

Un décret en date du 7 mars 1903 *, rédigé par le Conseil 
d'État, décide que les appareils ne pourront servir aux désinfec- 
tions ordonnées par la loi de 1902 qu'autant que leur type, après 
avoir été examiné par le Comité consultatif d'hygiène publique 
de France, aura été approuvé par le ministre de l'Intérieur. 

Quant au fonctionnement de ces appareils, ce sont les muni- 
cipalités ou les préfets qui ont la charge d'en régler le contrôle. 
Lorsque les règlements, municipaux et préfectoraux, auront 
été faits, les services organisés, on ne verra plus, j'espère, ce 
qui était tout récemment constaté dans une grande ville de 
France, des entrepreneurs de désinfection, ayant de bons appa- 
reils qu'ils ne mettaient pas en action, et se faisant payer très 
cher des désinfections qui n'avaient pas été opérées. 

1. Voir le Icxtcdc ce décret à la fin du volume, Annexe XL 
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Il est certain que les procédés de désinfection rencontreront 
des résistances. L'homme ignorant nie volontiers ce qu'il 
ignore. Il croit que les précautions prises ne le sont que pour 
le molester. 11 s'imagine avoir joué un bon tour à l'adminis- 
tration quand il est parvenu à s'y soustraire. En 1886, le 
.choléra frappait cruellement une commune du Finistère, le 
Guilvinec. Un marin, habitant assez loin du centre contaminé, 
avait un fils, gamin de treize ans, mousse. L'enfant va îiu 
Guilvinec un dimanclie pour un repas de baptême. 11 rentre 
malade, il s'alite; le mardi, il meurt du choléra. Le maire 
est avisé du décès, et, obéissant aux ordres de la préfecture, 
il envoie le jour même chercher la literie pour la brûler. Mais 
le père cache le plus qu'il peut des objets ayant appartenu à 
son fils, et le lit même où celui-ci avait succombé. Tout fier 
d'avoir trompé les désinfecteurs, il se couche dans ce lit; il se 
couvre des couvertures qu'il a si habilement dissimulées : le 
lendemain, il meurt du choléra K 

Vaincre ces résistances, faire l'éducation du public, est une 
question de temps. Quelquefois ce temps est très court. 11 y 
avait assez longtemps qu'une épidémie de suette miliaire faisait 
des ravages dans le Poitou lorsque la nouvelle en parvint à 
Paris. Le président du Comité consultatif, M. Brouardel, se 
rendit sur les lieux. Il obtint la fabrication rapide d'étuves 
mobiles à désinfection. Au début, devant ce monstre inconnu, 
l'étuve, les paysans regimbèrent. M. Brouardel a raconté cette 
histoire au Sénat : « Les premiers cultivateurs chez lesquels on 
se présenta pour désinfecter furent assez difficiles à séduire. 
Mais ils changèrent d'attitude lorsqu'ils virent leurs lits de 
plume sortir de l'étuve plus beaux, plus gonflés qu'ils n'y 
étaient entrés. Nous avons eu alors grand'peine à partir des 
villages sans avoir fait passer à l'étuve tous les lits de plume 
et tous les oreillers des habitants. Si les paysans ne connais- 
saient pas les microbes, ils connaissaient très bien certains 
parasites gênants dont l'opération débarrassait ces objets. » 

Si la désinfection semble insuffisante ou impossible, la 

1. Henri Monod, Le choléra. Histoire d'une épidémie, Paris, Delagrave, 
18»2, in-8, p. 195. 
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défense sanitaire peut aller jusqu'à détruire les objets nuisi- 
bles. La destruction est expressément prévue par l'article 1" de 
la loi, et les indemnités auxcjuelles ces destructions donneront 
lieu sont classées parmi les dépenses obligatoires. 

Quand la désinfection dans une ville est bien faite, elle a 
pour résultat la diminution de la mortalité. A Paris, le semce 



uofi. 
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de désinfcclion est, depuis 1891, dirigé par le D"" A. J. Martin, 
avec une compétence indiscutée et avec un succès remaniuable. 
Je présente ci dessus un graphique où sont figurés en noir, 
j)our la période qui va de 1891 à 1902, d'une part, la mortalité 
par maladies transmissibles, d'autre part, en rouge, le nombre 
(les désinfections opérées par le service. II suffit d'y jeter un 
coup d'o'il pour reconnaître que plus le nombre des désinfec- 
tions augmente, plus celui des décès diminue. 

Pour les autres mesures h prendre contre les maladies dont 
la déclaration est obligatoire, le Comité consultatif d'hygiène 
publique a rédigé des instructions pratiques dont on trouvera 
des exemples à la fin du volume (Annexe X). 

Parmi les maladies transmissibles, il faut mettre à part la 
variole (article '). (Contre elle, le mode de défense est con- 



1. - Art. g. — La vaccination antivariolique est obligatoire au cours 
de 1.1 preniicrc année do la vie, ainsi que la revaccination au cours de Ia 
onzième et de la vingt et unième année. — Les parents ou tuteurs sonl 
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sacré par l'expérience d'un siècle * : c'est la vaccination. Aussi 
a-ton pu dire que « la variole est la honte d'un pays civilisé * ». 
Et c'est seulement en 1902 que la vaccination est devenue 
obligatoire en France! La loi nouvelle a, du reste, été jusqu'où 
elle devait aller : comme l'observation a prouvé que l'immu- 
nité, surtout dans les premières années de la vie, va s'atté- 
nuant et arrive à disparaître, la loi a rendu obligatoire, non 
seulement la vaccination, mais la revaccination au cours de 
la onzième ot de la vingt et unième année. Le décret du 
27 juillet 1903 règle le nouveau service '. 

La vacx^ination n'était obligatoire dans notre armée que 
depuis 1876 *. Elle ne l'était donc pas pendant la guerre de 

tenus personnellemenl de l'exéculion de ladite mesure. — Un règlement 
d*adminislralion publique, rendu après avis de TAcadémie de médecine 
et du Comité consultatif d'hygiène publique de France, fixera les mesures 
nécessitées par Tapplication du présent article. » 

1. La pratique de la vaccination entra en France en 1800. Ce fut mon 
grand-père, le pasteur Jean Monod,qui l'introduisit en Danemark en 1801 
(U' Bondesen, Vaccinalionens UundredaalsjubiUsum, Copenhague, 1902). 

2. D'' Langlet, Rapport présenté à la Chambre des députés sur le projet 
de loi pour la protection de la santé publique, p. 6. 

3. Voir ce décret à la fin du volume. Annexe XI. 

4. Jules Ferry tenta de rendre la vaccination obligatoire dans les écoles 
primaires en 1882. Mais, dans nombre de localités, ses prescriptions se 
heurtèrent à la résistance des parents. L'impossibilité de ia vaincre en 
dehors d'un texte de loi résulte nettement d'une lettre du ministre de 
l'Instruction publique en date du 12 mai 1898, lettre qu'il me semble 
intéressant de reproduire en entier : 

• Monsieur le Ministre et cher Collègue, 

■ Vous avez bien voulu me communiquer un vœu émis par le Conseil 
général de la Meuse à l'efTet d'obtenir que les maires soient obligés de 
faire revacciner tous les enfants ayant atteint l'âge de dix ans. Vous me 
demandez en même temps de vous faire savoir si les règlements scolaires 
permettent de donner satisfaction à ce vœu. • 

■ Une prescription a été introduite effectivement à cet égard dans le 
règlement scolaire des écoles primaires publiques. Elle est ainsi formulée : 

■ Tout enfant dont l'admission est demandée doit présenter à l'insti- 
tuteur un bulletin de naissance et un certificat médical constatant qu'il 
a été vacciné ou qu'il a eu la petite vérole et qu'il n'est pas atteint de 
maladies ou d'infirmités de nature à nuire à la santé des autres élèves. 
Lorsque l'enfant a atteint sa dixième année, il doit, pour Olre admis ou 
maintenu dans Técole, être revacciné par les soins du médecin attaché à 
Técole ou délégué à cet effet par l'administration scolaire. 

> L'instituteur doit conserver le bulletin de naissance et les certificats 
de vaccine ou de revaccination tant que l'enfant fréciuente l'école. 

• Mais il arrive que les pères de famille se refusent absolument à laisser 
revacciner leurs enfants. Si les enfants sont exclus de l'école pour ce motif, 
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1870-71. Elle rélait pour Tannée allemande. Une épidémie de 
variole se déclara dans les deux armées. Dans Tarmcc alle- 
mande le nombre des décès fut inférieur à 400. Dans larméc 
française il fut de plus de 23000 *. Si l'on fait masse de la 
population militaire et de la population civile, on constate que 
celte épidémie de variole de 1870-71 causa en Franco plus de 
58 000 morts, le nombre des cas ayant dépasse 221 000 V 

11 n'y a plus eu depuis lors d*épidémie aussi virulente, mais 
chaque année la France a payé à la mortalité par variole un 
tribut dont elle eût facilement pu faire l'économie. A Marseille, 
de 1872 à 1900, le nombre des décès par variole a dépassé 10000'. 
Pour l'année 1901, en France, dans les villes de plus de 
5000 habitants, ayant ensemble une population de quatorze 
millions d'habitants (14109520), le nombre des décès pai 
variole s'est élevé a 1031, tandis que cette même année, en 
Angleterre, j>our une population de plus de trente-deux mil 
lions d'habitants (32261013), les décès par variole ont été ni 
nombre de 8o. Dans tout l'empire d'Allemagne, en 1897, il n*] 
a eu que 5 décès par variole. Autant dire que cette maladies 
disparu du pays. Il n'est que temps qu'elle disparaisse du nôtre 

La loi (le 1902 ne parle pas d'un mode de traitement nou 
veau, du, lui aussi, aux découvertes de Pasteur, le traitemeu 

ils vonl suivre les cours (Kune école privée, ou bien ne fréquentent plu 
aucune écoK». Il est impossible dans ce cas de traduire les pères de famill 
devant l.'i commission scolaire pour infraction à la loi du 28 mars 1882, parc 
que la rovaccinalion est imposée par un règlement et non pas par une lo 

■ Aussi i'.'ulministrnlion de l'inslruclion publique est-elle d'avis que i 
des pères de famille, malgré les conseils qui leur sont donnés, s*opposei 
formellement à Texécution d'une mesure dont ils ont le grave tort d 
méconnaître l'utilité sanitaire, il convient, en l'absence d'une loi qi 
rende obligatoires pour tous la vaccination et la revaccination, de ne fM 
insister et de garder les enfants à l'école, en les signalant particulier 
ment à la vigilance du médecin inspecteur. 

• Il est donc à souhaiter que le projet de loi dont le Parlement a é 
saisi par votre administration soit volé le plus tôt possible pour permetti 
l'applicalion, sans résistance possible, de prescriptions aussi essentiel^ 
au maintien de la santé publique. » 

- Agréez, etc. 

* Jules Fekuv. - 

i. 23 400. D' G. Borne, Vaccination et revaccination obligatoires^ Pari 
C. Naud. l'JOJ, p. 45. 

2. 221 417 cas; 58 236 morts. Ibid., p. 4i. 

3. Ibid.f p. îiS. 
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par les sérums, parce qu'une loi spéciale, celle du 25 avril 1899, 

a réglé cette question. Il importait à la santé publique que la 

fabrication et la distribution des sérums ne fût pas laissée sans 

contrôle à des mains inexpérimentées; il importait que In 

vente de ces produits fût soustraite à des industriels sans science 

et sans scrupules ; il importait enfin dedéfendre le public contre 

ces crédulités contagieuses qui parfois égarent l'opinion, et sont 

suivies de déceptions si cruelles. C'est pourquoi la loi du 23 avril 

i895 a prescrit quelles virus atténués, sérums thérapeutiques, 

toxines modifiées et produits analogues ne peuvent être débités, 

à titre gratuit ou onéreux, qu'autant qu'ils auront été, au point 

ie vue, soit de la fabrication, soit de la provenance, l'objet 

l'une autorisation du gouvernement, rendue après avis du 

k)mité consultatif d'hygiène publique de France et de TAca- 

lémie de médecine ' ». 

Il semble, à première vue, que ce que nous avons exposé 

evrait suffire pour la lutte contre les maladies transmissibles. 

Cependant la loi a voulu prévoir encore les cas d'épidémies 

:raves, où l'action du maire devrait être renforcée de l'auto- 

ité du préfet (art. 3)*. Elle a prévu aussi (art. 8)' les cas 

'épidémies très graves, où les moyens de défense locaux 

1. Voir à la fin du volume. Annexe XIV, le texte de cette loi et les docu- 
lents y afférents. 

2. Art. 3. — En cas d*urgence, c'est-à-dire en cas d'épidémie ou d'un 
utre danger imminent pour la santé publique, le préfet peut ordonner 
exécution immédiate, tous droits réservés, des mesures prescrites par 
îs règlements sanitaires prévus par l'article premier. L'urgence doit élre 
onstatée par un arrêté du maire, et, à son défaut, par un arrêté du 
réfet, que cet arrêté spécial s'applique à une ou plusieurs personnes ou 
u'il s'applique à tous les habitants de la commune. >* 

3. Art. 8. — Lorsqm'une épidémie menace tout ou partie du territoire 
e la République ou s'y développe, et que les moyens de défense locaux 
3nt reconnus insuffisants, un décret du Président de la République 
étermine, après avis du Comité consultatif d'hygiène publique de 
rance^ les mesures propres à empêcher la propagation de cette épidémie. 

11 règle les attributions, la composition et le ressort des autorités et 
dministrations chargées de l'exécution de ces mesures, et leur délègue, 
our un temps déterminé, le pouvoir de les exécuter. Les frais d'exécu- 
iOn de ces mesures, en personnel et en matériel, sont à la charge de 
État. 

Les décrets et actes administratifs qui prescrivent l'application de ces 
lesures sont exécutoires dans les vingt-quatre heures, à partir de leur 
ublication au Journal officiel. 
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seraient reconnus insuffisants, et où I*intervention de i'Elat 
serait nécessaire. 

Ce sont ces cas Je dictature sanitaire que j'ai fait prévoir en 
parlant de la loi de [x±i. Pour régler lexereice de cette dictature 
transitoire, ia loi de 10<»i ne pouvait mieux faire que de s'ins- 
pirer de celle-là. Aussi lui a-t-elle fait un emprunt presque 
textuel. 

Lorsqu'une telle nécessité se présentera, un décret détermi- 
nera, sur l'avis du Comité consultatif d'hygiène, les mesures 
qui devront être prises. 

Il était nécessaire d'inscrire ces pouvoirs dans la loi. Contre 
les maladies contagieuses, toutes les armes sont bonnes. La 
lutte contre elles a une importance extrême, car elles frapi)ent 
leurs victimes dans la Heur uu dans la force de l'âge, neuf fois 
sur dix avant trente ans. 



s * 



Le len-aiti. 

Nous abordons la partie la plus belle de l'hygiène publi(iue, 
celle dont les progrès doivent rendre un jour pres(|ue toutes 
les prescriptions sanitaires inutiles, l'assainissement. 

Le 10 aoiU 1889, M. le professeur Proust, inspecteur général 
des services sanitaires, terminait un important rapport qu'il 
adressait au ministre de l'Intérieur par les conclusions sui- 
vantes : 

I. — La niélhoJo antiseptique et Ifs pansements propres ont dirai- 
nu^ dans des proportions lonsidrraMt^s la mortalité des femmes en 
couche et des opérés. 11 serait facilt» d'obtenir, par l'assainissement 
des localités malsaines, des résultats aussi heureux pour la prophy- 
laxie des maladies infeetiensfs ot cuntadeuses. 

IL — Les succvs ohtiMius à la suit»^ de leur assainissement par 
certaines villes élrangrivs cumme diminution de la mortalité sont 
établis par la statistique. 

IIL — C'est seulement lorsque nos villes seront assainies que l'on 
verra diminuer dans une proportion considérable la mortalité dans 
la population civile et dans l'armée. 
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IV. — C'est seulement alors que, nos ports présentait un terrain 
réfractalre à la pénétration des germes morbides eicotiques, Ton 
pourra supprimer complètement les dernières entraves quarante- 
naires. 

V. — Il est donc du devoir des municipalités et du gouvernement 
d'assainir dans le plus bref délai possible les villes, les ports et le 
pays tout entier. 

Ces graves paroles signalaient, en effet, un devoir; mais j'ai 
montré que la législation ne donnait alors ni au gouvernement 
ni aux municipalités les pouvoirs nécessaires pour l'accomplir. 
La loi de 1902 les leur donne. Grâce à elle, le maire, et, à son 
défaut, l'autorité supérieure, pourront ordonner les mesures 
d'assainissement nécessaires, soit collectives, soit individuelles. 
Examinons ce qu'elle permet désormais de faire pour assainir, 
d*abord une commune, ensuite une habitation. 

Dans les communes rurales, où les maisons, généralement 
isolées, sont quelquefois très éloignées les unes des autres, la 
salubrité de la commune se confondra presque avec celle des 
habitations. Le maire recherchera quelle eau boivent les habi- 
tants ; il veillera h ce que de celte eau toutes les causes de souil- 
lure soient écartées; à ce que jamais les fumiers ne soient ins- 
tallés de manière qu'ils puissent la souiller; il évitera, du 
moins pour les maisons nouvelles, qu'elles soient construites 
en contre-bas des routes. La commune a-t-elle besoin, pour 
avoir de l'eau potable, d'acquérir une source peu importante, 
d'un débit de moins de deux litres par seconde ou seulement le 
droit à l'usage d'une source? La loi simplifie pour elle les for- 
malités d'acquisition (article 10, §§ 4, 5) '. En cas de maladie 

1. Art. 10. — Le décret déclarant d'utilité publique le caplage d'une 
source pour le service d*une commune déterminera s'il y a lieu, en même 
temps que les terrains à acquérir en pleine propriété, un périmètre de 
protection contre la pollution de la dite source. Il est interdit d'épandre 
sur les terrains compris dans ce périmètre des engrais humains et d'y 
forer des puits sans l'aulorisation du préfet. L'indemnité qui pourra être 
due au propriétaire de ces terrains sera déterminée suivant les formes 
de l;i loi du 3 mai 18 il sur l'expropriation pour cause d'utilité publique, 
comme pour les héritages acquis en pleine propriété. 

Ces dispositions sont applicables aux puits ou galeries fournissant de 
l'eau potable empruntée à une nappe souterraine. 

Le droit à Tusage d'une source d'eau potable implique, pour la com- 
mune qui la possède, le droit de curer cette source, de la couvrir et de 
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Iransmîssible, loales les précautions prescrites par la loi ou 
par le règlement ilcpartemental devront évidemment être 
prises. Mais en dehors de ces cas, le contrôle sanitaire, dans 
ces petites communes, se limitera à quelques prescriptions très 
simples. 

La question est autrement compliquée dans les villes. 

Une ville ne peut être considérée comme saine que si elle 
fournit à ses habitants, en premier lieu, de Teau pure; en 
second lieu, des moyens d enlever tous les résidus de la vie 
avant qu'aucune fermentation ait pu s'y produire. Amenée d'une 
eau saine sa»s contamination possible, enlèvement des matières 
usées sans stagnation possible, ce sont les deux conditions prin- 
cipales de la salubrité d'une grande agglomération. Un séna- 
teur, M. Méric, a exposé en excellents termes cette théorie 
devant le Sénat : 

Il faut, pour qu'une ville se conforme aux exigences de l'hygiène, 
qu*elie soit munie d'un double organisme, d*une double canalisa- 
lion : une première canalisation pour l'adduction d'eau potable, 
comparable au réseau artériel, dans lequel circule une eau abon- 
dant!' et saine, apportant dans chaque ménage, dans la moindre 
cellule du corps social, la santé avec la propreté; une deuxième cnua- 
lisalion pour l'évacuation des vidanges, comparable au système 
veineux, dans laquelle circule la même eau, mais après qu'elle a 
servi ;\ enlever les impuretés, et qui les véhicule ensuite, en les 
entraînant après elle, pour les transporter en un point où leur 
déversement ne risque plus de contaminer personne *. 

Les projets d'adduction d'eau potable doivent être soumis 5 
ra|>probation de conseils compétents. Autrefois, ils étaient tous 

la pirintir contre toutes les causes «le pollution, mais non celui d'er 
dévier le (•our> par des tuyaux ou rij;oIes. Un règlement d'adniinistratior 
pultliqiio délerminera. s'il y a lieu, les conditions dans lesquelles le droi 
à l'usage pourra s'exercer. 

l/acquisilion de tout ou parlie d'une source d'eau potable par la com 
mune dans laquelle elle est située peut élre déclarée d'utilité publiqm 
par arrêté préfectoral, quand le débit à acquérir ne déjKisse pas deu; 
litres par seconde. 

Cet arrêté est pris sur la demanile du conseil municipal et Tavis di 
conseil d'hygiène du département. 11 doit être précédé de l'enquête prévu* 
par l'ordonnance du 23 août 1S35. L'indemnité d'expropriation est réglée 
dans les formes prescrites par l'article 16 de la loi du âl mai 1836. 

t. Sénat, Séance du 20 mai lv)00. Journal officiel du âl mai 1900, p. 663 
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examitiés par le Comité consultatif. Aujourd'hui, les travaux 
peuvent être autorisés par le préfet, sur l'avis conforme du 
conseil départemental d'hygiène, dans les communes de moins 
de 5000 habitants. La loi nouvelle fournit les moyens de 
défendre Teau contre les causes extérieures de pollution par 
rétablissement d'un périmètre de protection de la source *. 

Rien nest plus important pour Thygiène publique que la 
protection des eaux potables contre toute cause de contamina- 
tion. C'est désormais une vérité acquise que pour nombre de 
nialadies transmissibles, notamment pour la fièvre typhoïde, 
'eau est, non pas le seul, mais le plus ordinaire véhicule du 
lîicrobe pathogène. En 1891 et en 1900, des enquêtes minu- 
ieuses ont démontré que les travaux d*amenée d'eau potable 
(ans les communes, après approbation du Comité consultatif, 
ivaient eu pour conséquence la quasi-suppression dans ces 
ommunes de la mortalité par fièvre typhoïde *. 
Quant aux travaux qui ont pour objet Tenlèvement des 
aatières usées, ceux que Ton appelle plus spécialement les tra- 

1. La production des eaux potables est réglée par Tarticle 10 de la loi dont 
ï texte est ci-dessus. On trouvera à la fin du volume, Annexe XII, des docu- 
lentsqui feront connaître la genèse de cet article, et les simplifications 
dministratives apportées dans l'instruction des projets d'amenée d'eau. 

2. Voir Rapports sur Valimentation publique en eau potable devant le 
omilé consultatif (Vhygiène publique de France, par Henri Monod. Recueil 
es travaux du Comité^ t. XXI, p. 143 et suiv., et t. XXX, p. 121 et suiv. 
oici le dernier paragraphe du premier de ces deux rapports : - Ainsi 
>ut démontre rinfiuence de l'eau d'alimentation sur la mortalité par 
êvre typhoïde. Le Comité est en droit de se féliciter des services qu'il a 
îndus aux communes en prenant tant de soin pour étudier leurs projets 
'amenée d'eau. Il regrettera de n'avoir pas eu à en étudier davantage 
133 de 1885 à 1890) et pour des communes plus importantes. Que de 
illes, en effet, auraient besoin de méditer l'enseignement qui ressort de 
e qui précède! Je ne veux en nommer aucune; je ne veux pas, ce qui 
;rait, hélas! facile, faire, au nom de la santé publique, le procès à plu- 
ieurs de nos cités. Mais combien, où la mortalité générale est excessive 
t la fièvre typhoïde à l'état endémique, auraient intérêt à suivre l'exemple 
ue leur donnent de pauvres communes rurales! Combien faudra-l-il de 
împs encore pour qu'elles comprennent, pour que leurs habitants com- 
rennent, que s'il est une dépense justifiée, obligée sinon obligatoire, cl 
n outre productive, c'est celle dont le résultat certain est de préserver 
e nombreuses existences humaines? » Ces réflexions, émises en 1891, 
'ont, douze ans plus tard, rien perdu de leur valeur. C'est pourquoi je 
;s reproduis. C'est pourquoi aussi il a fallu, en 1902, faire une obligation 
îgale de ce qui n'était jusque-là qu'une obligation morale très générale- 
lent méconnue. 
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vaux irassaînissemenl, ils doivent tous, à raison dcieur impor- 
tance, être soumis à l'approbation du Comité consultatif 
d'hyjriène publique de France. 

Ces conditions essentielles de la salubrité de villes, les 
Romains les connaissaient bien. Ce n'était pas chose accessoire 
pour eux que la salubrité. L'empereur Auguste, ayant institué 
une charge de surintendant des eaux de Rome, la confia à son 
gendre; c'est Agrippa qu'il nomma consularis aqnannn. Ce 
même Auguste, à qui le Sénat proposait de lui élever une 
statue, refusa, et, pour montrer où devaient aller les hommages 
et les vœux, il érigea à ses frais des statues aux trois divinités 
bienfaisantes : à la Paix, à la Concorde et à la Santé publique. 
Dans les lettres échangées par Trajan et Pline le Jeune * on 
voit combien la salubrité des villes, la recherche des eaux pures, 
la construction des aqueducs préoccupaient l'empereur et le pro- 
consul. Souhaitons que ces préoccupations deviennent ordi- 
naires chez nos proconsuls d'aujourd'hui. 

Si une ville refuse de faire les travaux d'assainissement 
nécessaires, peut-on l'y contraindre? Qu'est-ce qui prouvera 
qu'une commune est insalubre? H était important d'adopter ici 
une règle qui ne laissât prise à aucun soupçon de partialité. Si 
l'on a pu parler autrefois de poules bien pensantes ou mal pen- 
santes, il ne faudrait pas qu'aujourd'hui, en République, on 
pût croire que l'administration sanitaire fait des distinctions 
politiques dans sa lutte contre l'insalubrité. Elles seraient pa^ 
ticuliorcmcnt haïssables, puisque des vies humaines en feraient 
les frais, et parliculièrenient sottes, puisque les bénéficiaires 
risqueraient fort d'en être les victimes, 

11 fallait donc trouver un fait positif, qui permit de présumer 
l'insalubrilé d'une commune ou plutôt qui obligeât à la pré- 
sumer. Le critérium de la salubrité d'une ville est sa mortalité. 
Prenant cette règle pour point do départ, la loi a décidé (art. 9)* 

1. Voir 11 tracliiclion de qiieiques-uncs de ces lettres dans noire ouvrage: 
Hbjqicne puhlviuej qui forme l,i deuxième section du dixième livre de 
V Encyclopédie (C hygiène de Jules Uochard (t. VllI). 

2. • Aht. 9. — Lorsque pendant trois années consécutives le nombre des 
décès dans une commune a dépassé le chiiïre de la mortalité moyenne de 
la France, le préfet est tenu de charger le conseil départemental d*hygiène 
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que, lorsque, dans une commune, le nombre des décès, pendant 
Iroii années consécutive^, aurait dépassé le chiffre de la morla- 
lilé moyenne de la France, le préfet sera tenu de procéder à 
une enquête. 

i.Ceci, croyons-nous, est tout à fait nouveau, et doit emporter 

l'approbation générale. Le taux moyen de la mortalité française 

est annuellement de 20 à 21 décès * par mille habitants. Dans 

onc ville — supposons-la de 30000 habitants — en 1902 comme 

M 1901, en 1901 comme en 1900, la mortalité a été de 30,5 par 

mille habitants. Chaque année, dans cette ville, meurent 

trois cents personnes qui ne mourraient pas si le taux de la 

DJortalilé y était le même que dans Tensemble de la France. 

Pourquoi cette inégalité meurtrière? Se contentera-t-on de dire 

9uedans les grandes agglomérations les chances de mort s'ag- 

Jraveni? La réponse serait mauvaise puisque, à Paris, le taux 



de procéder, soit par lui-même, soit par la commission sanitaire de la cir- 
conscription, à une enquête sur les conditions sanitaires de la commune. 

• Si cette enquête établit que l'état sanitaire de la commune nécessite 
des travaux d'assainissement, notamment qu'elle n'est pas pourvue d'eau 
potnble de l>onne qualité ou en quantité suffisante, ou bien que les eaux 
usées y restent stagnantes, le préfet, après une mise en demeure à la com- 
mune non suivie d'elTet, invite le conseil départemental d'hygiène à déli- 
bérer sur l'utilité et la nature des travaux jugés nécessaires. Le maire est 
mis en demeure de présenter ses observations devant le conseil départe- 
mental d'hygiène. 

- En cas d'avis du conseil départemental d'hygiène contraire à l'exécu- 
tion des travaux ou de réclamation de la part de la commune, le préfet 
transmet la délibération du conseil au ministre de l'Intérieur, qui, s'il le 
juge à propos, soumet la question au Comité consultatif d'hygiène publique 
de France. Celui-ci procède à une enquête dont les résultats sont affichés 
dans la commune. 

• Sur les avis du conseil départemental d'hygiène et du Comité con- 
sultatif d'hygiène publique, le préfet met la commune en demeure de 
dresser le projet et de procéder aux travaux. 

- Si, dans le mois qui suit cette mise en demeure, le conseil municipal 
ne s'est pas engagé à y déférer, ou si, dans les trois mois, il n'a pris 
aucune mesure en vue de l'exécution des travaux, un décret du Prési- 
dent de la République, rendu en Conseil d'État, ordonne ces travaux, 
dont il détermine les conditions d'exécution. La dépense ne pourra être 
mise à la charge de la commune que par une loi. 

• Le Conseil général statue, dans les conditions prévues par l'article 46 
de la loi du 10 aoât 1871, sur la participation du département aux 
dépenses des travaux ci-dessus spécifiés. • 

i. I«'J3 : 22,5; — 1894 : 21 ; — 1895 : 22,1; — 1896 : 20,1;— 1897 : 19,6; 
— 1898 : 21,2; — 1899 : 21,2; — 1900 : 22; — 1901 : 20,1; — 1902 : 19,5. 
3loycnne des dix ans : 20,9; des trois dernières années : 20,5. 
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(le la mortalité est inférieur à celui de la mortalité en France. La 
présomption est que la ville est insalubre, non parce qu'elle est 
une ville, mais parce qu'elle ne s'est pas assainie comme Paris 
s'est assaini. Quelles sont les causes principales de celle insalu- 
brité? Ne serait-il pas possible, peut-être facile, d'y porter 
remède? La loi impose à Tadministration le devoir de se jK)ser 
cette question, et d'y répondre. Cela n'est-il pas parfaitement 
juste, et quelle opposition raisonnable peut faire la commune 
à ce que l'on recherche les moyens d'empêcher une partie de ses 
habitants de mourir? 

Dans une telle occurrence, le préfet n'est donc pas libre d'agir 
ou de ne pas agir. Il doit se tenir au courant du taux de la 
mortalité dans chacune des communes de son département, et, 
dès qu'il a la preuve que dans une de ces communes le taui 
de la mortalité a pendant trois ans dépassé celui de la mortalité 
générale, il est tenu de se renseigner sur l'état sanitaire de cette 
commune. Le conseil départemental d'hygiène, ou la commis- 
sion sanitaire de circonscription, déléguera un ou plusieurs de 
ses membres pour procéder à une enquête : l'indication qu( 
fournit celte mortalité excessive est certes assez grave poui 
qu'on y aille voir. Les enquêteurs se feront représenter le 
documents conservés à la mairie ; ils relèveront et classeron 
les causes de décès toutes les fois qu'ils pourront les connaître 
ce qui, dans nombre de cas, leur fournira des données pré 
cieuses; ils examineront quelle eau boivent les habitants, e 
par (|uels moyens cette eau, à son point d'émergence et sur soi 
parcours, est défendue contre les contaminations; comment le 
habitants se débarrassent des matières usées; quelles mesure 
sont prises contre la propagation des maladies traiismissibles 
si le règlement sanitaire est suffisant; si Ton tient la main 
ce qu'il soit scrupuleusement obéi. A la suite de cette enquêti 
un rapport interviendra, et sera envoyé au préfet. Peut-être ( 
rapport se contenlera-t-il de dire que le règlement sanitaire ei 
mal appliqué; que le bureau d'hygiène fonctionne mal; qu'e 
cas de maladies infectieuses, la désinfection n'est pas efticaci 
Le préfet adressera alors des instructions au maire, et veiller 
à ce qu'il soit tenu compte dans la pratique des faits constate 
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par Tcnquéte. Mais peut-être aussi, plus problablement même, 
l'enquête relèvera-t-elle la nécessité de certains travaux, soit 
{X)ur donner à la commune de Teau potable de bonne qualité, 
soit pour assurer récoulement rapide des matières usées. Ces 
travaux peuvent entraîner pour la commune des dépenses 
considérables. Elle ne saurait se soustraire h l'obligation de les 
exécuter. Elle n a pas le droit d'en faire Téconomie, alors qu'il 
est établi que la conséquence de cette économie a été dans le 
passé, et continuerait d'être s'il n*y était pourvu, la maladie 
et la mort de ses habitants. Qu'elle y consente ou qu'elle n'y 
consente pas, il faudra donc que les travaux reconnus indis- 
pensables soient exécutés '. L'article 9 de la loi, en prodiguant, 
en exagérant peut-être en faveur de la commune incriminée les 
fïîoyens de défense, indique la procédure qui aboutira à cette 
.exécution des travaux. L'affaire pourra être portée devant le 



1. U y a longtemps qu'une leUe contrainte peut être exercée en Angle- 
erre. Le 25 juillet 1884, un des administrateurs du Local Government 
\oard m'adressait la lettre suivante : 

- Cher monsieur, vous désirez avoir des renseignemenls plus complets 
ur les conditions dans lesquelles la municipalité de Lincoln a été, malgré 
3US ses efforts, contrainte d'entreprendre de coûteux travaux d'égout. 
oici ce qui s^est passé. La population de Lincoln est de 37 UOÛ habitants, 
.e Local Government Board fit connaître à la municipalité que l'état 
anitaire de la cité exigeait l'installation d'un système d*égouls. La cor- 
oration de Lincoln refusa de suivre cet avis. Elle était très probablement 
)u tenue dans sa résistance par la majorité des habitants, effrayés de 
accroissement de charges qu'entraîneraient nécessairement les Ira. 
aux. Cependant, quelques habitants adressèrent, en faveur de l'exécution 
es travaux, une réclamation au Local Govet^ment Board. Le Board, en 
ertu de l'article 299 de VAct de 1875, enjoignit à la corporation d'enlre- 
rendre l'exécution d'un système d'égouts, et lui départit un délai de 
uatre mois pour commencer les travaux. La corporation ne tint pas 
ompte de cet ordre. Le Board la traduisit alors devant The Court of 
^ueens Bench, et demanda à la Cour de rendre un mandamus condamnant 
I ville à obéir. La Cour rendit ce mandamus, qui est peut-être la déci- 
ion judiciaire la plus péremptoire qui existe en Angleterre; si les 
lembres de la municipalité ne s'y étaient pas soumis, ils auraient certai- 
emcnt été par la Cour envoyés en prison. Ils se soumirent donc et 
îtreprirent l'exécution d'un système général d'égouts qui ne leur coûta 
is moins de L. 134 090 (3 350 000 fr.). 

• Nous n'avons pas beaucoup de faits de cette nature, peut-être deux 
t trois par an, parce que la faculté donnée par l'article 209 à tout 
ibitant de saisir de sa réclamation le Local Government Board engage en 
néral les autorités locales à s'exécuter sans contrainte. 
- Agréez, etc. 

« Herbert P. Thomas. • 
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Comité consultatif. Si celui-ci déclare les travaux nécessaires, la 
loi exige que les résultats de son enquête soient affichés dans la 
commune, afin que pas un habitant n*ignore les motifs sérieux 
qui justifient cette atteinte à Tindépendance communale. Sila 
commune persiste dans sa résistance, on ira devant le Conseil 
d'État, on ira devant le I^arlement, mais enfin la résistance 
injustifiée sera vaincue et les travaux sanitaires seront faits. 

Cette contrainte n'est pas motivée seulement par l'utilité de 
défendre les habitants de la commune contre la négligence de 
sa municipalité : elle est en outre une conséquence de la théorie 
que j'ai exposée en commençant, a savoir que tout le territoireest 
menacé par Tinsalubrité d'une quelconque de ses parties. C'est . 
en faveur de tous que ces dispositions, dont je reconnais la nou- 
veauté et la sévérité, sont prises contre quelques-uns; la Franco 
entière a intérêt à ce qu'aucune ville française ne soit une ville 
insalubre *. 

Ce fut pendant longtemps une règle admise sans conteste 
que la salubrité d'une agglomération est en raison inverse de 
sa densité. Plus une ville était peuplée, plus le taux de la mor- 
talité devait y être élevé, car plus alors sont fréquentes les 
occasions do contagion, plus sont multipliées les chances d'in- 
salubrité, plus il y a de chances pour que Tair, ce premier des 
aliments, soit rare, et ((ue les logements soient encombrés. Mais 
les grands centres, s'ils ont ces inconvénients, ont aussi leurs 
avantages. Le progrès des lumières y a pour conséquence les 
progrès de Inssainissemcnt, et ces progrès ont parfois une 
influence telli» (ju'ils arrivent h faire des villes les plus peupk'cs 
les villes les plus saines. Dans la plus vaste agglomération 



i. Les travaux d'assainisseinenl auront toujours pour conséquence \\ 
diminution de la mortalité. Marseille est une «les villes «le France oii 
«•elle-ci est le plus élevée. Mais elle a «liminué considérablement à la 
suite de la eonstruetiuu du ^rraud «'jjout (]ui emporte loin de la ville le> 
matière^ usées. Celle mortalité avait été en moyenne de 27,3 pour 
mille liahilants pendant la période quinquennale 1ï(Ul-18l45; elle est tomUe 
â 24,'.) pendant la période 18% à ys, et en 1901 elle n'a plus été que 23.6. 
Quand .Marseille aura complété son assainissement par une adduction d'eau 
de source, réservant celle de son admirable canal de la Durance p«)ur le 
lavage et l'arrosage, cette ville, réputée naguère pour son insalubrité, 
deviendra une des plus saines de notre pays. 
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, eonnue, Londres, la morlalite est depuis longtemps inférieure 

; i celle de toutes les grandes capitales du monde. Paris marche 

d'aillcars de très près sur ses traces. En 1900, alors que le taux 

de la mortalité était de 22 pour mille habitants en France et 

de 18,2 en Angleterre, il était de 19,4 à Londres, et de 19,6 à 

Paris. En 1901, il est tombé à Paris à 18,3. Il y a en France 

44 villes qui ont plus de 40000 habitants. En 1901, sur 1 échelle 

descendante de la mortalité dans ces 44 villes, Paris, avec cette 

mortalité de 18,3, a le n** 42. Le n® 43 appartient à Roubaîx, où 

•e taux de la mortalité a été de 17,9, et le n® 44 à Tourcoing, 

où il est tombé à 16,9. Le privilège de ces deux grandes villes 

industrielles semble dû à ce que très généralement les ouvriers 

y rivent dans des maisons individuelles. Les 41 autres villes de 

i^rance ayant plus de 40000 habitants s'échelonnent, montant 

de 18,7 à 27,6; il y en a dix-sept où la mortalité a dépassé 22. 

Une preuve très frappante, et tout à fait inattendue, de la 

salubrité de Paris, est dans la mortalité infantile. On croit 

généralement que l'on ne peut pas rendre un meilleur service à 

un petit enfant que de Tenlcver à Paris. C'est possible, mais à 

condition que ce ne soit pas pour l'envoyer dans quelque autre 

grande ville. En 1901, le nombre des enfants au-dessous d'un 

sn habitant les villes françaises et le nombre de leurs décès se 

chiffrent comme suit : 

Nombre d'enfants 
au-dossous d'un an IWcès. 

Paris 36900 6469 

\ulres villes de plus de 100 000 habitants . 39 200 9 933 

Villes lie 30000 à 100 000 habitants. . . . 401.00 8 426» 

11 résulle de ce tableau que, pour mille enfants au dessous 
d'un an, la mortalité a été de 206 dans les villes de 30000 à 
100 000 habitants, de 253 dans les villes de plus de 100 000 habi- 



I. Ces chiffres sont extraits de la Statistique sanitaire des villes de France 
pendant Vannée 190 J, publiée par le ministère de l'Inlérieur. Comme une 
note l'explique h. la page 24, les chiiïres de la population considérée ont 
été arrondis en attendant le dépouillement complet de ceux fournis par 
ie recensement de 1901. 
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tanls, et (le 175 seulement à Paris*. C'est surtout au no 

relativement faible, des Aéchs dus h la diarrhée infanlil 
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Paris est redevable de cet nvanlajjre considérable : les diV 

± En 1»0U, (lornière année dont nous connaissions les rêsullai 
proporlion a été de U\Q à Londres. 
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diarrhée ont été dans la proportion de 75,16 p. 1 000 dans les 

villes de 30 000 à 100000 habitants, de 102,60 p. 1 000 dans les 

riilcde plus de 100000 habitants, et, à Paris, de 53,32. 
Ainsi, les résultats favorables que procure l'assainissement 

sont supérieurs aux conséquences fâcheuses que produit Tagglo- 
méralion; ainsi, dans les petites villes, même dans les com- 
munes rurales, où n'existerait aucune préoccupation d'hygiène, 
la mortalité a des chances d'être plus élevée que dans les grandes 
villes assainies. Paris est une ville salubre parce que c'est la ville 
de France où, soit par l'amenée des eaux de source, soit par 
l'enlèvement rapide des matières usées, soit par la lutte contre 
les maladies contagieuses au moyen de la désinfection, les efforts 
les plus vigoureux ont été faits en faveur de l'hygiène. 

II est cependant une maladie sur laquelle tous ces efforts 
semblent êlre restés sans effet, c'est la tuberculose. Je présente 
ci contre un graphique où, pour Paris, et pour la période qui 
va de 1884 à 1902, on verra trois courbes : la première est celle 
de la mortalité générale; la seconde celle de la mortalité par 
tuberculose; la troisième celle de la mortalité par maladies 
transmissibles. La première et la troisième fléchissent assez 
rapidement; la seconde, avec les fluctuations accidentelles que 
chaque année apporte, a une tenue générale presque constante. 
Les progrès hygiéniques réalisés à Paris ont eu une influence 
considérable pour enrayer toutes les maladies contagieuses, sauf 
une, la tuberculose. 

11 y a au contraire un pays qui a plus qu'aucun autre enrayé 
la mortalité par tuberculose, c'est lAngleterrc. 

Je pense que la concomitance de ces deux faits démontre la 
proposition suivante : l'insalubrité des logements (laquelle 
résulte surtout de l'encombrement) est Tadjuvant le plus actif 
dans la propagation de la tuberculose *. 

i. Tel csl l'avis du docteur Drouardel, président du bureau interna- 
tional contre la tuberculose : « Le logement insalubre étant le plus puis- 
sant facteur de la propagation de la tuberculose, c'est lui qu'il faut tout 
d'abord viser. » {La Presse médicale, 9 mai 1903.) Si l'insalubrité des 
logements est le plus puissant facteur de la propagation de la tubercu- 
lose, le meilleur emploi que Ton pourra faire des sommes que l'on aura 
réussira recueillir pour la lutte contre la tuberculose sera donc d'assainir 
les logements. 
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En Angleterre, comme je Tai dit déjà, on a agi plus vigoa- 
reusemcnt que partout ailleurs contre Tinsalubritc des loge- 
ments. La lutte était conduite par les pouvoirs publics, 
armés de la loi. C'est en vertu de la loi que le Local Gooemment 
Board a pu ordonner la démolition de tout un quartier de 
LiverpooP. 

A Paris, des tentatives très louables ont été faites, sont faites 
encore par l'initiative privée. Mais, devant une pareille tâche, 
que peuvent les efforts individuels? Le nombre des maisons 
existant à Paris est d'environ 80000. Sur ce nombre il y en a 
plus de 32000^ qui sont reconnues insalubres. M. Jaques 
BertîUon a établi' que 887000 habitants de Paris* — beaucoup 
plus du tiers de la population (363 p. 1000) — vivent dans des 
logements surpeuplés, où le cube d'air respirable par personne 
est insuffisant. Les autorités sanitaires de la capitale ont pris 
la précaution, ce dont on ne saurait trop les féliciter, de dresser 
le cadastre sanitaire des habitations parisiennes. Grâce à elles, 
chaque maison de Paris a son dossier, avec ses antécédents 
morbides. Maintenant, armées par la loi, elles vont pouvoir 
compléter Tœuvre admirable qu'elles ont déjà poussée si loin, 
et progressivement assainir les logements des pauvres. On verra 
alors la courbe de la mortalité par tuberculose descendre à son 
tour la pente que descendront avec elle les souffrances immé* 
ritées et les deuils évitables. 

Je ne reviens pas sur les principes. Nous avons reconnu que 
rinsalubrlté d'une habitation ne menace pas seulement ceux 
qui rhabitent, et que par ce motif, de même que l'on n'a pas le 
droit de metlre le feu à sa propre demeure, ni d'y emmagasiner 
des provisions de dynamite, Ion n'a pas le droit de posséder 



\. De L'adminiHvalion de Vhyqu^ne publique à Vélranger et en France. 
Mémoire présenté au Conseil d'hygiène du Calvados, par Henri Monod, 
préfet du Calvados, p. 37. 

2. Nombre de maisons à Paris : TO "i8. Nombre de maisons médiocres ou 
mauvaises tiw point de vue de la salubrité : 32 026. (Livre foncier de Paris, 
pul)licalion officielle de la préfecture de la Seine, 2* parlîe, 1902, p. 66.) 

3. D' Jacques Bertillon, Monvemenls de population et causes de décès 
selon le der/ré d* aisance. Communication faite au Congrès international 
d'hyjçiène et de démographie de Paris, en 1000, p. 961. 

4. Sur une population de 2 511 619 (recensement de 1896). 
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one maison insalubre. D'où cette conséquence que la salubrité 
d'une propriété est une charge naturelle de cette propriété. 

Les propriétaires ne sont donc pas justifiés à se plaindre 
lorsqu'on les contraint à n'avoir que des maisons salubres. Il 
est grandement à souhaiter que la constatation de celte salu- 
brité soit apparente, et que, ainsi que je lai proposé en 1884 
dans le Mémoire sur l* administration de l'hygiène publique que 
j'ai présenté au Conseil d'hygiène départemental du Calvados, 
il. soit délivré aux maisons reconnues saines une plaque qui 
serait appliquée à Textérieur des habitations et qui porterait 
CCS mots : Bureau d'hygiène. 
Comment cette salubrité des immeubles serat-elle assurée? 
Pour les maisons à construire, la chose est relativement 
facile. Une maison ne pourra être construite dans les agglo- 
mérations de plus de 20000 habitants qu après que son plan 
aura été approuvé (article H *). 

La nécessité du permis de construction n'est pas nouvelle 
dans la législation française. C'est ainsi que nul ne peut cons- 
truire ou reconstruire un bâtiment, un mur ou une clôture 
quelconque, dans une commune, ville, bourg ou village, le long 
d*une voie publique dépendant soit de la voirie urbaine ou 
vicinale, soit de la grande voirie, sans avoir demandé la permis- 
sion de Tautorité compétente et obtenu d'elle un alignement 
individuel, c'est-à-dire l'indication de la limite de la voie 
publique (Édit de décembre 1607; arrêt du conseil du Roi 
du 27 février 1765; loi des 19-22 juillet 1791, titre I, art. 29). 

i. Art. 11. — Dans les agglomérations de 20 000 habitants et au-dessus, 
aucune habitation ne peut être construite sans un permis du maire cons- 
tatant que, dans le projet qui lui a été soumis, les conditions de salu- 
brité prescrites par le règlement sanitaire, prévu à rarticlc i*% sont 
observées. 

A défaut par le maire de statuer dans le délai de vingt jours, à partir 
du dépôt à la mairie de la demande de construire, dont il sera délivré 
récépissé, le propriétaire pourra se considérer comme autorisé à com- 
mencer lea travaux. 

L'autorisation de construire peut être donnée par le préfet en cas de 
refus du maire. 

Si Tautorisation n'a pas été demandée, ou si les prescriptions du règle- 
ment sanitaire n'ont pas été observées, il est dressé procès-verbal. En 
cas d'inexécution de ces prescriptions, il est procédé confurmément aux 
dispositions de l'article suivant. 
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De même, le décret du 20 mars 1852, relatif aux rues de 
Paris, qui a été étendu a un certain nombre de villes, édiftc 
notamment que tout constructeur de maisons, avant de se 
mettre à l'œuvre, doit adresser h l'administration un plan et 
des coupes cotées des constructions qu'il projette et se soumettre 
aux prescriptions faites dans l'intérêt de la sûreté publique cl 
de la salubrité. - 

L'article 11 de la loi de 1902 ne fait donc que généraliser pour 
toutes les agglomérations de 20000 habitants des dispositions 
antérieures. 

H résulte de Tcxamen des travaux préparatoires de la loi que 
Ton doit entendre par agglomération toute localité dont la 
population atteint ou dépasse 20tX)0 habitants, qu*il s'agisse 
d'une ville, d'un bourg ou même d'une simple commune. 

L'exigence du permis de construire est un moyen de s'assurer 
préalablement de l'observation des prescriptions du règlement 
sanitaire élaboré en exécution de l'article I*"" et relatives soit 
aux conditions d'aération, d'éclairage et de construction des 
habitations en général, soit plus spécialement aux pièces desli 
nées à l'habitation, aux caves, sous-sols, rez de-chaussée et 
étages, à la hauteur des malsons, aux cours et courettes, etc., etc. 

I^ permis de construire n'est pas obligatoire dans les 
communes de moins de 20 000 habitants. Est ce h dire que la 
construction des immeubles destinés à l'habitation doive 
échapper à toute rô^lementalion, au point de vue sanitaire? 
La négative ne semble pas douteuse, en présence des termes du 
dernier paragraphe de l'article 11 : ((... si les prescriptions du 
règh»ment sanitaire n'ont pas été observées, il est dressé procès 
verbal... » Ce texte a une portée aussi générale que possible. 

C'est dï)nL- le règlement sanitaire municipal qui , dans les 
communes de moins de 20 000 habitants, fixera les conditions 
auxquelles devront satisfaire les constructions nouvelles. 

Pour les habitations existantes, reconnues insalubres, les 
autorités sanitaires rencontreront de très grands obstacles. 
Elles devront, surtout dans les petites villes et les communes 
rurales, apporter beaucoup de modération dans l'exercice des 
pouvoirs nouveaux que la loi leur confie. Mais lorsqu'il sera 
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établi qu'un immeuble, pour emprunter les termes de la loi, 
tcsl dangereux pour la san lé des occupants ou des voisins », 
il faudra bien qu'elles agissent. Là même, elles devront être 
très ûltenlives à n'imposer que les améliorations strictement 
nécessaires. Plus elles mettront de patience et de ménagements 
(fans Tœuvre d'assainissement qu'elles ont le devoir d'entre- 
prendre et de poursuivre, plus elles auront de chances de la 
Voir aboutir, car plus elles auront lassentiment et l'appui de 
l'opinion. 

Les articles 12* et suivants ont remplacé les dispositions de 
la loi du 13 avril 1850 sur les logements insalubres. 



|. Akt. 12. — Lorsqu'un inimeuMe, bail ou non, attenant ou non à la 
toîe publique, est dangereux pour la santé des occupants ou des voisins 
le maire ou, à son défaut, 1» préTet invite la commission sanitaire prévue 
par Tarticle 20 de la présente loi à donner son avis : 

1* Sur l'utilité et la nature des travaux; 

2* Sur l'interdiction d'habitation de tout ou partie de Timmeublc jusqu'à 
coque les conditions d'insalubrilé aient disparu. 

Le rapport du maire est déposé au secrétariat de la mairie à la disposi- 
tion des intéressés. 

Les propriétaires, usufruitiers ou usagers sont avisés, au moins quinze 
jours d'avance, à la diligence du maire et par lettre recommandée, de la 
réunion de la commission sanitaire, et ils produisent, dans ce délai, leurs 
observations. 

Ils doivent, s'ils en font la demande, être entendus par la commission, 
en personne ou par mandataires et ils sont appelés aux visites et consta- 
tations de Houx. 

En cas d'avis contraire aux propositions du maire, cet avis est transmis 
au préfet, qui saisit, s'il y a lieu, le conseil départemental irhygiëne. 

Le préfet avise les intéressés, quinze jours au moins d'avance, par lettre 
recommandée, de la réunion du conseil départemental d'hygiène et les 
invite à produire les observations dans ce délai. Us peuvent prendre 
communication de l'avis de la commission sanitaire, déposé à la préfec- 
ture, et se présenter, en personne ou par mandataire, devant le conseil; 
ils sont appelés aux visites et constatations de lieux. 

L'avis de la commission sanitaire ou relui du conseil d'hygiène fixe le 
délai ilans lequel les travaux doivent être exécutés ou dans lequel Tim- 
meuble cesîsera d'être halûté en totalité ou en partie. Ce délai ne commence 
à courir qu'à partir de l'expiration du délai de recours ouvert aux inté- 
ressés par l'article 13 ci-après ou de la notification de la décision détini- 
tive intervenue sur le recours. 

Dans le cas où l'avis de la commission n'a pas été contesté par le maire, 
ou, s'il a été contesté, après nolilication par le préfet de l'avis du conseil 
départemental d'hygiène, le maire prend un arrêté ordonnant les travaux 
nécessaires ou portant interdiction d'habiter, et il met le propriétaire en 
demeure de s'y conformer dans le délai tixé. 

L'arrêté portant interdiction d'habiter devra être revêtu de l'approbation 
du préfet. 
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La loi de 1830 avait seulement en vue a les logements et 
dépendances insalubres mis en location ou occupés par d*autres 
que les propriétaires, Tusufruitier ou l'usager ». Il en régullail 
que, pour qu'un immeuble se trouvât soumis à rapplication de 
cette loi, il fallait : 1" qu'il constituât un logement ou une 
dépendance de logement; 2^ qu*il fût mis en location ou 
occupé par d'autres que le propriétaire, l'usufruitier ou l'usager; 
S"* qu'il fût insalubre. De plus, i'interv^ention de la commis* 
sion des logements insalubres était limitée aux logements qui 
lui étaient signalés. 

Notre article 12 vise au contraire tout « immeuble, bâti ou non, 
attenant ou non à la voie publique ». Ce texte comprend tous 
les immeubles quels qu'ils soient, bâtis ou non bâtis, clos ou 
non clos, à quelques usages qu'ils servent, remises, écuries, 
étables, chenils, puits, puisards, etc., etc. 

J'ai essayé de montrer au Sénat, le 9 février 1897, pourquoi 
la définition du logement insalubre est aujourdliui difîércnte 
de celle qu'on en donnait en 1830. « M. de Melun, disais je, 
pouvait réclamer pour le propriétaire ce qu'il appelait ingénieu- 
sement « la triste liberté du suicide », mais ni lui, ni personne 
ne voudrait réclamer, en 1897, pour ce propriétaire, la coupable 
liberté de Icmpoisonnement. » Je ne reviendrai pas sur ce que la 
scioiue nous a appris à cet égard, et qui résulte de tout 
reiisemble de ce travail. 

D'après la loi de 1830, c'était le conseil municipal qui devait 
se prononcer sur les travaux à exécuter ou sur l'interdiction 
d'habitation. J'ai montré également plus haut comment, en de 
telles ([ucstions, le conseil municipal n'a ni compétence ni indé- 
pendance. Notre loi nouvelle a confié cette mission aux commis- 
sions sanitaires de circonscription et au conseil dhyfj^iènc 
départemental. 

Comment l'immeuble dangereux pour la santé des habitants 
ou des voisins sera t-îl connu? 

Ce sera soit par une plainte des occupants ou des voisins, 
soit par un rapport du bureau d'hygiène dans les villes où il en 
existera un, soit par un rapport de police, soit enfin par la 
notoriété publique. 
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Le maire procédera à une enquête. H en consignera les 
lésultats dans un rapport qu'il soumettra à' la commission 
stnitaîre. Il lui demandera son avis : 1^ sur l'utilité et la nature 
les travaux ; 2" sur l'interdiction d'habitation de tout ou partie 
Jerimmeuble jusqu'à ce que les conditions d'insalubrité aient 
îisparu. 

Si le maire, pour une raison quelconque, néglige ou refuse 
le s'occuper de Tétat de choses signalé, les intéressés peuvent 
l'adresser au préfet, qui, après une mise en demeure restée sans 
ésullat, saisira lui-même la commission sanitaire. 

Quand la commission aura formulé son avis et que le maire, ou 
son défaut le préfet, aura pris un arrêté pour ordonner des 
'ûvaux, le propriétaire aura encore un recours contre cet arrêté 
îvant le conseil de préfecture (article 13) *. 
Les dispositions contenues dans l'article 14 ' comblent une 
cune de la loi de 1850, en établissant des sanctions vis-à-vis 
îs propriétaires qui refusent de se soumettre aux injonctions 
5 l'autorité municipale. Les dépenses qui seraient faites au 
>mpte des propriétaires sont garanties par un privilège dans 
s revenus de Timmeuble (article 15) '. 
M. le professeur Cornîl, rapporteur de la commission du 
;nat, justifie dans les termes suivants la disposition qui est 
îvenuc l'article 15 de la loi : 

« N'est il pas juste d'accorder un privilège sur les revenus de 
mmeuble pour assurer le recouvrement des dépenses faites, 
1 refus du propriétaire d exécuter lui-même les travaux, 

1. Aht. 13. — Un recours est ouvert aux intéressés contre Tarrôté du 
lire devant le conseil de préfecture, dans le délai d'un mois à dater de 

notification de Tarrêté. Ce recours est suspensif. 

2. Art. 14. — A défaut de recours contre l'arrêté du maire ou si Tarrôté 
été maintenu, les intéressés qui n*ont pas exécuté, dans le délai imparti, 
i travaux jugés nécessaires, sont traduits devant le tribunal de simple 
Jice, qui autorise le maire à faire exécuter les travaux d'oflice, à leurs 
lis, sans préjudice de Tapplication de l'article 471, S 13, du Code pénal. 
En cas d'interdiction d'habitation, s'il n'y a pas été fait droit, les inté- 
ssés sont passibles d'une amende de 16 francs à 300 francs et traduits 
vant le tribunal correctionnel, qui autorise le maire à faire expulser, & 
jrs frais, les occupants de l'immeuble. 

3. Aht. 15. — La dépense résultant de l'exécution des travaux est garantie 
r un privilège sur les revenus de Timmcuble. qui prend rang après les 
ivilèges énoncés aux articles 2101 et 2103 du Code civil. 
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puiscpie c csl grâce à ces travaux que l'immeuble continuera à 
donner des revenus? 

« Votre commission a elle-même admis le privilège, en le 
limitant aux revenus; mais dans le texte qu'elle vous proi>ose 
(art. 15), elle ne vise pas le paragraphe 5 de l'article 2103 du 
Code civil applicable seulement en cas de plus-value, et elle 
détermine le rang de ce privilège en le faisant venir après les 
privilèges généraux de l'article 2101 elles privilèges spécianxde 
l'article 2103. 

« Nous ne nous dissimulons pas d'ailleurs que, dans ces condi- 
tions, le privilège accordé pour le recouvrement des dépenses 
faites d'office sera souvent inefficace. Il manquera même d'objet 
quand Timmeuble bâti ne sera pas occupé par des locataires. 

« C'est ici le lieu de rappeler que le maire, en vertu du juge- 
ment qui condamne les propriétaires à exécuter les travaux 
pourra, s'il veut les faire exéi'uter au refus du propriétaire, 
prendre une inscription d'hypothèque sur tous les immeubles 
présents et à venir de celui-ci. » (Art. 2123 du Code civil.) 

H fallait faciliter au propriétaire Texécution des travaux. 
La loi a donc décidé que les ouvertures nouvelles pratiquées 
pour l'exécution des travaux d'assainissement, — et il faut 
comprendre : qu'elles aient été pratiquées de gré ou de force — 
seront pendant cinq ans exemptées de la contribution des 
portes et fenêtres (art. 10) \ et que le propriétaire ne sera pas 
tenu à des dommages-intérêts envers un locataire lorsque ces 
travaux donneront lieu à la résiliation d'un bail (article 17)*. Il 
faut espérer qu'avant qu'un seul de ces délais de cinif ans soit 
expiré, la contribution des portes et fenêtres, c'est à dire l'impôt 
sur la lumière, sur la santé, sur la vie, aura disparu. 

On voit que si quelques-unes de ces dispositions peuvent 
sembler rigoureuses, celte rigueur se justifie par l'intércl 



i. AiiT. iC). — Toutes ouvertures pratiquées pour Texécution des mesures 
d'assainissement, prescrites en vertu de la présente loi, sont exemples dtî 
la contribution des portes et fenêtres pendant cinq années consécutives, 
à partir de l'achèvemenl des travaux. 

2. Aht. 17. — Lorsque, par suite de Texccution de la présente loi, il y 
aura lieu à la résiliation des baux, celle résiliation n'emportera, en faveur 
des locataires, aucuns dommages et intérêts. 
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général, et que la loi a multiplié les garanties pour que le pro- 
jriétaîre puisse se défendre contre des exigences abusives. 

Il arrive que ce n'est pas le propriétaire, mais le loca- 
(aire qui s*oppose aux mesures d'assainissement. Il y a quelques 
années, leau d'un puits, qui alimentait une maison de Paris, 
fut reconnue malsaine, et des instances furent faites auprès du 
propriétaire pour qu'il fournît à ses locataires une eau de 
source. Le propriétaire se rendit sans combat, exécuta les 
travaux, prit à sa charge les dépenses et pourvut sa maison 
d'une eau pure. Pour ùtrc bien sûr que l'eau mauvaise ne 
nuirait plus à personne, il combla le puils. Parmi les loca- 
taires était un boulanger. Celui ci constata que Tcau propre 
cuisait moins facilement son pain que Teau sale. c< Je ne boirais 
pas de cette eau, disait-il, mais je la préfère pour la panifica- 
tion. Quand j'ai loué, il y avait le puits; j'exige qu'on me 
rende le puits. » Le propriétaire résista. Le boulanger lui fit un 
procès. Il le gagna. Le propriétaire dut rouvrir son puits, et le 
boulanger put continuer à se servir d'une eau malsaine pour 
fabriquer son pain *, 

Dans une petite ville du Midi, il y a deux ans environ, le 
maire fit analyser l'eau de trois puits, journellement servie 
aux clients de trois cafés. L'eau était contaminée. Il soumit h 
l'approbation du préfet un arrêté interdisant la consommation 
de cette eau. Mais aucun texte de loi n'autorisait le maire h 
prononcer une telle interdiction. Le préfet, le conseil dépar- 
temental d'hygiène, le ministre de l'Intérieur furent d'accord 
sur ce point. L'arrêté ne fut donc pas approuvé, et les consom- 
mateurs des cafés continuèrent à ingurgiter une eau reconnue 
dangereuse. Désormais l'arrêté général de salubrité que prendra 
le maire en vertu de la loi de 1902 lui permettra de mettre un 
terme à ce désordre. 

Us sont en nombre infini, les cas analogues, où des insalu- 
brités, nuisibles pour des tiers, furent signalées à l'administra- 
tion, et où l'administration dut répondre qu'elle était impuis- 
sante. Je sais cependant un cas où elle a été jusqu'à brûler une 

1. Ville (le Paris, Rapport général delà commission des logements insa- 
lubres de fS84 à 1889, Paris, 1895, in-8% p. 114. 
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habitation. C'était pendant Tcpidémie de choléra de 188i. Le 
préfet de police, le D' Brouardel et le D*" Dujardin-Beaumctzse 
rendirent à une maison de la banlieue où un cholérique vencdt 
de mourir. C'était une masure en papier goudronné; pour 
mobilier, une vieille armoire qui n'avait que deux pieds; un tas 
de chiffons sur lequel gisait le cadavre. Impossible de désin- 
fecter. Le préfet de police — c'était M. Camescasse — s'adressa 
à une bonne femme qui pleurait, accroupie près des chiffons. 
« C'est à vous, madame, cette bicoque? — Oui, monsieur.— 
Et ce qu'il y a dedans? — Oui, monsieur. — Combien voulei- 
vous de tout ça? — Oh, monsieur, il y en a bien pour dix 
francs. » On lui en donna vingt et on brûla la maison *. 

L'administration ira, s'il le faut, jusqu'à l'interdiction d'ha- 
biter. Elle peut même aller jusqu'à la démolition, mais alors 
il faudra que la commune fasse ce qu'a fait M. Casmescasse, 
qu'elle achète la maison (article 18 *). Comme cela lui coûtera 
en général plus cher que son achat ne coûta en 1884 au préfet 
de police, elle ne se résoudra à cette extrémité qu'en cas de 
nécessité bien démontrée. La plupart du temps, elle trouvera 
des moyens moins dispendieux de faire cesser les causes d'in- 
salubrité. 

Une indication précieuse lui sera fournie à cet égard par 
l'apparition dans une maison d'un cas de maladie transmis- 
sible. Avisé de la présence d'une telle maladie, le bureau 
d'hygi(;ne ou le médecin des épidémies ne devront pas se 
limiter à prescrire l'isolement et la désinfection. Cette maladie 



1. Sénat. Séance du 18 décembre 1900, Journal officiel^ 19 décembre 1900, 
p. 976. 

2. Art. 18. — - Lorsque l'insalubrité est le résultat de causes extérieures 
et permanentes, ou lorsque les causes dMnsaiubrité ne peuvent être 
dùlruiles que par des travaux d'ensemble, la commune peut acquérir, 
suivant les formes et après raccomplissemenl des formalités prescrites 
par la loi du 3 mai 1841, la totalité des propriétés comprises dans le 
périmètre des travaux. 

Les portions de ces propriétés qui, après assainissement opéré, reste- 
raient en dehors des alignements arrêtés par les nouvelles constructions, 
pourront être revendues aux enchères publiques» sans que les anciens 
jiropriélaires ou leurs ayants droit puissent demander Tapplication des 
articles de la loi du 3 mai 1841, si les parties restantes ne sont pas d'une 
étendue ou d'une forme qui permette d'y élever des constructions salubres 
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I une cause, se diront-ils. Cette cause ne serait-elle pas dans 
quelque insalubrité constituant un danger permanent? Ils 
feront donc des recherches ; ils examineront l'eau potable, les 
possibilités de contamination de cette eau, les cabinets d'ai- 
sance, les tuyaux d'évacuation et le fonctionnement des siphons ; 
ib donneront les conseils nécessaires; ils pourront provoquer 
rinlcn-ention de l'autorité *. 

Qu'elle soit urbaine ou rurale, une maison, pour être salubre, 
doit n'avoir qu'un nombre d'habitants proportionel à sa capa- 
dtc; il faut qu'elle soit largement aérée; que toutes les parties 
liabitées reçoivent la lumière du jour; qu'elle soit mise à l'abri 
des impuretés du dehors et puisse se débarrasser facilement et 
rapidement des impuretés du dedans. Si c'est une maison 
urbaine, il faut encore qu'en haut elle ait de l'eau; qu'en bas 
elle ait des moyens d'évacuation; et qu'entre deux, entre 
l'amenée d'eau et l'égout, elle soit pourvue de fermetures 
hydrauliques, de siphons, empêchant les émanations de l'égout 
de remonter dans les chambres. C'est là un minimum d'exi- 
gences. Qu'elle est faible, la proportion des maisons qui, en 
France, y satisfont! 

Dans toutes les grandes villes, à Paris même, il y a des mai- 
sons meurtrières. Tous les ans, elles font des victimes, et en 
nombre à peu près constant, de sorte que des habitants de ces 
maisons on peut prédire avec une quasi-certitude combien 
auront été conduits au cimetière avant qu'une année se soit 



1. Voici comment les choses se passent à Bruxelles : 

• Toutes les fois qu'est signalé un cas de maladie transmissible, le 
bureau d'hygiène s'efTorce d'en découvrir la cause afln de pouvoir en pré- 
venir le retour. Les trois opérations suivantes se poursuivent simultané. 
Dient : 1" des agents spéciaux font une enquête; en même temps qu'ils 
prennent les mesures de désinfection nécessaires pour empocher la trans- 
formation des cas isolés en foyers épidémiques, ils recherchent les 
causes d*insalubrité, signalent dans un rapport les ravaux d'assainisse- 
ment nécessaires, et l'exécution de ces travaux est immédiatement 
ordonnée par le bourgmestre (le maire); 2^ le service technique des égouts 
procède à un examen des embranchements et vérifie le fonctionnement 
des fermetures hydrauliques; 3° l'eau du puits qui dessert la maison est 
analysée; si elle est reconnue malsaine, le bourgmestre, après avoir mis 
le propriétaire en demeure de faire les travaux indispensables, interdit 
l'usage du puits ou même Thabitation de la maison. » (Henri Monod, De 
V administration de Vhygiène.,. Mémoire cité, p. 23.) 
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cooulée. Ce sont bien des condamnés à mort, et qui n'ont pas 
de grâce à attendre. Pour dix mille habitants, la mortalité 
annuelle [)ar tuberculose est de 10 dans le quartier des Champs- 
Elysées; elle est de 104 dans le quartier de Plaisance, et 
Ton a constaté que dans certaines maisons de ce quartier des 
décès par tuberculose se produisent régulièrement chaque 
année. 

L'application de la loi de 1902 fera disparaître ces abomi- 
nables scandales sociaux. Ainsi s'accomplira progressivement 
l'assainissement de notre pays. Certes, je n'ai pas dissimulé 
l'importance que j'attache à la désinfection et les bienfaits que 
j'en attends. Mais la désinfection n'est qu'un moyen de se 
défendre contre un mal déclaré et dont on redoute la propaga- 
tion. Combien mieux vaut-il l'empêcher de se déclarer, ou, s'il 
s'est déclaré, n'avoir pas à le craindre! L'assainissement des 
milieux où vivent les citoyens, de la maison aussi bien que de 
la commune, de la caserne non moins que de l'école et de l'ate- 
lier, apparaît donc comme étant d'un ordre supérieur à la 
destruction des germes; l'œuvre accidentelle de cette destrac- 
tion de la graine nocive se complète, pour être un jour rendue 
inutile, par l'œuvre permanente de Tamélioration du terrain, 
et le dernier mot de l'hygiène publique est, non pas désinfec- 
i'ion^ mais snluhrilê. 

Comment la loi de 1902 a-t-elle organisé l'administralioû 
sanitaire? 

Le projet du gouvernement prévoyait des inspecteurs dépar- 
tementaux, et nommés par le ministre de l'Intérieur et qui, sur 
lous les points du territoire, eussent veillé à l'exécution de la 
loi. Celle organisation, acceptée par la Chambre des députés, 
a été écartée par le Sénat, lequel s'est refusé à la création de 
nouveaux fonctionnaires. Il a renvoyé le soin de créer et de 
payer les inspecteurs aux conseils généraux (article 19) \ Qu'un 
conseil général, par économie ou par indifférence, s'abstienne 

I. Art. ly (§ 1). — Si le préfet, pour assurer rexêculion de la présente 
loi, estime qu'il y a lieu d'organiser un service de contrôle et d'inspec- 
tion, il ne peut y être procédé qu'en suite d'une délibération du Conseil 
général réglementant les détails cl le budget du service. 
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de voter les fonds nécessaires au service du contrôle, ce contrôle 
nexistcra pas. Ceci semble un peu bizarre. Car si la loi ne doit 
pasêtre utile, il ne fallait sans doute pas la voter; et si elle doit 
être utile, il serait bon d'avoir les moyens de contrôler son 
exécution. 

Peut-être, avec le temps, et grâce au sentiment du devoir qui 
anime nos assemblées départementales, un bien sortira de ce 
mal. L'inspection nécessaire sera organisée par les conseils 
généraux, lesquels prendront d'autant plus d'intérêt à son 
bon fonctionnement qu'elle sera plus entièrement entre leurs 
mains. 

Le pouvoir central semble donc avoir été insuffisamment 
armé par la loi. Par contre, les pouvoirs délibératifs y abondent. 
Dans chaque département, le Conseil général règle le service 
(article 20) '. Il divise le déparlement en circonscriptions, dans 



1. Art. 20. — Dans chaque département, le Conseil général, après 
avis (lu conseil d'hygiène départemental, délit>ère, dans les conditions 
prévues par rarticie 48, S 5, de la loi du 10 août 1871, sur l'organisation 
du service de Thygiène publique dans le département, notamment sur la 
division du département en circonscriptions sanitaires et pourvues 
chacune d'une commission sanitaire, sur la composition, le mode de 
fonctionnement, la publication des travaux et les dépenses du conseil 
départemental et des commissions sanitaires. 

A défaut par le Ck>nseil général de statuer, il y sera pourvu par un 
décret en forme de règlement d'administration publique. 

Le conseil d'hygiène départemental se composera de dix membres au 
moins et de quinze au plus. 11 comprendra nécessairement deux con- 
seillers généraux, élus par leurs collègues, trois médecins, dont un de 
l'armée de terre ou de mer, un pharmacien, l'ingénieur en chef, un 
architecte et un vétérinaire. 

Le préfet présidera le conseil, qui nommera dans son sein, pour deux 
ans, un vice-président et un secrétaire chargé de rédiger les délibérations 
du conseil. 

Chaque commission sanitaire de circonscription sera compose de 
cinq membres au moins et de sept au plus, pris dans la circonscription. 
Elle comprendra nécessairement un conseiller général, élu par ses 
collègues, un médecin, un architecte ou tout autre homme de l'art et un 
vétérinaire. 

Le sous-préfet présidera la commission, qui nommera dans son sein, 
pour deux ans, un vice- président et un secrétaire chargé de rédiger les 
délibérations de la commission. 

Les membres des conseils d'hygiène et ceux des commissions sanitaires, 
à l'exception des conseillers généraux qui sont élus par leurs collègues, 
sont nommés par le préfet pour quatre ans et renouvelés par moitié tous 
les deux ans; les membres sortants peuvent être renommés. 

Les conseils départementaux d'hygiène et les commissions sanitaires 
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chacune desquelles fonctionne une commission sanitaire. A la 
tête de ces commissions est le conseil départemental d*hygiënc; 
les pouvoirs dont l'armait le décret de 1848 sont considérable- 
ment étendus (article 21) '. Dans les villes de plus de 20000 ha- 
bitants le fonctionnement d*un bureau d'hygiène est obliga- 
toire ' : ce bureau jouera nécessairement un rôle important, 
et qui ira en augmentant d'importance, dans la vie urbaine. 

Comme aux villes de plus de 20 000 habitants, la constitution 
d'un bureau d'hygiène est imposée à la plupart des communes 
qui possèdent un établissement thermal. L'assimilation est fort 
sage. Ces stations, qui sont une des richesses et des gloires de 
la France, où tant de gens, de tous les pays, viennnent cher- 
cher la guérison de leurs maux, seront désormais obligatoire- 
ment assainies. On a trop souvent fait campagne contre elles 
en alléguant leur insalubrité. Cette insalubrité prétendue, les 
malades n'auront plus à la craindre; les concurrents ne seront 
plus justifiés à l'exploiter. 

A Paris, siège le conseil suprême, le grand régulateur de tous 
ces conseils locaux, le Comité consultatif d'hygiène publique 
de France. Sa composition et ses attributions sont déterminées 
par l'article 25 de la loi '. 

ne peuvent donner leur avis sur les objcls qui leur sont soumis en 
vertu de la présente loi que si les deux tiers au moins de leurs membres 
sont présents. Us peuvent recourir à toutes mesures d'instruction qu'ils 
jugent convenables. 

(Voir Annexe XV, les trois circulaires des 10 mai 1902, 19 juillet 1932 
et 20 juillet 1903 sur les services départementaux). 

1. Art. 21. — Les conseils d*hygiène départementaux et les com- 
missions sanitaires doivent être consultés sur les objets énumérés à l'ar- 
ticle du décret du 18 décembre 1848, sur Talimentalion en eau 
potable des agglomérations, sur la statisUque démographique et la géo- 
graphie médicale, sur les règlements sanitaires communaux et générale- 
ment sur toutes les questions intéressant la santé publique, dans les 
limites de leurs circonscriptions respectives. 

2. Aux. 19 (,^2). — Dans les villes de 20 000 habitants et au-dessus, et dans 
les communes d'au moins 2 000 habitants qui sont le siège d*un établis- 
sement thermal, il sera institué, sous le nom de bureau d*hygiène, un ser- 
vice municipal chargé, sous l'autorité du maire, de Tapplication des dispo- 
sitions de la présente loi. 

3. AnT. 25. — Le Comité consultatiT d'hygiène publique de France 
délibère sur toutes les questions intéressant l'hygiène publique, l'exercice 
de la médecine et de la pharmacie, les conditions d'exploitation ou de vente 
des eaux minérales, snr lesquelles il est consulté par le gouvernement. 

11 est nécessairement consulté sur les travaux publics d'assainisse- 
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Dans ce conseil, ce ne sont pas seulement les intérêts de 
l'hygiène qui doivent être représentés. Leur prépondérance 
exclusive eût compromis d'autres intérêts également respec- 
tables. Il ne faut pas que des préoccupations mercantiles, par 
exemple, empêchent de protéger la santé publique; mais il ne 
faut pas non plus que la santé publique soit protégée de telle 
sorte que les transactions commerciales subissent des entraves 
ou des retards qui ne seraient pas indispensables. Il faut que 
les établissements publics soient soumis aux règles de Thygiène ; 
mais il est avantageux que cela se passe d'accord avec les repré- 
sentants officiels de ces établissements. Il a été tenu compte de 



ment ou d*amenée de Teau d'alimentation des villes de plus de 5 000 habi- 
tants et sur le classement des établissements insalubres, dangereux ou 
incommodes. 

Il est spécialement chargé du contrôle de la surveillance des eaux 
captées en dehors des limites de leur déitartement respectif, pour l'ali- 
mentation des villes. 

Le Comité consultatif dUiygiène publique de France est composé de 
quarante-cinq membres : 

Sont membres de droit : le directeur de l'assistance et de Thygiëne 
publiques au ministère de l'Intérieur : Tinspecteur général des services 
sanitaires; l'inspecteur général adjoint des services saniliires; Tarchilecte 
inspecteur des services sanitaires; le directeur de l'administration dépar- 
tementale et communale au ministère des AlTaires étrangères; le directeur 
général des <louancs; le directeur des chemins de fer au ministère du 
Commerce, des Postes et des Télégraphes; le directeur de l'enseignement 
primaire au ministère de Tlnstruclion publique; le président du Comité 
technique île santé de rarmée;le directeur du service <le santé de l'armée; 
le président du Conseil supérieur de santé de la marine; le président du 
Conseil supérieur de santé au ministère des Colonies; le directeur des 
domaines au ministère des Finances; le doyen de la Faculté de médecine 
de l'aris; le directeur de TÉcole de pharmacie de Paris; le président de 
la Chambre de commerce de Paris; le directeur de l'administration géné- 
rale de l'assistance publique à Paris; le vice-président du conseil 
d'hygiène et de salubrité du département de la Seine; l'inspecteur général 
du service d'assainissement de l'habitation de la préfecture de la Seine: le 
vice-président du conseil de surveillance de l'assistance publicpie de Paris; 
l'inspecteur général des écoles vétérinaires; le directeur de la carte 
géologique de France. 

Six membres seront nommés par le ministre sur une liste triple de 
présentation dressée par l'Académie des sciences, l'Académie de médecine, 
le Conseil d'Etat, la Cour de cassation, le Conseil supérieur du travail, le 
Conseil supérieur de l'assistance publique de France. 

Quinze membres seront désignés par le ministre parmi les médecins, 
hygiénistes, ingénieurs, chimistes, légistes, etc. 

Un décret d'administration publique réglementera le fonctionnement 
du r^omilé consultatif d'hygiène publique de France, la nomination des 
auditeurs et la constitution d'une section permanente. 

6 
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CCS considéralions dons la désignation des membres de droit 
du Comité consultatif. De grands corps de l'État, rAcadcmie 
des sciences, l'Académie de médecine, le Conseil d'État, la Cour 
de cassation, le Conseil supérieur du travail, le Conseil supé- 
rieur de l'assistance publique, y nomment des délégués. Eufln, 
en dehors de ces cotégories, le ministre de l'Intérieur nomme 
quinze membres que leur compétence spéciale désigne à son 
choix. Le fonctionnement du Comité est réglé par un décret en 
Conseil d'Élat. Ce décret, qui a été rendu le 18 décembre 1902 \ 
a très justement rétabli le Comité de direction qui a, pendant 
tant d'années, notamment lorsque le choléra menaçait les 
frontières de la France, rendu d'indiscutables services. 

Cette organisation suppose un grand nombre de bonnes 
volontés en action. En France, le désintéressement des hommes 
de science est extrême. 11 n'en faudrait pourtant pas abuser. 11 
semble qu'on passe la limite lorsque l'on fait reposer sur lui 
tout un service public. On lassera ainsi les meilleurs citoyens. 
On les a lassés déjà. J'ai montré ailleurs ^ que la suppression 
des jetons de présence aux membres du Comité consultatif 
d'hygiène publique de France a considérablement réduit l'assi- 
duité nux séances. En ne rétablissant pas les jetons de présence 
pour le Comité consultatif, en ne les instituant pas pour les con- 
seils, les commissions et les bureaux d'hygiène, le législateur 
de 1902 s'est privé d'un moyen facile, fort peu coûteux, d'in- 
suffler la vie aux corps scientifîques dont il a déclaré le con- 
cours nécessaire. Ici encore, c'est aux conseils généraux qu'il 
appartiendra de suppléer aux insuffisances de la loi. Tout 
permet d'espérer que la plupart d'entre eux ne failliront pas à ce 
devoir patriotique, mais combien l'exécution de ce devoir leur 
serait rendue plus facile si, ainsi que je l'ai indiqué plus haut', 
leurs budgets étaient allégés des dépenses qui sont, par leur 
nature, des dépenses d'Etat! 

Qui supportera celles qu'entraînera l'exécution de la loi? 

Lorsque ce sera l'Etat qui, pour défendre le territoire, aura 

\. Voir ce document à l'Annexe XVI. 

2. Encyclopédie (Thyqiène, t. VUI, p. 743. 

3. Voir noie, pp. 5-6. 
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pris les mesures exceptionnelles prévues par l'article 8 de la loi, 
c'est à sa charge que sera la totalité de la dépense. Il serait 
mal fonde à se plaindre d'avoir désormais quelques dépenses 
à faire pour la protection de la santé publique. S'il est vrai, 
ainsi que nous croyons l'avoir établi, que cette protection 
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constitue un intérêt national, on est en droit d'être surprix 
qu'une telle dépense soit une nouveauté. Or, elle l'est. Chose 
inattendue, h peine croyable : jusqu'ici, en France, la défense- 
de la santé publique a été, tout compensé, une source, non pas 
de dépenses, mais de bénéfices, et de bénéfices assez importants, 
ainsi qu'il résulte du graphique ci-dessus *. 

Mais le cas prévu par l'article 8 est tout à fait exceptionneL 
Qui sait s'il se produira jamais? L'exécution normale, perma- 
nente, de la loi de 1902 causera des dépenses, des dépenses 
importantes : qui les supportera? 

En principe, les dépenses d'hygiène, comme les dépenses d'as- 
sistance, ont le caractère communal. Mais la commune peut 
n'avoir pas des ressources suffisantes. D'ailleurs, fût-elle riche, 
il ne serait pas équitable qu'elle eiit la charge entière, car si elle- 



1. On trouvera à la fin du volume. Annexe XVII, une noie <lélail1éc h ce 
sujet. 
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est la première intéressée, elle n'est pas la seule intéressée. Je 
me suis très mal expliqué jusqu'ici si je n'ai pas imprimé cette 
vérité dans l'esprit du lecteur. La loi Ta comprise, cette vérité, 
et elle a voulu que les trois collectivités : commune, départe- 
ment, État, concourussent toutes trois à la dépense. Cela est 
juste, puisque toutes trois, à des degrés divers, devront béné- 
ficier de cette dépense : uOi emolumentum^ ibi onus. Elles y con- 
courront, dans la mesure, non pas de leur intérêt, qui serait 
impossible à évaluer, mais de leur puissance financière. Les 
règles de la répartition seront celles qui ont été établies en 
matière d'assistance publique (article 26 de la loi) '. Les com- 
munes riches aideront donc les communes pauvres au moyen 
de la subvention du département; les départements riches 
aideront les départements pauvres au moyen de la subvention 
de rÉtat, toutes les portions de la patrie commune étant liées 
dans la défense commune de la santé de tous. 

Cette mise en action d'une justice sociale supérieure est sans 
analogue, croyons-nous, dans les autres pays. Elle rend pour 
ainsi dire visible h tous les yeux Tidée maîtresse de la solidarité 
(ïui reparait ainsi, à la fin de notre étude, pour régler la ques- 



1. Art. 26. — Les dépenses rendues nécessaires par la présente loi, 
notamment celles causées par la destruction des objets mobiliers, sont 
obligatoires. En cas de contestation sur leur nécessité, il est statué par 
décret rendu en Conseil d'Etat. 

Ces dépenses seront réparties entre les communes, les départements 
et rÉtnt, suivant les règles fixées par les articles 27, 28 et 29 de la loi du 
15 juillet 1893. 

Toutefois, les dépenses d'organisation du service de la désinfecUon 
dans les villes de 20000 habitants et au-dessus sont supportées par les 
villes et par TÉtat, dans les proportions établies au barème du tableau A 
annexé à la loi du 15 juillet 1893. Les dépenses d'organisation du service 
départemental de la désinfection sont supportées par les départements 
et par l'État, dans les proportions établies au barôme du tableau D. 

Des taxes seront établies par un règlement d'administration publique 
pour le remboursement des dépenses relatives à ce service. 

A défaut par les villes et les déjiartements d'organiser les services de 
la désinfection et les bureaux d'hygiène et d'en assurer le fonctionne- 
ment dans Tannée qui suivra la mise à exécution de la présente loi, il y 
sera pourvu par des décrets en forme de règlements d*administralion 
publique. 

On trouvera les articles de la loi du 15 juillet 1893 auxquels celui-ci 
se réfère et les barèmes annexés à ladite loi à l'Annexe XVII, B. pp. 358 
à 30''. 
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Uon pratique des frais à payer, comme elle nous était apparue, 
au début, pour justifier le principe même d'une législation sani- 
taire. 

C'est cette idée qui doit nous échauffer à l'action. Chaque 
progrès que nous ferons faire à Thygiène publique peut avoir 
des conséquences bienfaisantes d'une portée incalculable. Étu- 
dions donc, faisons connaître, défendons la loi de 1902; accep- 
tons allègrement les gènes qu elle nous impose. Elle a des 
imperfections? des lacunes? Sans doute, et nous les avons 
montrées du doigt en passant. Ne les soulignons pas. Créons 
en sa faveur un mouvement d'opinion. Cultivons en nous- 
mêmes, et éveillons chez les autres, le sentiment de la respon- 
sabilité sanitaire. Instruisons nos enfants, exigeons que tous 
les enfants, que tous les instituteurs, soient instruits des pra- 
tiques de l'hygiène publique. Signalons ces pratiques aux con- 
sciences enfantines et qu'elles apprennent à y voir une des plus 
impérieuses obligations de la morale civique *, une application 
moderne du précepte ancien : Tu ne tueras pas. 

Si dans toutes les écoles normales d'instituteurs, dans toutes 
les écoles normales d'institutrices, l'hygiène publique était ainsi 
enseignée, non pas comme une science abstruse, mais comme 
une pratique bienfaisante, si la loi de 1902 y était expliquée au 
point de vue des habitudes journalières, des devoirs envers soi- 
même et envers les autres, quels rapides progrès! quelle éco- 
nomie de maladies et de morts I 

Une observation nous sera un stimulant : c'est surtout aux 
pauvres que nos efforts profiteront. Quand une épidémie sur- 
vient, pour une personne de condition aisée, elle frappe de 100 
à 150 pauvres '. A Paris, si la mortalité s'est abaissée h 18 
pour mille habitants, si elle est tombée à 15 p. 1 000 dans les 
quartiers riches, elle est encore de plus de 30 p. 1 000 dans cer- 
tains quartiers pauvres. Que de morts prématurées I Que de 



1. Dans une des écoles primaires de Paris, M. le Professeur Pinard a 
pris riniliative de cet enseignement; le succès qu'il a obtenu ne sera-t-il 
pas un encouragement pour d^autres à suivre son exemple? 

2. C*est du moins la proportion indiquée par le D' Brouardel devant le 
Sénal. Journal officiel du 13 février 1897, p. 157. 
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maladies cvitables! Que de souffrances injustes! N'acceptons 
pas qu*on nous dise qu'aucune mesure n'est capable de réduire 
la mortalité. Disons plutôt avec Bertillon [)ère que « nul budget 
n'est plus facilement réductible » *. Le bien que nous aurons 
procuré réagira, moralement et physiquement, sur nous-mêmes; 
nous goûterons, nous constaterons la beauté et la vérité du 
proverbe chinois : « Qui cherche à faire le bonheur des autres 
a déjà fait le sien ». 

Cette solidarité sanitaire, qui lie les diverses unités adminis- 
tratives d'une nation et ses concitoyens les uns aux autres unit 
également en fait, et ne peut manquer d'unir un jour en droit, 
toutes les fractions de la famille humaine. Déjà les peuples ont 
entrepris une lutte commune contre les maladies pestilentielles; 
il faut faire un nouveau pas en avant. Ce n'est pas seulement 
contre le choléra, la peste et la flèvre jaune que doivent être 
-dirigés les efforts de la civilisation ; c'est contre toutes les mala- 
dies évitables, lesquelles seront d'autant plus efficacement com- 
battues que le combat, méthodiquement et scientifiquement 
<:onduit, sera plus généralisé. C'est pourquoi, au Congrès d'hy- 
^icnc qui s'est réuni à Bruxelles en septembre 1903, j'ai proposé 
la constitution d'un bureau international d'hygiène publique. 
La proposition a paru favorablement accueillie. Depuis lors a 
<îté convoquée à Paris une conférence sanitaire où vingt-cinq 
nations du globe sont représentées. Cette conférence est réunie 
mi moment où j'écris ces lignes. L'Italie, qui en a pris l'initia- 
tive, et la France, où elle siège, ont toutes deux porté officielle- 
ment devant elle le projet de création d'un bureau interna- 
tional en exprimant l'avis que le moment est venu de le réaliser. 
L'existence de ce bureau sera, à elle seule, un puissant élément 
«de progrès sanitaire, et, en donnant aux peuples des moyens 
plus puissants pour combattre, dans une action commune, les 
maladies et la mort, il avancera l'heure, que j'ai annoncée à 
Bruxelles, où ils ne connaîtront plus d'autres ennemis*. 

1. Berlillon iicre, Dictionnaire encyclopédique des sciences médicales^ 
H' série, t. h p. "26. 

2. Voir à l'Annexe XVIII, quelques documents sur le bureau interna- 
•lional d*hygiène publique, dont le projet a été adopté par la conférence. 
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Qu'on me pardonne si je tennine par un mot un peu per- 
sonnel. Il est de nature à montrer ce que peut l'action oppor- 
tune d'hommes convaincus. 

En 1884, j'étais préfet du Calvados, fort ignorant, comme 
les préfets l'étaient alors, des questions d'hygiène publique. La 
première exposition internationale d'hygiène venait de s'ouvrir 
h Londres. Un de mes plus chers amis, le D' Gibert, du Havre, 
me pria d'aller avec lui visiter cette exposition. Cet hygiéniste 
ardent s'était mis en tête de m'enrôler au service de l'hygiène 
publique. Le maire du Havre qui, disciple à cet égard de Gibert, 
avait créé dans celte ville un bureau d'hygiène, M. Jules Sieg- 
fried, joignit ses instances h celles de mon ami. Je fis le voyage 
avec eux. Ce voyage, mes conversations avec ces deux hommes 
généreux, m'ont engagé sur la route que depuis lors j'ai suivie. 
Si j'ai au cœur la passion de l'hygiène publique, si j'ai pu con- 
tribuer en quelque mesure à doter mon pays d'une législation 
sanitaire, si le vote de la loi du 15 février 1902 a été une des 
joies de ma vie, c'est à eux que je le dois. J'en exprime à tous 
deux ma reconnaissance. L'un, Jules Siegfried, a été ministre; 
il est encore aujourd'hui une des forces et des espérances de 
nos assemblées législatives. L'autre, Gibert, n'est plus de ce 
monde. Quelques semaines après la mort de sa fille aînée, notre 
grand Pasteur écrivait à son père, lui exprimait sa douleur, et 
ajoutait : « Songeons à ceux qui restent, efforçons-nous de 
prévenir pour eux, autant qu'il est en notre pouvoir, les amer- 
tumes de cette vie » *. Pensons et faisons comme Pasteur. 

1. VaHeo-Radot, La Vie de Pasteur, p. 101. 
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ANNEXE I 

LOI DU 3 MARS 1822 
SUR LA POLICE SANITAIRE 



TITRE !•'. — DE LA POLICE SANITAIRE 

Article premier. — Le roi détermine par des ordonnances : l*» les 
pays dont les provenances doivent être habituellement ou tempo- 
rairement soumises au régime sanitaire; 2^ les mesures à observer 
sur les côtes, dans les ports et rades, dans les lazarets et autres 
lieux réservés; 3^ les mesures extraordinaires que l'invasion ou la 
crainte d'une maladie pestilentielle rendrait nécessaires sur les 
frontières de terre ou dans Tin té rieur. 

Il règle les attributions, la composition et le ressort des autorités 
et administrations chargées de l'exécution de ces mesures, et leur 
délègue le pouvoir d'appliquer provisoirement, dans des cas d'ur- 
gence, le régime sanitaire aux portions du territoire qui seraient 
inopinément menacées. 

Les ordonnances du roi ou les actes administratifs qui prescriront 
l'application des dispositions de la présente loi à une portion du 
territoire français seront, ainsi que la loi elle-même, publiés et affi- 
chés dans chaque commune qui devra être soumise à ce régime ; 
les dispositions pénales de la loi ne seront applicables qu'après 
cette publication. 

Art. 2. — Les provenances, par mer, de pays habituellement et 
actuellement sains j continueront d'être admises à la libre pratique, 
immédiatement après les visites et les interrogatoires d'usage, à 
moins d'accidents ou de communications de nature suspecte sur- 
venus depuis leur départ. 

Art. 3. — Les provenances, par la même voie, de pays qui ne 
sont pas habituellement sains, ou qui se trouvent accidentellement 
infectés, sont, relativement à leur état sanitaire, rangées sous l'un 
des trois régimes ci-après déterminés : 
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Sous le régime de hi patente brute, si elles sont ou ont «Hé, depuis 
leur départ, infectées d'une maladie réputée pestilentielle, si elles 
viennent de pays qui en soient infectés, ou si elles ont communiqué 
avec des lieux, des personnes ou des choses qui auraient pu leur 
transmettre la contagion; 

Sous le régime de la patente suspecte, si elles viennent de pays où 
règne une maladie soupçonnée d'être pestilentielle, ou de pays qui, 
quoique exempts de soupçons, sont ou viennent d'être en libre 
relation avec des pays qui s'en trouvent entachés, ou enfin si des 
communications avec des provenances de ces derniers pays, ou des 
circonstances quelconques font suspecter leur état sanitaire; 

Sous le régime de la patente nette, si aucun soupçon de maladie 
pestilentielle n'existait dans le pays d'où elles viennent, si ce pays 
n'était [)oint ou ne venait point d'être en libre relation avec des 
lieux entachés de ce soupçon et, enfin, si aucune communication, 
aucune circonstance quelconque, ne fait suspecter leur état sani- 
taire. 

Aht. 4. — Les provenances spécifiées en Tarticle 3 ci-dessus pour 
ront être soumi.ses à des quarantaines plus ou moins longues, selon 
chaque régime, la durée du voyage et la gravité du péril. Elles 
pourront même être repoussées du territoire, si la quarantaine ne 
peut avoir lieu sans exposer la santé publique. 

Les dispositions du présent article et de l'article 3 s'appliqueront 
aux communications par terre, toutes les fois qu'il aura été jug^ 
nécessaire de les y soumettre. 

Art. r». — En cas d'impossibilité de purifier, de conserver ou d( 
transporter sans danger des animaux ou des objets matériels sus 
ceptibles do transmettre la contagion, ils pourront être, sans obli 
gation d'en rembourser la valeur, les animaux tués et enfouis, le 
objets matériels détruits et brûlés. 

l.a nécessité de ces mesures sera constatée par des procès-ver 
baux, lesquels feront foi jusqu'à inscription de faux. 

Art. 6. — Tout navire, tout individu, qui tenterait, en infraclioi 
aux règlements, de pénétrer en libre pratique, de franchir ui 
cordon sanitaire, ou de passer d'un lieu infecté ou interdit dans ui 
lieu qui ne le serait point, sera, après due sommation de se retirai 
repoussé de vive force, et ce, sans préjudice des peines encourues 

TITRE IL — DES PEINES, DÉLITS ET CONTRAVENTIONS 
EN MATIÈRE SANITAIRE 

Art. 7. — Toute violation des lois et des règlements sanitaire 
sera punie : 

De la peine de mort, si elle a opéré communication avec des paj 
dont les provenances sont soumises au régime de la pat''nte brul 
avec ces provenances, ou avec des lieux, des personnes ou de 
choses placés sous ce régime; 
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De la peine de la réclusion et d'une amende de deux cents francs 
L à vingt mille francs, si elle a opéré communication avec des pays 
I dont les provenances sont soumises au régime de la patente suspecte, 
. avec ces provenances ou avec des lieux, des personnes ou des choses 
! placés sous ce régime ; 

De la peine d'un an à dix ans d'emprisonnement et d'une amende 

^e cent francs à dix mille francs si elle a opéré communication 
prohibée avec des lieux, des personnes ou des choses qui, sans être 
dans Tun des cas ci-dessus spécifiés, ne seraient point en libre pra- 
tique. 

Seront punis de la même peine ceux qui se rendraient coupables 
de communications interdites entre des personnes ou des choses 
soumises à des quarantaines de différents termes. 

Tout individu qui recevra sciemment des matières ou des per- 
sonnes en contravention aux règlements sanitaires sera punie des 
mêmes peines que celles encourues par le porteur ou le délinquant 
pris en flagrant délit. 

Art. 8. — Dans le cas où la violation du régime de la patente brute, 
mentionnée à l'article précédent, n'aurait point occasionné d'inva- 
sion pestilentielle, les tribunaux pourront ne prononcer que la 
réclusion et l'amende portées au second paragraphe dudit article. 

Art. 9. — Lors même que ces crimes ou délits n'auraient point 
occasionné d'invasion pestilentielle, s'ils ont été accompagnés de 
rébellion, ou commis avec des armes apparentes ou cachées, ou 
avec effraction, ou avec escalade : la peine de mort sera prononcée 
en cas de violation du régime de la patente brute; la peine des tra- 
vaux forcés à temps sera substituée à la peine de réclusion, pour la 
violation du régime de la patente suspecte; et la peine de réclusion 
à l'emprisonnement pour les cas déterminés dans les deux avant- 
derniers paragraphes de l'article 7. 

Le tout indépendamment des amendes portées audit article, et 
sans préjudice des peines plus fortes qui seraient prononcées par le 
Code pénal. 

Art. dO. — Tout agent du gouvernement au dehors, tout fonc- 
tionnaire, tout capitaine, officier ou chef quelconque d'un bâtiment 
de l'État ou de tout autre navire ou embarcation, tout médecin, 
chirurgien, officier de santé, attaché, soit au service sanitaire, soit 
à un bûtiment de l'État ou du commerce, qui, officiellement, dans 
une dépêche, un certificat, un rapport, une déclaration ou une 
déposition aurait sciemment altéré ou dissimulé les faits de manière 
à exposer la santé publique, sera puni de mort, s'il s'en est suivi 
une invasion pestilentielle. 

Il sera puni des travaux forcés à temps et d'une amende de mille 
francs à vingt mille francs lors même que son faux exposé n'aurait 
point occasionné d'invasion pestilentielle, s'il était de nature à pou- 
voir y donner lieu en empêchant les précautions nécessaires. 
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Les mémos individus seront punis de la di^gradatioa civique et 
d'une amende de cinq cents francs à dix millle francs s'ils ont 
exposé la santé publique en négligeant sans excuse légitime d'in- 
former qui de droit de faits à leur connaissance de nature à pro« 
duire ce danger, ou si, sans s'être rendus complices de Tun des 
crimes prévus par les articles 7. 8 et 9, ils ont sciemment, et par 
leur faute, laissé enfreindre ou enfreint eux-mêmes des dispositions 
réglementaires qui eussent pu le prévenir. 

Art. 11. — Sera puni de mort tout individu faisant partie d'un 
cordon sanitaire, ou en faction pour sun-eiller une quarantaine ou 
pour empêcher une communication interdite, qui aurait abandonné 
son poste ou violé sa consigne. 

Art. 12. — Sera puni d'un emprisonnement d'un à cinq ans tout 
commandant de la force publique qui, après avoir été requis par 
l'autorité compétente, aurait refusé de faire agir pour un service 
sanitaire la force sous ses ordres. 

Seront punis de la même peine et d'une amende de cinquante 
francs à cinq cents francs, tout individu attaché à un service sani- 
Uiire, ou chargé par état de concourir à l'exécution des dispositions 
prescrites pour ce ser\ice, qui aurait, sans excuse légitime, refusé 
ou négligé de remplir ces fonctions; 

Tout citoyen faisant partie de la garde nationale, qui se refuserait 
à un senire de police sanitaire pour lequel il aurait été légalement 
requis en cette qualité ; 

Toute personne qui, officiellement chargée de lettres ou paquets 
pour une autorité ou une agence sanitaire, ne les aurait point remis, 
ou aurait exposé la santé publique en tardant à les remettre; sans 
préjudice des réparations civiles qui pourraient être dues, aux 
tonnes dt? l'article 10 du Code pénal. 

Art. i3. — Sera puni d'un emprisonnement de quinze jours à 
trois mois et d'une amende de cinquante francs à cinq cents francs 
tout individu qui. n'étant dans aucun des cas prévus par les articles 
précédents, aurait refusé d'obéir à des réquisitions d'urçence pour 
un service sanitaire, ou qui, ayant connaissance d'un symptôme de 
maladie pestilentielle, aurait négligé d'en informer qui de droit. 

Si le prévenu «le l'un ou de l'autre de ces délits est médecin, il 
sera, en outre, puni d'une interdiction d'un à cinq ans. 

Art. i4. — Sera puni d'un emprisonnement de trois à quinze 
jours et d'une amende de cinq à cinquante francs quiconque, sans 
avoir commis aucun des délits qui viennent d'être spécifiés, aurait 
contrevenu, en matière sanitaire, aux règlements généraux ou 
locaux, aux ordres dos autorités compétentes. 

Art. llj. — Les infractions en matière sanitaire pourront n'être 
passibles d'aucune peine, lorsqu'elles n'auront été commises que 
par force majeure, ou pour porter secours en cas de danger, si la 
déclaration en a été immédiatement faite h qui de droit. 
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Art. lf>. — Pourra ôtre exempté de toute poursuite et de toute 
peine celui (jui, ayant d'abord altéré la vérité ou négligé de la dire 
dans les cas prévus par l'article 10, réparerait Tomission ou rétrac- 
terait son faux exposé, avant qu'il eût pu en résulter aucun danger 
pour la santé publique et avant que les faits eussent été connus 
par toute autre voie. 

TITRE m. — DES ATTRIBUTIONS DES AUTORITÉS SANITAIRES 
EN MATIERE DE POLICE JUDICIAIRE ET DE L'ÉTAT CIVIL 

Art. 17. — Les membres des autorités sanitaires exerceront les 
fonctions d'officiers de police judiciaire exclusivement, et pour 
tous crimes, délits et contraventions, dans Tenceinte et les parloirs 
des lazarets et autres lieux réservés. Dans les autres parties du res- 
sort de ces autorités, ils exerceront concurremment avec les offi- 
ciers ordinaires, pour les crimes, délits et contraventions en matière 
sanitaire. 

Art. 18. — Les autorités sanitaires connaîtront exclusivement, 
dans Tenceinte et les parloirs des lazarets et autres lieux réseiTés, 
sans appel ni recours en cassation, des contraventions de simple 
police. Des ordonnances royales régleront la forme de procéder; les 
expéditions des jugements et autres actes de la procédure seront 
délivrés sur papier libre et sans frais. 

Art. 19. — Les membres desdites autorités exerceront les fonc- 
tions d'officiers de l'état civil dans les mêmes lieux réservés. Les 
actes de naissance et de décès seront dressés en présence de deux 
témoins, et les testaments conformément aux articles 985, 98G 
et 987 du Code civil. Expédition dés actes de naissance et de décès 
sera adressée, dans les vingt-quatre heures, à l'officier ordinaire de 
l'état civil de la commune où sera situé l'établissement, lequel en 
fera la transcription. 

TITRE IV. — DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Art. 20. — Les marchandises et autres objets déposés dans les 
lazarets et autres lieux réservés, qui n'auront pas été réclamés dans 
le délai de deux ans, seront vendus aux enchères publiques. 

Ils pourront, s'ils sont périssables, ôtre vendus avant ce délai, 
en vertu d'une ordonnance du président du tribunal de commerce, 
ou, à défaut, du juge de paix. 

Le prix en provenant, déduction faite des frais, sera acquis à 
l'État, s'il n'a pas été réclamé dans les cinq années qui suivront la 
vente. 
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ANNEXE II 
RÈGLEMENT SANITAIRE MARITIME* 



Rapport de M. Léon Bourgeois, président du Conseil, ministre 
de rintérieur, au Président de la République Française. 

Paris, le 4 janvier 1896. 

Monsieur le Président, 

La police sanitaire maritime est régie, en Tétat actuel, conformé- 
ment à la loi (lu 3 mars 1822, par un décret réglementaire du 
22 février 1876. Elle a pour objet de protéger la France et TAlgéiie, 
à l'aide d'un réseau de surveillance qui embrasse tout le littoral, 
contre l'importation des maladies pestilentielles exotiques, le cho 
léra, la lièvre jaune et la peste. A l'arrivée dans les ports, les capi- 
taines sont interrogés sur la provenance des navires et sur leur état 
sanitaire, et ces navires sont soumis, s'il y a lieu, à des mesures de 
quarantaine soit en rade, soit dans les lazarets. Ces mesures, vexa- 
toires et ont'reuses, ont soulevé de tout temps les réclamations de 
la navigation : elles étaient indispensables, à défaut d'autres moyens, 
pour défendre les populations contre Tinvasion de redoutables 
fléaux; elles ne sont plus justifiées aujourd'hui. 

GrAce aux découvertes de la science pastorienne, la prophylaxie 
des maladies épidémiques s'est précisée ; l'hygiène a désormais à sa 
disposition des procédés sûrs et rapides pour la destruction des 
germes morbifujues; la chaleur et les agents chimiques lui fournis- 
sent de puissants moyens de désinfection. Une connaissance mieux 
établie de la période d'incubation permet de limiter son action. 

1. Ce rapport et le décret qui le suit ont été publiés au n* du Journal 
officiel de la République française du 21 janvier 1896. 
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L administration sanitaire, s^inspirant de ces donn^^es scicnti- 
lues, est entrée résolument dans la voie des réformes. Les prin- 
paux ports ont été dotés par elle d'étuves à désinfection, et, en 
^me temps qu'elle s'efforçait de faire pénétrer dans les habitudes 
aritimes une pratique qui devait transformer si avantageusement 

n'gime sanitaire, elle atténuait graduellement la rigueur des 
esures quarantenaires. Depuis 1892, les quarantaines ont en fait 
peu près cessé d'exister, malgré la présence du choléra sur divers 
ints de l'Europe : elles ont été remplacées par une inspection 
fdicale au départ et à l'arrivée des navires, par une désinfection 
)ropri»;e, et enfin par la délivrance aux passagers, immédiatement 
)arqués, d'un passeport sanitaire permettant d'établir leur ori- 
e, de leur appliquer en cas de maladie les mesures d'isolemen 
essai res et d'éviter ainsi la création d'un foyer. 
e sont ces principes, base d'un nouveau régime sanitaire, qu'ont 

prévaloir les représentants de la France dans les conférences 
itaires internationales de Venise en 1892, de Dresde en 1893 et 
Paris en 1894. 

a convention sanitaire signée à Dresde, le 15 avril 1893, par les 
résentants des divers pays de l'Europe a eu pour but « d'établir 

mesures communes pour sauvegarder la santé publique en 
ips d'épidémie cholérique sans apporter d'entraves inutiles aux 
isactions commerciales et au mouvement des voyageurs ». 
i restait à mettre le règlement du 22 février 1876 en harmonie 
c les dispositions adoptées par cette convention, promulguée 
ir la France par décret du 22 mai 1894. L'œuvre a été longue et 
orieuse en raison des intérêts complexes qu'elle met en cause 
le rintervention de tous les services publics appelés à y coopérer, 
i deux reprises, les directeurs de la santé du littoral, les cham- 
s de commerce spécialement intéressées, les principales compa- 
es de navigation ont été consultés, en France et en Algérie, soit 

les bases des réformes à introduire, soit sur le texte du projet, 
projet a été élaboré, en tenant compte des différents éléments, 
les soins du Comité de direction des services de l'hygiène, 
nposé lui-même des représentants les plus autorisés de l'hygiène 
lu commerce; puis il a été soumis au Comité consultatif d'hy- 
le publique de France qui en a adopté les termes, à l'unanimité, 
is sa séance du 8 juillet 1895; il a été enfin communiqué à 
cun des départements ministériels qui doivent concourir à son 
cution, pour être examiné au point de vue spécial les concer- 
it, et a reçu de leur part, sous réserve de quelques modifica- 
is de détail, qui presque toutes ont pu être adoptées, une adhé- 
1 définitive. 

el qu'il se présente, le nouveau règlement réalise sur le précé- 
1 un progrès considérable : il diminue grandement les charges 
la navigation; il augmente les garanties qu'exige la protection 

7 



98 LA SANTÉ PUBLIQUE. 

de la santé publique; il supprime les quarantaines pour les rem- 
placer par des informalions sanitaires précises, — par des mesures 
propliyiacliques prises, autant que possible, soit au départ, soil à 
bord du navire, sous le conti'ôle d'un médecin spécialement agrtéà 
cet effet, — par une surveillance médicale appliquée, en cas de 
nécessité, aux passagers, après leur mise en libre pratique, pendant 
une période de quelques jours correspondant à la durée d'incuba- 
tion de la maladie ; il (accorde des facilités et des avantages particu- 
liers, tels qu'une notable réduction de taxes, aux navires qui, secon- 
dant les vues du service sanitaire, auront à bord un médecin sani- 
taire et une étuve à désinfection et pourront certifier à leur arrivée 
que toutes les mesures de désinfection et d'assainissement prescrites 
ont été rigoureusement effectuées durant la traversée. 

J'ai la contîance, monsieur le Président, que le nouveau règle- 
ment de police sanitaire maritime, pour la rédaction duquel il a été 
fait appel à toutes les compétences techniques, apporte, tout en ser- 
vant les intérêts sanitaires, un allégement considérable à la navi- 
gation, et il ne dépendra que d'elle désormais d'accroître encore ce 
bénéfice par la sincérité de ses déclarations et l'emploi des moyens 
de plus en plus perfectionnés que la science met à sa disposition. 
D'accord avec mes collègues, les ministres de la Justice, des Affaires 
étrangères, des Finances, de la Guerre, de la Marine, des Travaux 
publics, du Commerce, de l'Industrie, des Postes et des Télégraphes, 
de l'Agriculture, des Colonies, je vous prie, monsieur le Président, 
de vouloir bien revêtir de votre signature le projet de décret ci- 
annoxé. 

Veuillez agréer, monsieur le Président, l'hommage de mon pro- 
fond rt.'spect. 

Le président du conseiL viinistre de V Intérieur, 
LÉON Bourgeois. 



B 

Décret du 4 janvier 1896 (modifié par le décret du 15 avril 1899 
en ce qui concerne les articles 56, 57, 59 et 60). 

Le Président de la RÉPUBugrE française, 

Sur le rapport du président du Conseil, ministre de Tlnlérieur, 

Vu lu lui (lu 3 mars lS*2-2 sur la police sanitaire; 

Vu le décrot du 22 février 1870 portant règlement de police sani- 
taire maritime; 

Vu los décrets des 15 avril 1870, 10 décembre 1883, 19 octobre i89i 
et 22 Juin 1805 relatifs à l'importation des drilles et chiffons par 
voie de nier; 
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Vu le décret dû 30 décembre 1884 modifiant la composition des 

conseils sanitaires; 

Vu le décret du io décembre 1888 relatif au recouvrement des 
amendes en matière de police sanitaire : 

Vu la convention sanitaire internationale signée à Dresde le 
io avril 1893, notamment Tannexe I, litres ^% II, III, IV et VIII, et 
L? décret du 22 mai 1894 portant promulgation en France de ladite 
convention ; 

\u\e décret du 23 juillet 1894 modifiant les taxes sanitaires appli- 
ables à la navigation d'escale ; 

Vu le décret du 20 juin 1895 relatif à la police sanitaire maritime; 

Vu les décrets des 25 mai 1878, 26 janvier 1882 et 29 octobre 1885, 
ortant application du règlement du 22 février 1876 aux ports de 
Algérie ; 

Vu le décret du 5 janvier 1889 transférant les services de l'hygiène 
u ministère de Tlntérieur; 

Vu le projet présenté par le Comité de direction des services de 
bygiène et Tavis du Comité consultatif d'hygiène publique de 
rance ; 

Vu les avis du ministre de la Justice, du ministre des Affaires 
;rangères, du ministre des Finances, du ministre de la Guerre, 
u ministre de la Marine, du ministre des Travaux publics, du 
linistre du Commerce, de Tlndustrie, des Postes et des Télé- 
raphes, du ministre de TAgriculture et du ministre des Colonies, 

DÉCRÈTE : 

TITRE 1". — OBJET DE LA POLICE SANITAIRE MARITIME 

Article premier. — Le choléra, la fièvre jaune et la peste sont 
s seules maladies pestilentielles exotiques qui, en France et en 
Igérie, déterminent Tapplication de mesures sanitaires perma- 
entes. 

D'autres maladies graves, transmissibles et importables, notam- 
lent le typhus et la variole, peuvent être exceptionnellement l'objet 
3 précautions spéciales. 

Att. 2. — Des mesures de précaution peuvent toujours être prises 
)ntre un navire dont les conditions hygiéniques sont jugées dan- 
îreuses par l'autorité sanitaire. 

TITRE II. — PATENTE DE SANTÉ 

Art. 3. — La patente de santé est un document qui a pour objet 
3 mentionner l'état sanitaire du pays de provenance et particulière- 
lent l'existence ou la non-existence des maladies visées à l'article 
remier. La patente de santé indique, en outre, le nom du navire. 
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celui du capitaine, la nature de ia cargaison, TelTectif de Téquipage 
et le nombre de passagers, ainsi que Tétat sanitaire du bord aa 
moment du dt^part. 

La patente de santé est datée; elle n'est valable que si elle a été i 
délivrée dans les quarante-huit heures qui ont précédé le d<^partdu 
navire. 

Art. 4. — Un navire ne doit avoir qu'une patente de santé. 

Art. 5. — La patente de santé est nette ou brute. Elle est nette ' 
quand elle constate l'absence de toute maladie pestilentielle dans la 
ou l<»s circonscriptions d'où vient le navire; elle est brute quand la 
présence d'une maladie de cette nature y est signalée. 

Le caractère de la patente est apprécié par l'autorité sanitaire du 
port d'arrivée. 

Aht. 0. — En France et en AlgMe, la patente de santé est établie 
conformément à une formule arrêtée par le ministre de l'Intérieur 
après avis du Comité de direction des ser>'ices de l'hygiène; elle est 
délivrée pratuitement par l'autorité sanitaire à tout capitaine qui en 
fait la «le mande. 

Art. 7. — Lorsqu'une maladie pestilentielle vient à se manifester 
dans un port ou ses environs, l'autorité sanitaire de ce port avise 
immédiatement l'administration supérieure et, une fois l'existenc* 
du foyer constatée, signale le fait sur la patente de santé qu'elle 
délivre. 

L'épidémie est considérée comme éteinte lorsque cinq jours pleins 
se sont écoulés sans qu'il y ait eu ni décès ni cas nouveau. La ces- 
sation complète de la maladie est alors immédiatement signalée à 
l'administration supérieure et, si les mesures de désinfection ont 
été convenablement prises, elle est mentionnée sur la patente de 
santé, avec la date de la cessation. 

Art. 8. — A l étranger, la patente de santé est délivrée aux navires 
français h destination de France ou d'Algérie par le consul fran^^ais 
du port de départ ou, à défaut de consul, par Tautoritti locale. 

Pour les navires étrangers à destination de France ou d'Algérie, 
la patente peut être délivrée par l'autorité locale, mais, dans ce cas, 
elle doit être visée et annotée, s'il y a lieu, par le consul français. 

Art. 9. — La patente de santé délivrée au port de départ est con- 
servée jusqu'au port de destination. Le capitaine ne doit en aucun 
ras s'en dessaisir. 

Dans chaque port d'escale, elle est visée par le consul français ou, 
à son défaut, par l'autorité locale qui y relate l'état sanitaire du 
port et de ses environs. 

Art. iO. — Los navires qui font un service régulier dans les mers 
d'Europe peuvent être dispensés par l'autorité sanitaire de l'obliga- 
tion du vim de la patente à chaque escale. 

Art. U. — La présentation d'une patente de santé, à l'aiTivée 
dans un port de France ou d'Algérie, est en tout temps obligatoire 
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pour les navires provenant : 1° des pays situés hors d'Europe, l'Al- 
gérie et la Tunisie exceptées; 2" du littoral de la mer Noire et des 
côtes de la Turquie d'Europe sur l'Archipei et la mer de Marmara. 
Art. 12. — Pour les régions autres que celles désignées à l'ar- 
ticle 11, la présentation d'une patente de santé est obligatoire pour 
fes navires provenant d'une circonscription contaminée par une 
i&aladie pestilentielle. 

La même obligation peut être étendue, par décision du ministre 
de rintérieur, aux pays se trouvant soit à proximité de ladite cir- 
conscription, soit en relations directes avec elle. Dans ce cas, 1 obli- 
gation de la patente est immédiatement portée à la connaissance du 
public, notamment par la voie du Journal officiel de la République 
française. 

Akt. 13. — Les navires faisant le cabotage français (l'Algérie com- 
prise) sont, à moins de prescription exceptionnelle, dispensés de se 
munir d'une patente de santé. La même dispense s'applique aux 
navires qui relient directement dans les mêmes conditions la France 
et la Tunisie. 

Art. 14. — Le capitaine d'un navire dépourvu de patente de santé, 
alors qu'il devrait en être muni, ou ayant une patente irrégulière, 
est passible, à son arrivée dans un port français, des pénalités édic- 
tées par l'article 14 de la loi du 3 mars 1822, sans préjudice de l'iso- 
lement et des autres mesures auxquels le navire peut être assujetti 
par le fait de sa provenance, et des poursuites qui pourraient être 
exercées en cas de fraude. 



TITRE IlL — MÉDECINS SANITAIRES MARITIMES 

Art. 15. — Tout bâtiment à vapeur français affecté au service 
postal ou au transport d'au moins cent voyageurs, qui fait un trajet 
dont la durée, escales comprises, dépasse quarante-huit heures, est 
tenu d'avoir à bord un médecin sanitaire. 

Ce médecin doit être français et pourvu du diplôme de docteur 
en médecine : il prend le titre de « médecin sanitaire mantime ». 

Art. 16. — Les médecins sanitaires maritimes sont choisis sur un 
tableau dressé par le ministre de l'Intérieur, après examen passé 
devant un jury qui est désigné par le ministre sur l'avis du Comité 
de direction des services de l'hygiène. 

L'examen porte sur l'épidémiologie, la prophylaxie et la régle- 
mentation sanitaires et leurs applications pratiques. Les conditions 
et les époques de Texamen sont arrêtées par le ministre de l'Inté- 
rieur sur la proposition du Comité de direction des services de 
l'hygiène. 

Il est délivré aux candidats agréés par le ministre un certificat 
d'aptitude aux fonctions de médecin sanitaire maritime. 
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Art. 17. — Au cas où le nombre des médecins sanitaires mari- 
times portés sur la liste serait insufflsant, le ministre de riotérienr 
pourvoit, sur la proposition du Comité de direction des services de 
l'hygiène, aux nécessités du service médical. 

Art. 18. — Un délai de trois mois est accordé, a partir de la date 
du présent décret, pour permettre aux médecins d'obtenir le certi- 
ficat prévu par Tarticle 16 et aux compagnies de navigation et arma- 
teurs d'assurer rembarquement de ces médecins. 

Les médecins sanitaires antérieurement commissionnés auprès 
des compagnies maritimes peuvent être inscrits au tableau des 
médocins sanitaires maritimes sur leur demande transmise, avec 
avis motivé, par les directeurs de la santé de leurs ports d'attache 
et sur la proposition du Comité de direction des services de 
l'hygiène. 

Art. 19. — Le médecin sanitaire maritime a pour devoir Juser 
de tous les moyens que la science et l'expérience mettent à sa dis- 
position : 

a. Pour préserver le navire des maladies pestilentielles exotiques 
v choléra, lièvre jaune, peste) et des autres maladies contagieuses 
graves ; 

b. Pour empêcher ces maladies, lorsqu'elles viennent à faire appa- 
rition à bord, de se propager parmi le personnel confié à ses soins 
et dans les po])ulations des divei*s ports touchés par les navires. 

Art. 20. — Le médecin sanitaire maritime s'oppose à l'inlroduc- 
tion sur le navire des personnes ou des objets susceptibles de pro- 
voijucr à bord une maladie contagieuse. 

Akt. 21. — Le médecin sanitaire maritime fait observer à bord 
les règles de l'hygiène. Il veille ù la santé du personnel, passagers 
et équipage, et leur donne ses soins en cas de maladie. 

Art. 22. — Le médecin sanitaire maritime se concerte avec le 
capitaine |)our Tapplication des dispositions contenues dans les 
trois articles qui précèdent. 

En cas d'invasion à bord d'une maladie pestilentielle ou suspecte, 
il prévient iniinédiatement le capitaine et assure d'accord avec lui 
les mesures de préservation nécessaires. 

AuT. '2'A. — Le médecin sanitaire maritime inscrit jour par jour, 
sur un registre, toutes les circonstances de nature à intéresser la 
santé (lu bord. 

Il mentionne les dates d'invasion, de guérison ou de terminaison 
par la mort, de tous les cas de maladies contagieuses, avec indica- 
tion des détails essentiels (|ue comporte la nature de chaque cas. 

A chaque escale ou r(?hUhe, il consigne, sur son registre, la date 
de l'arrivée et celle du départ, ainsi que les renseignements qu'il a 
pu recueillir sur l'état de la santé publique dans le port et ses 
environs. 

Il inscrit sur le même registre les mesures prises pour l'isolement 
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des malades, la désinfection des déjections, la destruction ou la 
purification des hardes, du linge et des objets de literie, la désinfec- 
tion des logements; il indique la nature, les doses, le mode d'emploi 
des substances désinfectantes et la date de chaque opération. 

Art. 24. — Le médecin sanitaire maritime est tenu, à l'arrivée 
dans un port français, de communiquer son registre à l'autorité 
sanitaire, qui ne statue qu'après en avoir pris connaissance. 

Il répond à l'interrogatoire de celle-ci et lui fournit de vive voix, 
ou par écrit si elle l'exige, tous les renseignements qu'elle demande. 

Art. 23. — Les déclarations du médecin sanitaire maritime sont 
faites sous la foi du serment. 

Le délit de fausse déclaration est poursuivi conformément aux lois. 

Art. 20. — Le médecin sanitaire maritime fait parvenir au moins 
:haque ann^e au minisire de l'Intérieur un rapport relatant les 
3bservations de toute nature qu'il a pu recueillir au cours de ses 
voyages sur les questions intéressant le service sanitaire, l'étiologie 
et la prophylaxie des épidémies. 

Les rapports des médecins sanitiiires maritimes sont soumis au 
;]omité consultiitif d'hygiène publique de France. Ils peuvent donner 
ieu à l'attribution de récompenses honorifiques décernées par le 
ministre de l'Intérieur et publiées au Journal officiel de la Hi^jmblique 
française. 

Art. 27. — En cas d'infraction aux règlements sanitaires ou de 
lon-exéculion des devoirs résultant de ses fonctions, une décision 
ministérielle, prise sur l'avis du Comité de direction dos services 
Je l'hygiène, l'intéressé entendu, peut rayer un médecin sanitaire, 
i titre temporaire ou définitif, du tableau dressé en vertu de l'ar- 
ticle 16. 

Art. 28. — Le capitaine d'un navire ne pouvant justifier de la 
présence à bord d'un médecin sanitaire régulièrement embarqué, 
5u d'un motif d'empêchement légitime, est passible, à son arrivée 
ians un port français, des pénaUtés édictées par l'article 14 de la 
loi du 3 mars 1822, sans préjudice des mesures sanitaires excep- 
tionnelles auxquelles le navire peut être assujetti pour ce motif et 
les poursuites qui pourraient être exercées en cas de fraude. 

Art. 29. — Sur les navires qui n'ont pas de médecin sanitaire, 
les renseignements relatifs à l'état sanitaire et aux communications 
en mer sont recueillis par le capitaine et inscrits par lui sur son 
livre de bord. 

TITRE IV. — MESURES SANITAIRES AU POUT DE DÉPART 

Art. ho. — Le capitaine d'un navire français ou étranger se trou- 
vant dans un port de France ou d'Algérie et se disposant à quitter 
ce port est tenu d'en faire la déclaration à l'autorité sanitaire avant 
l'opérer son chargement ou d'embarquer ses passagers. 
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Art. 31. — Dans le cas où elle le juge nécessaire, Tautorité sani- 
taire a la faculté de procéder à la visite du navire avant le charge- 
ment et d'exiger tous renseignements et justifîcations utiles conce^ 
nant la propreté des vêtements de l'équipage, la qualité de Teau 
potable embarquée et les moyens de la conserver, la nature des 
vivres et des boissons, Tétat de la pharmacie, et, en général, les 
conditions hygiéniques du personnel et du matériel embarqués. 

L'autorité sanitaire peut, dans le même cas, prescrire la désinfec- 
tion du linge sale soit à terre, soit à bord. 

Le cas échéant, ces diverses opérations sont effectuées dans le 
plus court délai possible, de manière à éviter tout retard au nanre. 

Art. 32. — L'autorité sanitaire s'oppose à rembarquement des 
personnes ou des objets susceptibles de propager des maladies pes- 
tilentidles. 

Art. 33. — 1-es permis nécessaires soit pour opérer le charge- 
ment, soit pour prendre la mer, ne sont délivrés par la douane que 
sur le vu d'une licence remise par l'autorité sanitaire. 

Art. 34. — Les bateaux de pêche et en général les navires qui 
s'écartent peu du port de départ sont dispensés, à moins de pres- 
cription exceptionnelle, de la déclaration prévue à l'article 30. 



TITRE V. — MESURES SANITAIRES PENDANT LA TRAVERSÉE 

Art. 3îi. — Le linge de corps des passagers et de l'équipage, sali 
pendant hi traversée, est lavé aussi souvent que possible. 

Akt. :^0. — Les lieux d'aisances sont lavés et désinfectés deux 
fois par jour. 

Dans los cabines dont les occupants ne se déplacent pas, il est 
déposé une certaine quantité de substances désinfectantes et des 
instructions sont données pour leur emploi qui est obligatoire. 

Art. 37. — Dés qu'apparaissent les premiers signes d*une affec- 
tion pestilentielle, les malades sont isolés, ainsi que les personnes 
spécialement désignées pour remplir les fonctions d'infirmier. 

Art. 38. — Dans les cabines où se trouvent des malades, s'il y a 
des lits superposés, ceux du bas sont seuls occupés; les matelas, 
couvertures, etc., des lits non occupés sont enlevés de la cabine, 
dans laquelle on ne laisse que les objets strictement indispensables. 

Art. 30. — Les déjections des malades sont immédiatement 
désinfectées. 

Les vêtements, le linge, les serviettes, draps de lits, couver- 
tures, etc., ayant servi aux mala<les, sont, avant de sortir du local 
isolé, plongés dans une solution désinfectante. 

Les vêlements et le linge des infirmiei*s sont soumis au même 
traitement avant d'être lavés. 

Les objets infectés ou suspectés, de peu de valeur, sont immé- 
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diatement jetés à la mer si le navire est au large. Dans le cas où le 
navire est dans un port ils sont brûlés. 

Le sol des locaux affectés à Tisolement des malades et des infir- 
meries est lavé deux fois par jour à l'aide de solutions désinfec- 
tantes. 

Akt. 40. — Ces locaux ne sont rendus au service courant qu'après 
lavage complet de toutes leurs parois à l'aide de solutions désinfec- 
tantes, réfection des peintures ou blanchiment à la chaux chlorurée 
et désinfection du mobilier. Ils ne reçoivent de nouveau passager 
en santé qu'après avoir été largement ouverts pendant plusieurs 
jours après ces désinfections. 

Art. 41. — Lorsque la mort d'un malade isolé est dûment cons- 
tatée, le cadavre est jeté à la mer; les objets de literie à l'usage du 
malade au moment de son décès sont également jetés à la mer, si 
le navire est au large, ou désinfectés. 

TITRE VI. — MESURES SANITAIRES DANS LES PORTS 
D'ESCALES CONTAMINÉS 

Art. 42. — En arrivant en rade d'un port contaminé, le capitaine 
mouille à distance de la ville et des navires. S'il est contraint d'en- 
trer dans le port et de s'amarrer à quai, il doit éviter autant que 
possible le voisinage des bouches d'égout ou des ruisseaux par les- 
quels se déverseraient les eaux vannes. 

Aucun débarquement n'est autorisé qu'en cas de nécessité absolue. 
Personne ne doit coucher à terre, ni autant que possible, sur le 
pont du navire. 

Art. 43. — L'eau prise dans un port contaminé est dangereuse ; 
s'il y a nécessité de renouveler la provision, l'eau est immédiate- 
ment bouillie ou stérilisée. 

Art. 44. — Le lavage du pont est interdit si l'eau qui entoure le 
navire placé près de terre est souillée ou suspecte ; le pont est alors 
frotté à sec. 

Art. 45. — Le médecin sanitaire maritime, ou, à son défaut, le 
capitaine, s'oppose à l'embarquement des malades ou des personnes 
suspectes de maladie pestilentielle, ainsi que des convalescents de 
même maladie dont la guérison ne remonte pas à quinze jours au 
moins. 

Le linge sale est refusé ou désinfecté. 

Art. 46. — Seuls les compartiments de la cale dont l'ouverture 
est indispensable au chargement, au déchargement ou à des opéra- 
tions d'assainissement sont ouverts. 

Art. 47. — Si pendant le séjour dans le port une affection pesti- 
lentielle se montre à bord du navire, les malades chez lesquels les 
premiers symptômes ont été dûment constatés sont, chaque fois 
qu'il est possible, dirigés sur le lazaret ou, à son défaut, sur l'hô- 
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p'ital, et tous leurs efTctSf les objets de literie qui leur onl servi soq 
détruits ou désinfectés. 



TITRE VII. — MESURES SANITAIRES A L'ARRIVÉE 

Art. 48. — Tout navire qui arrive dans un port de France et 
d'Ali;érie doit, avant toute communication, être reconnu par l'auto- 
ri té sanitaire. 

Celle op<'M'ation obligatoire a pour objet de constater la prov^ 
nance du navire et les conditions sanitaires dans lesquelles il se 
présente. 

Elle consiste en un interrogatoire dont la formule est arrêtée par 
le ministre de l'Intérieur après avis du Comité de direction des 
services de l'hygiène, et dans la présentation, s*il y a lieu, d'une 
patente de santé. 

Héiluite à un examen sommaire pour les navires notoirement 
excni[its lie suspiciim, elle constitue la reconnaissance proprement 
dite; dans les cas qui exigent un examen plus approfondi, elle prend 
le nom iVarraùionnement. 

I/arrais(mnement peut avoir pour conséquence, lorsque raulorité 
sanitaire le juge nécessaire, Vinspection sanîtairey com[irenant, s*il 
y a lieu, la visite médicale des passagers et de l'équipage. 

Art. 41K — Les opérations de reconnaissance et d'arraisonnement 
sont effectuées sans délai. 

Elles snnt pratiquées même de nuit toutes les fois que les ci^ 
constances le permettent. Cependant, s'il y a suspicion sur la 
provenance ou sur les conditions sanitaires du navire, l'arraison- 
nenienl ol l'inspection saniUiire ne peuvent avoir lieu que le jour. 

Art. TiO, — Les résultats soit de la reconnaissance, soit de l'arrai- 
SDunemont sont relevés par écrit et consignés simultanément sur le 
registio médical et lo livre de bord et sur un registre spécial tenu 
par raut(K'ilé sanitaire du port. 

Art. :>1. — Les bateaux de la douane, les bateaux des ponts et 
chaussées afTeclés aux service des ports «le commerce, des phares 
et balises, les bateaux-pilotes, les garde-pêche, les bateaux qui font 
la petite pêche sur les côtes de France ou d'Algérie ou sur la partie 
des côtes de Tunisie qui s'étend tlu Cap Nègre à la frontière algé- 
rienne, et en général tous ceux qui s'écartent peu du rivage et qui 
peuvent être reconnus au simple examen sont, à moins de circons- 
tance exceptionnelle dont l'autorité sanitaire est juge, dispensés de 
la reconnaissance. 

Art. ;)2. — Tout capitaine arrivant dans un port français est 
tenu de : 

1° Empéeher toute communication, tout déchargement de son 
navire avant que relui-ci ait été reconnu et admis à la libre pra- 
tique; 
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2^ Produire aux autorités chargées de la police sanitaire tous les 

papiers du bord ; répondre, après avoir prêté serment de dire la 

Mérité, à rinterrogaloire sanitaire, et déclarer tous les faits, donner 

^ous les renseignements venus à sa connaissance et pouvant inté- 

ï'esîer la santé publique ; 

3^ Se conformer aux règles de la police sanitaire, ainsi qu'aux 
ordres qui lui sont donnés par les dites autorités. 

Art. 53. — Les gens de l'équipage et les passagers peuvent, 
orsque l'autorité sanitaire le juge nécessaire, être soumis à de sem- 
blables interrogatoires et obligés, sous serment, à de semblables 
!écIai*ations. 

Art. 54. — Les navires dispensés de produire une patente de 
inlé ou munis d'une patente de santé nette sont admis imraédia- 
raent à la libre pratique, après la reconnaissance ou Tarraison- 
ement, sauf dans les cas mentionnés ci-après : 
a. Lorsque le navire a eu à bord, pendant la traversée, des acci- 
jnts, certains ou suspects, de choléra, cle fièvre jaune ou de 
îste, ou d'une maladie grave, transmissible et importable; 
h. Lorsque le navire a eu en mer des communications de nature 
specte ; 

c. Lorsqu'il présente, à l'arrivée, des conditions hygiéniques dan- 
seuses ; 

il. Lorsque l'autorité sanitaire a des motifs légitimes de contester 
sincérité de la teneur de la patente de santé; 

e. Lorsque le navire provient d'un port qui entretient des rela- 
>ns libres avec une circonscription voisine contaminée; 

f. Lorsque le navire, provenant d'une circonscription où régnait 
îu auparavant une maladie pestilentielle, a quitté cette circons 
iption avant qu'elle ait cessé d'être considérée comme contaminée. 
Dans ces différents cas, le navire, bien que muni d'une patente 
5lte, peut être assujetti aux mêmes mesures que s'il avait une 
itente brute. 

Art. 55. — Tout navire arrivant avec patente brute est soumis 
1 régime sanitaire déterminé ci-après. 

Ce régime diffère selon que le navire est inrfemne, suspect ou infecté. 
Art. 56. — Est considéré comme indemne, bien que venant d'une 
rconscription contaminée, le navire qui n'a eu ni décès ni cas de 
aladie pestilentielle à bord, soit avant le départ, soit pendant la 
aversée, soit au moment de l'arrivée. 

Est considéré comme suspect le navire à bord duquel il y a eu un 
1 plusieurs cas. confirmés ou suspects, au moment du départ ou 
mdant la traversée, mais aucun cas nouveau de choléra depuis 
jpt jours, de fièvre jaune depuis neuf jours ou de peste depuis 
3uze jours*. 

1. Délais portés de neuf à douze jours et de sept à dix par le décret 
I i5 juin 1899. 
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Est considéré comme infecté le navire qui présente à bord uû on 
plusieurs cas, contlrmés ou suspects, d'une maladie pestilentielle, on 
qui en a présenté pour le choléra depuis moins de sept jours, pour 
la fièvre Jaune depuis moins de neuf jours et pour la peste depuis 
moins de douze jours. 

Art. 57. — Le navire indemne est soumis au régime suivant : 

1° Visite médicale des passagers et de IVquipage; 

2<* Désinfection du linge sale, des effets à usage, des objets de 
literie, ainsi que de tous autres objets ou bagages que Fautoriiè 
sanitaire du port considère comme contaminés. 

Si le navire a quitté la circonscription contaminée depuis plus de 
cinq jours en cas de choléra, depuis plus de sept joui's en cas de 
fièvre jaune et de dix jours en cas de peste, les mesures ci-dessus 
sont immédiatement prises et le navire est admis à la libre pra- 
tique. 

Si le navire a quitté depuis moins de cinq jours une circonscrip- 
tion contaminée de choléra, il est délivré à chaque passager un 
passeport sanitaire indiquant la date du jour où le navire a quitté le 
port contaminéy le nom du passager et celui de la commune dans 
laquelle il déclare se rendre. L'autorité sanitaire donne en même 
temps avis du départ du passager au maire de cette commune et 
appelle son attention sur la nécessité de sun'eiller le dit passager 
au point de vue sanitaire jusqu'à Texpiration des cinq jours à dater 
du drparl du navire {surveillance sanitaire). 

L'équipage est soumis à la même surveillance sanitaire. 

Si la circonscription quittée par le navire depuis moins de sept 
jours était contaminée de fièvre jaune ou depuis moins de dii 
jours • était contaminée de peste, les mêmes précautions sont prises, 
sauf les modifications suivantes : 

l°Le délai de surveillance est porté à sept jours en cas de fièvre 
jaune ou à dix jours en cas de peste; 

2'* Le déchargement des marchandises n'est commencé qu'après 
le débarquement de tous les passagers; 

3° L'autorité sanitaire peut ordonner la désinfection de tout ou 
partie du navire; mais cette désinfection n'est faite qu'après le 
débarquement des passagers. 

Dans tous les cas, l'eau potable du bord est renouvelée et les 
eaux (le cale sont évacuées après désinfection. 

Art. 58. — Le navire suspect est soumis au régime suivant : 

1" Visite médicale des passagers et de l'équipage; 

2° Désinfection du linge sale, des effets à usage, des objets de 
literie, ainsi que tous autres objets ou bagages que l'autorité sani- 
taire du port considère comme contaminés. 

Les passagers sont débarqués aussitôt après l'accomplissement de 

1. Voir note de la page précédente. 
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ces opérations. II est délivré à chacun d'eux un passeport sanitaire 
indiquant ta date de Varrivéc du navire, le nom du passager et celui 
de la commune dans laquelle il déclare se rendre. L'autorité sani- 
[ taire donne en même temps avis du départ du passager au maire 
P de cette commune et appelle son attention sur la nécessité de sur- 
veiller ledit passager au point de vue sanitaire jusqu'à l'expiration 
d'an délai de cinq jours à partir de l'arrivée du navire. 
L'équipage est soumis à la même surveillance sanitaire. 
L'eau potable du bord est renouvelée et les eaux de cale sont éva- 
cuées après désinfection. 

' Si la maladie qui s'est manifestée à bord est le choléra et si la 
désinfection du navire ou de la partie du navire contaminée n'a pas 
été faite conformément aux prescriptions du titre V, ou si l'autorité 
sanitaire Juge que la désinfection n'a pas été suffisante, il est pro- 
cédé à cette opération aussitôt après le débarquement des passa- 
gers. 

Si la maladie qui s'est manifestée à bord est la fièvre jaune ou la 
peste, le déchargement des marchandises n'est commencé qu'après 
le débarquement de tous les passagers; la désinfection du navire 
est obligatoire et n'a lieu qu'après le débarquement des passagers 
et le déchargement des marchandises. 
Art. 59. — Le navire infecté est soumis au régime suivant : 
l® Les malades sont immédiatement débarqués et isolés jusqu'à 
leur guérison ; 

2<» Les autres personnes sont ensuite débarquées aussi rapidement 
que possible et soumises à une observation dont la durée varie selon 
l'état sanitaire du navire et selon la date du dernier cas. La durée 
de cette observation ne pourra dépasser cinq jours pour le choléra, 
$ept jours pour la fièvre jaune et dix * jours pour la peste après le 
débarquement, ou après le dernier cas survenu parmi les personnes 
débarquées : celles-ci sont divisées par groupes aussi peu nombreux 
que possible, de façon que, si des accidents se montraient dans un 
groupe, la durée de l'isolement ne fût pas augmentée pour tous les 
passagers ; 

3« Le linge sale, les effets à usage, les objets de literie, ainsi que 
tous autres objets ou bagages que l'autorité sanitaire du port consi- 
dère comme contaminés, sont désinfectés; 

4<» L'eau potable du bord est renouvelée. Les eaux de cale sont 
évacuées après désinfection ; 

5« Il est procédé à la désinfection du navire ou de la partie du 
navire contaminée après le débarquement des passagers et, s'il y a 
lieu, le déchargement des marchandises. 

Si la maladie qui s'est manifestée à bord est la fièvre jaune ou la 
peste, le déchargement des marchandises n'est commencé qu'après 

1. Voir note, p. 107. 
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la il^îbariiuement de t)us les passagers, et la désinfection du navire 
n'est op»'*rtM» qu'après \v déchargement. 

.\RT. (*»0. — Dans tous les cas, les personnes qui ont été chargées de 
la désinfeotion totale ou partielle du navire, qui ont procédé avant 
ou pendant la désinfection du navire au déchargement et à la désin- 
fection des marchantlises, ou qui sont restées à bord pendant lao 
comfdissement *le ces opérations sont isolées pendant un délai que 
lixe l'aulorilé sanitaire et qui ne peut dépasser, à partir de la un 
des dil«*s opérations, cinq jours pour les navires en patente brute 
de choléra, sept jours pour les navires en patente brute de fièvre 
jaune, ou dix * jours pour les navires en patente brute de peste. 

Ij" navire est soumis à Fisolemenl jusqu'à ce que les opérations 
de déchargement et de d<'sinfection pratiquées à bord soient termi- 
nées. 

Art. iM, — En France, du 1*'' novembre au 20 février, si le navire 
provient d'une circonscription contaminée de lièvre jaune, qu'il soit 
indemne, suspect ou infecté, on se contentera de la visite médicale 
(h's passaifei-s, de la désinfection du linge sale, des effets à usage, 
objets de literie et autres objets ou bagages suspects et de la dt'îsin- 
fection du navire ou de la partie du navire que l'autorité sanitaire 
jugerait contaminée. 

S'il y a à bord des malades atteints de lièvre jaune, ils sont imroé- 
diatem<'nl débarqués et isolés jusqu'à leur guérison ; les autres pas- 
sagers et l'équipage sont soumis à la surveillance sanitaire qirévue 
par Tarticle 57 • pendant sept jours. 

Art. r»2. — Les mesures concernant les navires soit indemnes, 
soit suspects, soit infectés peuvent être atténuées par l'autorité sani- 
taire du port s'il y a à bord un médecin sanitaire maritime et une 
étuve à désinfection remplissant les conditions de sécurité et d'effi- 
cacité prescrites par le Comité consultatif d'hygiène publique de 
France, et si le médecin ctTtifie que les mesures de désinfection et 
d'assainissement ont été convenablement pratiquées pendant la 
traversée. 

Art. 03. — Los mesures prescrites par l'autorité sanitaire du 
port .sont notiliées sans retard et par écrit au capitaine, sous réserve 
«les mtKlilications qne dos circonstances ultérieures pourraient 
rendre néce.ssaires. 

Art. r>i. — Tout navire soumis à l'isolement est tenu h l'écart 
dans un poste déterminé et surveillé par un nombre suffisant de 
gardes de santé. 

Art. r»:;. — Un navire infecté qui ne fait qu'une simple escale 
sans pn^ndre pratitiue ou tjui ne veut pas se soumettre aux obliga- 
tions imposées par l'autorité du port est libre de reprendre la mer. 
Dans ce cas, la patente de santé lui est rendue avec un visa men- 

4. Voir note, p. 107. 
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tionnant les conditions dans lesquelles il part. Il peut être autorisé 
h débarquer ses marchandises, après que les précautions nécessaires 
ont été prises. 

Il peut également être autorisé à débarquer les passagers qui en 
feraient la demande, ù la condition que ceux-ci se soumettent aux 
mesures prescrites pour les navires infectés. 

Art. 66. — Lorsqu'un navire infecté se présente dans un port 
sans lazaret, il est envoyé au lazaret le plus voisin. 

Toutefois, si le port possède une station sanitaire, ce navire peut 
y débarquer ses malades et ses suspects et y recevoir les secours 
dont il aurait besoin. 

Il peut même être dispensé exceptionnellement de se rendre dans 
un lazaret si la station sanitaire dispose de moyens suffisants pour 
assurer l'isolement et la désinfection prescrits en pareille circon- 
stance. Dans ce cas Tautorité sanitaire avise immédiatement soit le 
ministre de Tlntérieur, soit le gouverneur général de TAlgérie, de la 
décision qu'elle a prise. 

Art. 67. — Un navire étranger, à destination étrangère, qui se 
présente en état de patente brute dans un porta lazaret pour y être 
soumis a l'isolement, peut, s'il doit en résulter un danger pour les 
autres personnes déjà isolées, ne pas être admis à débarquer ses 
passagers au lazaret et être invité à continuer sa route pour sa plus 
procliaine destination, après avoir reçu tous les secours nécessaires. 

S'il y a des cas de maladie pestilentielle à bord, les malades sont, 
autant que possible, débarqués à l'inflrmerie du lazaret. 

Art. 68. — Les navires chargés d'émigrants, de pèlerins, de corps 
de troupe, et en général tous les navires jugés dangereux par une 
agglomération d'hommes dans de mauvaises conditions, peuvent, 
en tout temps, être l'objet de précautions spéciales que détermine 
Tautorité sanitaire du port d'arrivée, après avis du conseil sanitaire 
s'il en existe, sauf à en référer sans délai soit au ministre de l'Inté- 
rieur, soit au gouverneur général de l'Algérie. 

Art. 09. — Outre les diverses mesures spécifiées dans les articles 
qui précèdent, l'autorité sanitaire d'un port a le devoir, en pré- 
sence d'un danger imminent et en dehors de toute prévision, de 
prescrire provisoirement telles mesures qu'elle juge indispensables 
pour garantir la santé publique, sauf à en référer dans le plus bref 
délai soit au ministre de l'Intérieur, soit au gouverneur général de 
l'Algérie. 

TITRE VIIL — MARCHANDISES : IMPORTATION; TRANSIT; 
PROHIBITION; DÉSINFECTION. 

Art. 70. — Sauf les exceptions ci-après, les marchandises et objets 
de toute sorte arrivant par un navire qui a patente nette et qui n'est 
dans aucun des cas prévus par l'article 54 sont admis immédiate- 
ment à la libre pratique. 
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Art. 71. — Les peaux brutes fraîches ou sèches, les crins bruis 
et en gént^ral tous les débris d*aniinaux peuvent, même en cas de 
patente nette, être l'objet des mesures de désinfection que déter- 
mine l'autorité sanitaire. 

Lorsqu^I y a à bord des matières organiques susceptibles de trans- 
mettre des maladies contagieuses, s'il y a impossibilité de les désin- 
fecter et danger de leur donner libre pratique, Taulorité sanitaire 
en ordonne la destruction, après avoir constaté par procès-verbal, 
conformément à l'article 5 de la loi du 3 mars 1822, la nécessit»^ de 
la mesure et avoir consigné sur ledit procès-verbal les observations 
du propriétaire «u de son représentant. 
Art. 72. — La désinfection est dans tous les cas obligatoire : 
1° Pour les linges de corps, hardes et vêtements portés (effets à 
usage) et les objets de literie ayant servi, transportés comme mar- 
chandises; 
2" Pour les vieux tapis; 

'A" Pour les chifTons et les drilles, à moins qu'ils ne rentrent dans 
les catégories suivantes qui sont admises en libre pratique : 

(t. Chiffons comprimés par la force hydraulique, transportés 
comme marchandises en gros, par ballots cerclés de fer, à moins que 
l'autorité sanitaire n'ait des raisons légitimes pour les considérer 
comme contaminés; 

b. Déchets neufs, provenant directement d'ateliers de filature, de 
tissage, de confection ou de blanchiment; laines artificielles et 
rognures de papier neuf. 

Art. 73. — Les marchandises débarquées de navires munis de 
patente brute peuvent être considérées comme contaminées et à ce 
titre l'autorité sanitaire peut en prescrire la désinfection soit au 
lazaret, soit sur des allèges. 

Art. 74. — Les marchandises en provenance de pays contaminés 
sont admises au transit sans désinfection si elles sont pourvues 
d'une enveloppe prévenant tout danger de transmission. 

AuT. 7'). — l.es lettres et correspondances, imprimés, livres, jour- 
naux, papiers d'affaires (non compris les colis postaux) ne sont 
soumis à aucune restriction ni désinfection. 

Art. 76. — Les animaux vivants autres que les bestiaux ou ceux 
visés par la loi du 21 juillet 1881 sur la police sanitaire des animaux 
domestiques peuvent être l'objet de mesures de désinfection. 

Des certificats d'origine peuvent être exigés pour les animaux 
embarqués sur un navire provenant d'un port au voisinage duquel 
règne une épizootie.Des certificats analogues peuvent être délivrés 
pour des animaux embarqués en France ou en Algérie. 

Lorsque des cuirs verts, des peaux ou des débris frais d'animaux 
sont expédiés de France ou d'Algérie h l'étranger, ils peuvent, à la 
demande de l'expéditeur, être l'objet de certificats d'origine déli\Tés 
d'après la déclaration d'un vétérinaire assermenté. 
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TITRE IX. — STATIONS SANITAIRES ET LAZARETS 

Art. 77. — Le service sanitaire comprend des stations sanitaires et 
des lazarets répartis dans les ports, après avis du Comité de direc- 
tion des services de Thygiène, suivant décision soit du ministre de 
rintérieur, soit du gouverneur général de l'Algérie. 

Art. 78. — La station sanitaire comporte : 

1* Des locaux séparés (tentes ou bâtiments) destinés au traite- 
ment des malades et à Tisolement des suspects; 

2® Une étuve à désinfection remplissant les conditions de sécurité 
et d'efficacité prescrites par le Comité consultatif d'hygiène publique 
de France; 

3® Des appareils reconnus effîcaces pour les désinfections qui ne 
peuvent être faites au moyen de Tétuve, notamment pour les tentes 
et à leur défaut pour les bâtiments où est pratiqué l'isolement des 
mala les et des suspects. 

Le service sanitaire et l'administration hospitalière se concertent 
pour Tusage commun des locaux et des appareils et pour l'emploi 
commun du personnel de service. 

Art. 79. — Le lazaret est un établissement permanent disposé 
de manière à permettre l'application de toutes les mesures com- 
mandées par le débarquement et l'isolement des passagers, la désin- 
fection des marchandises et celle du navire. 

Art. 80. — La distribution intérieure du lazaret est telle que les 
personnes et les choses appartenant à des isolements de dates diffé- 
rentes puissent être séparées. 

Deux corps do bâtiments, isolés et à distance convenable, sont 
affectés Tun aux malades, l'autre aux suspects. 

Art. 81. — Des parloirs sont disposés pour les visites avec les 
précautions nécessaires pour éviter la contamination. 

Art. 82. — Des magasins distincts sont afTectés, d'une part, aux 
marchandises et objets à purifier et, d'autre part, aux marchandises 
et objets purifiés. 

Art. 83. — Le lazaret possède nécessairement une ou plusieurs 
éluves à désinfection remplissant les conditions de sécurité et d'effi- 
cacité prescrites par le Comité consultatif d'hygiène publique de 
France et les autres appareils reconnus efficaces pour les désinfec- 
tions qui ne peuvent être faites au moyen de l'étuve. 

Art. 84. — Le lazaret est pourvu : 

l*» D'eau saine à l'abri de toute souillure, en quantité suffisante; 

2® D'un système d'évacuation sans stagnation possible des matières 
usées. Si un tel système est impraticable, les évacuations sont faites 
au moyen de tinettes mobiles placées dans une fosse étanche. Ces 
tinettes renferment, en tout temps une substance désinfectante. 
Elles sont vidées au loin le plus souvent possible et en tout cas 
après l'expiration de chaque période d'isolement. 

8 
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Art. 85. — Un médecin est attaché au lazaret : il est chargé 
notamment de visiter les personnes isolées, de les soigner le cas 
échéant et de constater leur état de santé à Texpiration de la durée 
de l'isolement. 

Art. 86. — Les malades reçoivent dans le lazaret les secours 
religieux et les soins médicaux qu'ils trouveraient dans un établis- 
sement hospitalier ordinaire. 

- Les pei'sonnes venues du dehors pour les visiter ou leur donner 
des soins sont, en cas de compromission, isolées. 

Chaque malade a la faculté, sous la même condition, de se faire 
traiter par un médecin de son choix et de se faire assister par des 
gardes-malades de Textérieur. 

Art. 87. — Les soins et les visites du médecin du lazai-et sont 
gratuits. 

Art. 88. — Les frais de traitement et de médicaments sont à la 
charge des personnes isolées et le décompte en est fait suivant le 
tarif qui est approuvé annuellement, après avis du Comité de direc- 
tion des services de l'hygiène, soit par le ministre de l'Intérieur, 
soit par le gouverneur général de l'Algérie. 

Art. 89. — Les frais de nourriture sont à la charge des pei*sonnes 
isolées et le décompte en est fait suivant un tarif approuvé annuel- 
lement par le préfet du département. 

Art. 90. — Pour les émigrants, les pèlerins, qui voyagent en 
vertu d'un contrat, les frais de traitement et de nourriture au 
lazaret sont à la charge de Tarmement; pour les militaires et les 
marins, ces frais incombent à l'autorité dont ils relèvent. 

Art. 91. — Les indigents ne rentrant pas dans la catégorie 
délinie à l'article 89 sont traités et nourris gratuitement. 

Art 92. — Les personnes isolées ont en outre à supporter les 
droits sanitaires délinis au Titre X. 

Art. 93. — Les règlements locaux prévus par l'article 132 déter- 
minent les limites de la station sanitaire, du lazaret et des autres 
lieux réservés dont il est fait mention dans les articles 17, 18 et 19 
de la loi du 3 mars 1822. 

Ils déterminent également la zone affectée à l'isolement des 
n avives. 



TITKH X. — DROITS SANITAIRES 
Art. 94. — Les droits sanitaires sont : 

a. Droit de reconnaUsance à l'arrivée, savoir : 

Navires naviguant au cabotage français (l'Algérie comprise; 

d'une mer à l'autre, par tonneau fr. 05 

Navires naviguant au cabotage international, par 

tonneau fr. 10 
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Navires naviguant au long cours, par tonneau. . fr. 15 
Navires faisant un service régulier d'un port euro- 
péen dans un port de la Manche ou de TOcéan, 

par tonneau fr. 05 

Navires venant d*un port étranger dans un port 
français de la Méditerranée, si la durée habi- 
tuelle et totale de la navigation n'excède pas • 
douze heures, par tonneau fr. 05 

Les navires appartenant à ces deux dernières catégories pourront 
contracter des abonnements de six mois ou d'un an. L'abonnement 
sera calculé à raison de fr. 50 par tonneau et par an, quel que 
soit le nombre des voyages. 

Navires à vapeur faisant escale sur les côtes de France pour 
prendre ou laisser des voyageurs : 

S*ils viennent d'un port européen : 

Par voyageur embarqué ou débarqué fr. 50 

Par tonneau de marchandises débarquées jusqu'à 

concurrence de 3 tonneaux fr. 10 

S'ils viennent d'un port situé hors d'Europe : 

Par voyageur embarqué ou débarqué 1 » 

Par tonneau de marchandises débarquées jusqu'à 
concurrence de 3 tonneaux 15 

- 6. Droit de station, payable par les navires soumis à 

risoleincnt, par jour et par tonneau. . . . fr. 03 

c. Droits de séjour dans les stations sanitaires et lazarets, par 

jour et par personne : 

1«^ classe 2 fr. »' 

2« — i 

3» — » 50 

d. Droit de désinfection : 

- /" Désinfection du linge sale, des effets à usage, des objets de literie 
du bord et de tous autres objets ou bagages considérés comme conta- 
minés : 

Par voyageur débarqué, l»^® classe 1 fr. » 

— 2« — » 50 

— 3» — » 25 

Par homme de l'équipage (état-major compris). . » 25 

2^ Désinfection des marchandises : 

Désinfection pratiquée à bord des navires, par 

tonneau de jauge » 05 

Marchandises débarquées pour être désinfectées : 

marchandises emballées, par 100 kilogr. . . » 50 
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Cuii-s, les 100 pièces 1 » 

Petites peaux dod emballées, les 100 pièces. . » 50 

5° Désinfection des chiffons et des drilles : 
Par 100 kilogr w 50 

4"^ Désinfection du navire ou de la partie du navire contaminée : 
Pour le navire entier: par tonneau de jauge. . . » fr. 0*2 

Si la désinfection ne porte que sur la partie du navire contaminée 
le droit est réduit de moitié. 

Les droits de désinfection déterminés par les paragraphes 1, 2et4 
ci-dessus peuvent être réduits de moitié pour le navire qui, ayant à 
bord un médecin sanitaire nommé ou agréé par le gouvernement 
du pays auquel appartient le navire et une étuve à désinfection 
dont la sécurité et l'efficacité ont été constatées, justifierait que 
toutos les mesures d'assainissement et de désinfection ont été régu- 
lièrement appliquées au cours de la traversée conformément au 
prescriptions du titre V. 

Tous les droits sanitaires sont à la charge de Farmement. Les 
frais résultant soit des manipulation, main-d'œuvre et transport, 
soit de l'emploi des désinfectants chimiques, sont également à It 
charge de Tarmement. S'il s'agit de chiffons et de drilles la dépense 
est, suivant Tusagc, au compte de la marchandise. 

Art. 9.'». — Les navires naviguant au cabotage français (rAlgéric 
comprise) dans la même mer sont exemptés du droit de reconnais- 
sance. 

Art. %. — Les navires qui, au cours d'une même opération, 
entrent successivement dans plusieurs ports situés sur la même 
mer ne payent le droit de reconnaissance qu'une seule fois au port 
de première arrivée. 

Art. 07. — Les militaires et marins, les enfants au-dessous de sept 
ans, les indigents embarqués aux frais du gouvernement ou d'office 
par les consuls sont dispensés des droits sanitaires. 

Art. 08. — Les droits sanitaires applicables aux émigrants ou aux 
pMorins voyageant en vertu d'un contrat sont à la charge de l'arme- 
ment. 

Art. 09. — Sont e.xemptés de tous les droits sanitaires détermini^ 
par les articles précédents : 

1« Les bAtiments de guerre et les bateaux appartenant aux divers 
services do l'Klat; 

2^' Les bâtiments en relAche forcée, pourvu qu'ds ne donnent lieu 
à aucune opération sanitaire et «ju'ils ne se livrent dans le porta 
aucune opération de commerce ; 

3^ Les bateaux de pAche français ou étrangers, y compris les 
transports rapportant 1(î poisson dans les ports français, poumi 
que ces dilîérents bateaux ne fassent pas d'opérations de commerce 
dans les ports de relAche ; 
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40 Les bâtiments allant faire des essais en mer, sans se livrer à 
es opérations de commerce. 

Art. 100. — La perception des droits sanitaires est confiée au 
Bfvice des douanes. 

TITRE XL — AUTORITÉS SANITAIRES 

ART. 101. — La police sanitaire du littoral est exercée par des 
zenls relevant directement du ministre de Flntérieur pour la 
rance et du gouvernement général pour TAlgérie. 
Art. 102. — Le littoral est divisé en circonscriptions sanitaires. 
Chaque circonscription est subdivisée en agences (agences princi- 
lies et agences ordinaires). 

Le nombre et l'étendue des circonscriptions et des agences sont 
^terminés par décision du ministre de Flntérieur après avis du 
îmité de direction des services de Thygiène. 
Pour TAlgérie les circonscriptions sont déterminées, après avis 
1 Comité de direction, par le gouverneur général; la répartition 
es agences est faite par le gouverneur. 

Art. 103. — A la tête de chaque circonscription est placé un 
trecteur de la santé, nommé, après avis du Comité de direction des 
îrvices de Thygiène, en France par le ministre de Tlntérieur, en 
Igérie pa^ le gouverneur général. 
Le directeur de la santé est docteur en médecine. 
Il a sous ses ordres des agents principaux, des agents ordinaires 
; des sous-agents échelonnés sur le littoral. 

Les agents principaux remplissent les fonctions de chefs de service 
ms les départements où ne réside pas de directeur de la santé. 
Une direction de santé comporte, en outre, un personnel d'ofli- 
ers, d'employés et de gardes dont les cadres sont fixés, suivant 
s besoins du service, par décision soit du ministre de l'Intérieur, 
>it du gouverneur général de TAIgérie : elle peut comprendre un 
I plusieurs médecins, docteurs en médecine, qui prennent le titre 
s médecins de la santé. 

Les médecins de la santé et les médecins attachés aux lazarets 
)nt nommés en France par le ministre, en Algérie par le gouver- 
eur général. 

Art. 104. — Le directeur de la santé est chargé d'assurer dans 
i circonscription l'application des règlements et instructions sur 
. police sanitaire maritime. 

Il délivre ou vise les patentes de santé pour le portde sa résidence. 
Art. 105. — Le directeur de la santé demande et reçoit directe- 
ent les ordres soit du ministre de l'Intérieur, soit du gouverneur 
^néral de l'Algérie pour toutes les questions qui intéressent la 
tnté publique. 
Art. 106. — Le directeur de la santé doit se tenir constamment 



118 LA SANTÉ PUBUQUE. 

exactement renseigné sur Tétat sanitaire de sa circonscription et 
des pays étrangers avec lesquels celle-ci est en relations. 

Art. 107. — En cas de circonstance menaçante et imprévue, le 
directeur de la santé peut prendre d'urgence telle mesure qu*il 
juge propre à garantir la santé publique, sous réserve d'en référer 
immédiatement soit au ministre de Flntérieur, soit au gouverneur 
général de TAlgérie. 

Akt. 108. — Les directeurs de la santé doivent se communiquer 
direc temcnt toutes les informations sanitaires qui peuvent inté- 
resser leur service. 

Art. 109. — Le directeur de la santé adresse, chaque mois au 
moins, soit au ministre de l'Intérieur, soit au gouverneur général 
de l'Algérie, un rapport faisant connaître Tétat sanitaire des ports 
de sa oirconscription^ et résumant les diverses informations rela- 
tives à la santé publique dans les pays étrangers en relations avec 
ces ports, ainsi que les mesures sanitaires auxquelles auraient été 
soumises les provenances des dits pays. Ce rapport est accompagné 
d'un état des navires ayant motivé l'application de mesures spé- 
ciales. Pour les ports de l'Algérie, copie des rapports et états sont 
adressés au ministre de Tlntérieur par le gouverneur général. 

Le directeur de la santé avertit immédiatement soit le ministre, 
soit le gouverneur général de tout fait grave intéressant la santé 
publique de sa circonscription ou des pays étrangers en relations 
avec celle-ci. 

Art. 110. — Les agents principaux et agents ordinaires, chacun 
pour la partie du littoral dont la surveillance lui est confiée, assu- 
rent, suivant les instructions et sous le contrôle des directeurs de 
la sanlé, l'application des règlements sanitaires. 

A cet effet, ils reconnaissent l'état sanitaire des provenances, et 
leur donnent la libre pratique, s'il y a lieu. Ils font exécuter les 
règlements ou décisions qui déterminent les mesures d'isolement et 
les précautions particulières auxquelles les navires infectés ou sus- 
pects sont soumis. Ils s'opposent, par tous les moyens en leur pou- 
voir, aux infractions aux règlements sanitaires et constatent les 
contraventions par procès-verbal. Dans les cas urgents et imprévus, 
ils pourvoient aux dispositions provisoires qu'exige la santé publique, 
sauf à en r»*férer immédiatement et directement au directeur de la 
santé de leur circonscription. Ils délivrent ou visent les patentes 
de santé pour les ports dans lesquels ils résident. 

Art. lit.— En vertu des articles 12 et 13 de la loi du 3 mars 1822, 
les directeurs de la santé et les agents principaux et ordinaires ont 
droit lie requérir pour le service qui leur est confié le concours non 
seuleniont de la force publique, mais encore, dans les cas d'ur- 
gence, des officiers et employés de la marine, des employés des 
douanes et des contributions indirectes, des officiers et maîtres de 
ports, des gardes forestiers et au besoin de tout citoyen. 
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Ces réquisitions ne peuvent d*ailleurs enlever à leurs fonctions 
habituelles des individus chargés d'un service public, à moins que 
le danger ne soit assez pressant au point de vue sanitaire pour 
exiger momentanément le sacrifice de tout autre intérêt. 

Art. 112. -- Les agents ordinaires du service sanitaire sont 
choisis, autant que possible, parmi les agents du service des douanes; 
ils reçoivent une indemnité. 

Le taux des indemnités est ûxé par décision soit du ministre de 
rintérieur, soit du gouverneur général de l'Algérie. 

Art. 113. — Les agents principaux, les capitaines de lazaret et 
. les capitaines de la santé sont nommés soit par le ministre de 
rintérieur, soit par le gouverneur général de l'Algérie. Si les candi- 
dats appartiennent au service des douanes, leur nomination a lieu 
sur la désignation du directeur général de cette administration. 

Art. U4. — Les agents, sous-agents et autres employés du ser- 
vice sanitaire sont nommés par le préfet, sur la présentation du 
directeur de la santé ou de Tagent principal, et après entente avec 
le directeur des douanes, si l'agent désigné appartient à ce service. 

Ces nominations ne peuvent avoir lieu que soUs réserve des dis- 
positions législatives ou réglementaires concernant les emplois 
affectés aux sous-otliciers rengagés ou aux anciens militaires gradés. 
A cet effet, aucune désignation n'est faite par les préfets sans qu'il 
en ait été préalablement référé soit au ministre de l'Intérieur, soit 
au gouverneur général de l'Algérie. 



TITRE XII. — CONSEILS SANITAIRES 

Art. H5. — Le ministre de l'Intérieur pour la France et le gou- 
verneur général pour l'Algérie déterminent, après avis du Comité 
de direction des services de l'hygiène, les ports dans lesquels est 
institué un conseil sanitaire. 

11 en existe au moins un par circonscription sanitaire. 

Art. 116. — Le conseil sanitaire est nécessairement consulté par 
Tadministration : 

Sur le règlemenl local du port où il est institué ; 

Sur lorganisation de la station sanitaire ou du lazaret existant 
dans ce port; 

Sur les traités à passer, le cas échéant, avec les administrations 
hospitalières; 

Sur les plans et devis des bâtiments à construire. 

Il donne son avis sur toutes les questions qui lui sont soumises 
par l'administration ou sur lesquelles il croit devoir appeler son 
attention dans l'intérêt du port. 

Art. 117. — Le conseil sanitaire est composé de la manière sui- 
vante : 
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1* Le préfet ou le secrétaire général, le sous-préfet, ou, à leur 
défaut, un conseiller de préfecture délégué parle préfet; 

'29 Le directeur de la santé, Tagent principal ou Tagent ordincûre 
du service sanilaire en résidence dans le port; 

3® Le maire; 

4*» Le professeur d'hygiène soit de la faculté de médecine, soit de 
Técolc de médecine de plein exercice, soit, à leur défaut, de Técole 
de médecine navale^ situées dans le département; 

5<^ Le médecin des épidémies de Farrondissement ; 

G*" Le médecin militaire du grade le plus élevé ou le plus ancien 
dans le grade le plus élevé, en résidence dans le port ; 

V Dans les ports de commerce le chef du service de la marine 
ou, à son défaut, le commissaire de Tinscription maritime et dans les 
ports militaires le préfet maritime ou son délégué et le médecin le 
plus élevé en grade du service de santé de la marine; 

8» I/agent le plus élevé eu grade du service des douanes; 

9<> L'ingénieur en chef ou, à son défaut, l'ingénieur ordinaire 
attaché au service maritime du port; 

lO'» Un membre du conseil municipal élu parle conseil: 

il" Deux membres de la chambre de commerce élus par la 
chambre, ou, à défaut de chambre de commerce, deux membres 
du tribunal de commerce élus par le tribunal, ou, à défaut de 
chambre de commerce et de tribunal de commerce, deux négo- 
ciants élus par le conseil municipal ; 

12° Un membre du conseil d'hygiène publique et de salubrité de 
l'arrondissement élu par le conseil. 

Le préfet ou le sous-préfet est président du conseil sanitaire. 

Le conseil nomme un vice-président qui préside en Tabsence du 
préfet ou du sous-préfet. 

Art. 118. — Les quatre membres élus du conseil sanitaire sont 
nommés pour trois ans. Ils sont rééligibles. 

Art. 119. — Les préfets et les sous-préfets, présidents des con- 
seils sanitaires, peuvent convoquer aux séances du conseil le consul 
du i)ays intéressé aux questions qui y sont mises en délibération. 

Dans ce cas, le consul étranger participe aux travaux du conseil 
avec voix consultative. 

Art. 120. — Le conseil sanitaire se réunit sur la convocation du 
préfet ou du sous-préfet. 

En cas d'urgence, la convocation peut être faite, à défaut du pré- 
sident, par le vice-président. 

Art. 121. — Il est tenu procès-verbal des séances, dont le compte 
rendu est immédiatement et directement adressé, par les soins du 
président, soit au ministre de l'Intérieur, soitau gouverneur général 
de l'Algérie, ainsi qu'au directeur de la santé de la circonscription 
s'il s'agit d'un port autre que celui où réside ce fonctionnaire. 
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TITRE XIII. — ATTRIBUTIONS DES AUTORITÉS SANITAIliES 
EN MATIÈRE DE POLICE JUDICIAIRE ET D'ÉTAT CIVIL 

Art. 122. — Les autorités sanitaires qui, en exécution des 
articles 17 et 18 de la loi du 3 mars 1822, peuvent être appelées à 
exercer les fonctions d'officiers de police judiciaire sont les direc- 
teurs de la santé, les agents principaux et ordinaires du service 
sanitaire, les capitaines de la santé et les capitaines de lazaret. 

Art. 123. — A cet effet, ces divers agents prêtent serment, au 
moment de leur nomination, devant le tribunal civil du port auquel 
ils sont attachés. 

Art. 12Sr. — Les mêmes autorités sanitaires exercent les fonc- 
tions d'officier de l'état civil conformément à l'article 19 de la loi 
du 3 mars 1822. 

Art. 125. — Au cas où il se produirait une infraction pour 
laquelle Fautorité sanitaire n'est pas exclusivement compétente, 
celle-ci procède suivant les articles 53 et 54 du Code d'instruction 
criminelle. 

TITRE XIV. — RECOUVREMENT DES AMENDES 

Art; 126. — En cas de contravention à la loi du 3 mars 1822 
dans un port, rade ou mouillage de France ou d'Algérie, le navire 
est provisoirement retenu et le procès-verbal est immédiatement 
porté à la connaissance du capitaine du port ou de toute autre auto- 
rité en tenant lieu, qui ajourne la délivrance du billet de sortie 
jusqu'à ce qu'il ait été satisfait aux prescriptions mentionnées dans 
l'article suivant. 

Art. 127. — L'agent verbalisateur arbitre provisoirement, confor- 
mément à un tarif arrêté par le ministre de l'Intérieur, le montant 
de l'amende en principal et décimes, ainsi que les frais du procès- 
verbal; il en prescrit la consignation immédiate à la caisse de 
l'agent chargé de la perception des droits sanitaires, à moins qu'il 
ne soit présenté à ce comptable une caution solvable. 

Celui-ci, en cas d'acquittement, remboursera à l'ayant droit la 
somme consignée. Si, au contraire, il y a condamnation, il versera 
celte somme au percepteur (en Algérie au receveur des contribu- 
tions diverses) qui aura pris charge de l'extrait de jugement, ou il 
fera connaître à ce comptable les nom et domicile de la caution 
présentée. 

Art. 128. — Le contrevenant est tenu d'élire domicile dans le 
département du lieu où la contravention a été constatée; à défaut 
par lui d'élection de domicile, toute notification lui est valablement 
faite à la mairie de la commune où la contravention a été commise. 
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TITRE XV. — DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Art. 129. — Des médecins saniUires français sont établis en 
Oriont : leur nombre, leur résidence et leurs émoluments sont fixés 
par le ministre de Tlntéricur. 

Ces médecins sont chargés de renseigner les agents du senice 
consulaire français, l'administration supérieure et, en cas d'iu^ 
genre, les directeurs de la santé sur Tétat sanitaire des paysoùils 
résident. 

Art. 130. — Les agents de la France au dehors doivent se tenir 
exactement informés de Tétat sanitaire du pays où ils résident et 
adresser au département dont ils relèvent pour être transmis au 
ministre de Tlntérieur, les renseignements qui importent à la police 
sanitaire et à la santé publique de la France. S*il y a péril, ils doi- 
vent, en même temps, avertir l'autorité française la plus voisine 
ou la plus à portée des lieux qu'ils Jugeraient menacés. 

Art. 131. — Les chambres de commerce, les capitaines ou patrons 
de navires arrivant de l'étranger, les dépositaires de raulorilé 
publique, soit au dehors, soit au dedans, et généralement toutes les 
personnes ayant des renseignements de nature à intéresser la santé 
publique, sont invités h les communiquer aux autorités sanitaires. 

Art. 132. — Des règlements locaux, approuvés soit par le ministre 
de l'Intérieur, soit par le gouverneur général de l'Algérie, déter- 
minent pour chaque port, s'il y a lieu, les conditions spéciales de 
police sanitaire qui lui sont applicables en vue d'assurer l'exécu- 
tion des règlements généraux. 

Art. 133. — Les dépenses du service sanitaire sont réglées annuel- 
lement, en prévision, par des budgets spéciaux préparés par les 
directeurs de la santé pour chacun des déparlements de leur cir- 
conscription et approuvés, sur l'avis des préfets, soit par le ministre 
de rintérieur, soit par le gouverneur général de TAlgéric. 

Aucune déi>ense ne peut être ni effectuée, ni engagée en dehors 
de ces budgets sans une autorisation expresse du ministre ou du 
gouverneur, à moins toutefois qu'il n'y ait urgence. Dans ce cas, il 
en est référé immédiatement au ministre ou au gouverneur pour 
faire régulariser la dépense effectuée ou engagée. 

Aussitôt après la clôture de l'exercice financier, les directeurs de 
la santé adressent au ministre ou au gouverneur, par l'intermédiaire 
des préfets et indépendamment des pièces exigées par les règlements 
sur la comptabilité, un compte détaillé des dépenses ordinaires ou 
extraordinaires effectuées au cours de l'exercice dans chacun des 
départements de leur circonscription. 

Art. 134. — Sont abrogés les décrets des 22 février 1876, 25 mai 
1878, i:> avril 1879, 2(\ janvier 1882, 19 décembre 1883, 30 décem- 
bre 1884, 20 octobre 1885, 15 décembre 1888, 25 juillet et 19 octo- 
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bre 1894, 20 et 22 juin 1895, et généralement toutes dispositions 
réglementaires antérieures qui seraient contraires au présent décret. 
Art. 135. — Le ministre de Tintérieur et les ministres de la 
juistîce; des afTaires étrangères; des finances; de la guerre; de la 
marine; des travaux publics; du commerce, de Tindustrie, des 
postes et des télégraphes; de Tagriculture; des colonies; et le gou- 
verneur général de l'Algérie, sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal 
Officiel de ii République française et inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le 4 janvier 4896. 

FÉLIX FAURE. 

Par le Président de la République : 
Le Presi'ient du Conseil, ministre de ^Intérieur, 

LÉON Bourgeois. 

Le mxnisire de la Justice, 
L. Ricard. 
Le ministre des Affaires étrangères, 
Berthelot. 

Le ministre des Finances, 
Paul Douiier. 

Le ministre de la Guerre, 
G. Cavaignac. 

Le ministre de la Marine, 
Edouard Lockroy. 

Le ministre des Travaux publics, 
Ed. Guyot-Dessaigne. 

Le ministre du Commerce, de Vlndustrie, 
des Postes et des Télégraphes, 

G. Mesureur. 

Le ministre de r Agriculture, 
Viger. 



Le ministre des Colonies, 
Guikysse. 
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MODÈLE DE PATENTE DE SANTÉ (art. 6 du règlemeniV 



PATENTE DE SANTÉ 



Nom du bâtiment... 

Nature du bâtiment. 

Pavillon 

Tonneaux 

Canons 

Appartenant an port dl 

Destination 

Nom du capitaine. . . . 

Nom du médecin 

Équipage (tout com 
pris) 

Passagers 

Cargaison , 

État hygiénique du na- 
vire* , 

État hygiénique do l'é 
quip]igo (couchage, 
vî'tcnients. etc.). .• . 

État hygiénique des 
passagers 



Vivres et approvision- 
nements divers.. 



Eau. 



Malades à bord < 



Étal 
sanitaire 



(du 



rhi port. . 
s environs 



Il a été constaté <lans 
lei>orl ou ses iMà virons 
pendant la dernière 
semaine éoouléo : 

ras <le choléra 

ras do fièvre 

jaune. 

cas de peste. 

Délivrée le du mois 
d 189 

à heure du 



u 

< 

ai 

i 

fi 

T 
i 

H 

< 

1 

\k 



N» 
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PATENTE DE SANTÉ 



ÉtAt hygiénique du na- 
vire 

État hygiénique de Té* 
qaipàge (couchage, 
vêtements, etc.) 

État hygiénique des 
passagers 

Vivres et approvision- 
oements divers 

Eaa 



Nous, de la santé â 

certifions que le bâtiment ci-après désigné part de ce 
}>ort dans les conditions suivantes, dûment constatées : 

Nom du bâtiment 

Nature du bâtiment... MaUdesâbord 

Pavillon 

Tonneaux 

Canons 

Appartenant au port d 

Destination 

Nom du capitaine 

Nom du médecin 

Équipage (tout compris) 

Passagers 

Cargaison 

Conformément aux articles 30, 31, 3*2 et 33 du rède- 
ment, l'éui sanitaire du navire a été vérifié, la visite 
médicale a été passée aa moment de l'cmbartiacineot 
des passagers et il a été constaté qu'il n'exisUit â bord. 
nu moment du départ, aucun malade atteint d'affection 
pestilentielle (choléra, fièvre jaune, peste), ni linge sale, 
ni substance susceptible de nuire â la santé du liord. 

Nous certifions, en outre, ( du port est 

que l'état sanitaire ( des environs est 

et qu'il a été constaté dans le ( cas de choléra 

port (ou ses environs) pendant < cas de fièvre jaune 

la dernière semaine écoulée ( cas de peste 

Kn foi de quoi, nous avons délivré la présente pa- 
tente, à le du mois d 
ISO , â heure du 
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(le la Patente, 
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DE POLICE SANITAIRE MARITIME 



Voir ac vcrso. 
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PRESCRIPTIONS £\TIL\1TES DU 

RÈGLEMENT GÉNÉRAL DE POLICE SANITAIRE MARITIME 



I^ patente do saoté est an document 
li a puur objet de mentionner l'état sani- 
.ire du pa^s do provenance et particuliè- 
•ment l'existence ou la non -existence dos 
aladies visées à l'article premier. Ia pa- 
ntc de santé indique, en outre, le nom du 
ivirc, celui du capitaine, la nature de la 
irgaison, TelTectif do l'équipage et le nom- 
•c des passagers, ainsi que l'état sanitaire 
1 bord au moment du départ. — I^ patente 
» saote est datée ; elle n'est valanle que 
elle a été délivrée dans les quarante-huit 
fures qui ont précédé le départ du navire 
.rt. 3). 

Un navire ne doit avoir qu'une patente 
!» santé lArt. 4). 

A l'étranger, la patente do santé est dé- 
vrée aux navires français à destination de 
rance ou d'Algérie par le consul français 
a port de départ ou, à défaut du consul, 
ar l'autorité locale. Pour les navires 
Lrangers à destination do France ou d'Al- 
érie. la patente peut être délivrée par 
autorité locale, mais, dans ce cas, elle 
oit être visée et annotée, s'il y a lieu, par 
3 consul français f Art. 8). 
I^ patente de santé délivrée an port 
e départ est conservée jusqu'au port de 
estination. Le capitaine ne doit eo aucun 
as s'en dessaisir. — Dans chaque port 
.'escale, elle est visée par le consul fran- 
aîs ou, à son défaut, par l'autorité locale 
ui y relate l'état sanitaire du port et de 
os environs (Art. 9]. 

l^a présentation d'une patente de santé, 
i l'arrivée dans un port de France ou 
l'Algérie, est en tout temps obligatoire 
Mjur les navires provenant : 1* des pays 
àtués hors d'Europe, l'Algérie et la Tu- 
lisic exceptées; 3* du littoral de la mer 
^koirc et des côtes de la Turquie d'Europe sur 
'Archipel et la mer de Marmara (Art. 11). 

I*our les régions autres que celles dé- 
signées à l'article 11, la présentation d'une 
patente de santé est obligatoire pour les 
navires provenant d'une circonscription 
::onTamin('e par une maladie pestilentielle. 
[ji mr^mc obligation peut ^tre étendue, par 
décision du ministre de l'Intérieur, aux 
pays se trouvant soit à proximité do ladito 
circonscription, soit en relations directes 
ave<' elle. Dans ce cas, l'obligation de la 
patente est immédiatement portée à la con- 
naissance du public, notamment par la 
voie du Journal officiel de la République 
frantaixe (Art. 12). 

Tout Iffitimeut à vapeur français aflTccté 
au service postal ou au transport d'au 
moins cent voyageurs, qui fait un trajet 
dont la durée, escales comprises, dépasse 
quarante-huit heures, est tenu d'avoir à 
bord un médecin sanitaire. Ce médecin 



doit être français et pourvu du diplôme 
de docteur en médecine : il prend le titre 
de médecin êanitaire maritime (Art. 15). 

Jjo médecin sanitaire maritime inscrit 
jour par jour, sur un registre, toutes les 
circonstances de nature à intéresser la 
santé du bord (Art. 23). 

Sur les navires qui n'ont pas de mé- 
decin sanitaire, les renseignements relatifs 
à l'état sanitaire et aux communications en 
mer sont recueillis par le capitaine et ins- 
crits par lui sur son livre de bord (Art. '29). 
ïje capitaine d'un navire, (fi) dépourvu 
d'une patente de santé alors qu'il devrait 
en être muni ou ayant une patente irrégu- 
liëre (art. 14); (6| ne pouvant justifier de la 
présence à bora d'un médecin sanitaire 
régulièrement embarqué, oq d'un motif 
d'empêchement légitime (art. 28), est pas- 
sible, à son arrivée dans un port français, 
des pénalités édictées par 1 article 14 de 
la loi du 3 mars 1822, sans préjudice des 
mesures sanitaires exceptionnelles aux- 
quelles le navire peut être assujetti pour 
ces motifs et des poursuites uui pourraient 
être exercées en cas de fraude. 

1^ capitaine d'un navire français ou 
étranger se trouvant dans un port de Franco 
ou d'Algérie et se disposant & quitter ce port 
est tenu d'en faire la déclaration à l'autorité 
sanitaire avant d'opérer son chargement 
ou d'embarquer ses passagers (Art. .'tO). 

Dans le cas où elle le juge nécessaire 
l'autorité sanitaire a la faculté de procéder 
à la visite du navire avant le char^'ement 
et d'exiger tous renseignements et justifi- 
cations utiles concernant la prupretô dos 
vêtements de l'équipage, la qualité de l'eau 
potable embarquée et Tes moyens de la con- 
server, la nature des vivres et des bois- 
sons, l'état de la pharmacie, et, en ^n*néral, 
les conditions hygiéninuesdu personnel et 
du matériel embarqués. L'autorité sani- 
taire peut, dans le même cas, prescrire la 
désinrection du linge sale soit à terre, soit 
à bord- Lo cas échéant, ces <liversos opé- 
rations sont effectuées dans le plus court 
délai possible, do manière à éviter tout 
retard au navire (Art. 31). 

L'autorité sanitaire s'oppose à l'embar- 
quement des personnes ou des objets 
susceptibles de propager des maladies pes- 
tilentielles (Art. 32). 

Les permis nécessaires soit pour opé- 
rer le chargement, soit pour prendre la mor 
no sont délivrés par lu douane que sur le 
vu d'une licence remise par l'autorité 
sanitaire (Art. 33). 

Tout naviro qui arrive dans un port do 
France et d'Algérie doit, avant toute com- 
munication, être reconnu par l'autorité 
sanitaire (Art. 48). 



\'l(j LA SANTÉ PUBLIQUE. 



MODELE D'INTERROGATOIRE 

Pour la reconsaissarcb saxitairb des hatimbs (art. 48 du règleroenl). 

1. D'où venez-Yous? 

2. Avez-vous une patente de santé? 

3. Quels sont vos noms, prénoms et qualité? 

4. Quel est le nom, le pavillon et le tonnage de votre navire? 

5. De quoi se compose votre cargaison? 
0. Quel jour étes-vous parti ? 

7. Quel était Tétat de la santé publique à Tépoque de votre dépaiit 
N. Avez-vous le même nombre d'hommes que vous aviez au dépait, 

et sont-ce les mêmes hommes? 

9. Avez-vous eu, pendant votre séjour, pendant la traversée, dei 
malades à bord? En avez-vous actuellement? 

10. Est-il mort quelqu*un pendant votre séjour, soit à bord, soîl 
à lerre, ou pendant votre traversée? 

11. Avez-vous reldché quelque part? Où? A quelle époque? 

12. Avez-vous eu quelque communication pendant la traversée? 
N avez-vous rien recueilli en mer? 

Sofa, Dans la pratique, cet interrogatoire peut être abrégé {K>ur le» 
navires venant de ports français ou de pays notoirement sains. 

Dans le cas de suspicion, les autorités sinitaires peuvent faire, indé^ 
pendammcnl des questions ci-dessus spécifiées, toutes les autres inler— 
rog.ilions qu'elles jugent nécessaires i>our s'éclairer sur les condition* 
sTnilaires du navire, notamment celles relatives aux cas de maladie oi» 
de mort ohservés pendant la traversée. Elles peuvent exiger Texhibilior» 
du rnle «le l'équipage cl des passagers, ainsi que de tous les documenl=» 
qui ptTinc lient de contrôler le nombre de personnes présentes à bord aum 
jnoment <le l'arrivce. 
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AU DES CIRCONSCRIPTIONS SANITAIRES 

; SIÈGE DES DIRBCT10X8 DB LA SANTÉ, CELUI DBS A0BNCB8 PRIN- 
ORDINAIRES, AINSI QUB LA CIRCONSCRIPTION PARTICULIÈRE DB 

ECTioN ET AGENCE (art. 102 du règlemeiil). 



SIÈGE 

DES CIRCONBCIIIPTIONS, 
AGKMCES PRINCIPALCS 

ET 
AOEMCES ORDINAIRES. 



RÉPARTITION 



DU LITTORAL. 



consoiiptlon. — Direction de la santé de Cunkerqua, 
l DnnkerqiM 

J Gravclines 



Do la frontièro de la Belgique 

aa village de I^on. 
Da village de I^oo excl. au fort 

Philippe. 



AGENCE PRINCIPALE DE BOULOGNE. 



Calais. 



?-Calais. 



Wissant 

Amblcteuso.. 
Boulogne . . . 

I qnihcn 

Dannes 



V 



I Ètaples . 
Cucq . . . . 
Berck. . . 



Du chenal de Gravclines excl. 

à Sangatte excl. 
De Sangatte au Gris-Nez excl. 
Du Oria-Nez & Wimercux excl 
De Wimereux au Portcl. 
Du Portcl excl. à Brônnos. 
Du poste des douanes de Brôones 

excl. à la rive droite de la baie 

de la Canche excl. 
1^8 deux rives de la baie de la 

Canrho. 
De la baie de la Canche excl. au 

poste de l'Etang excl. 
Du poste dos douanes de l'Etang à 

larivodroitodclabaied'Authie, 



iroonecriptlon. — Direction de la santë du Havre . 

AGENCE PRINCIPALE DE SAINT-VALÉRY. 



Bouttriauvillo 

Saint-Quentin 

I Crotoy 

St-V A LÉR Y-SUR-SOM M K . 



Hourdel. 
Cayeux.. 



De .Muret à Saint-Quentin excl. 
De Saint-Queutin au Crotoy excl. 
Le port du Crotoy. 
Saint-Valéry-sur-Sommo et le 

cap Ilornu. 
De i»ort d'Ilourdel. 
Du cap Hornu excl. à la Croix 

au-Bailly. 



DIRECTION DU HAVRE. 



Inférieure. < 



' Tréport 

Dieppe 

Saint-Valéry-on-(.'aux. 
Fc^camp 



Le Havre. 



Harfleur.. . 
' Villcquior. 

Duclair.. . . 

, Rouen . . . . 



Du Trdport à Bollcvillc. 

De Puy à Saint-Aubin. 

De Soitevillo à Claquedent. 

De Vculcttes incl. & Vaucottcs 

excl. 
I^ partie du littoral comprise 

entre Vaucottes et le Hoc incl 
Le port et le mouillage du Hoc 
Station d'arraisonnement depuis 

Harfleur. 
Le port et les deux rives depuis 

ViUcquicr. 
Le port do Rouen. 



m 
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o 

X 



D^PAHTEMENTS. 



SIJCGE 
DES CmCONMIlIPTlOMS, 
AOENCEA PRIKCIPALCS 

rr 

AGEXCEK URDIXAIRES. 



RÉPARTITION 

DU LmOBAL. 



AOBMCB PRIIICIPALB DE QUILLEBEUP 
[ QUILLEBCUP , 



Eure. 



' IjM. Rocqae., 
La Ruelle... 



De la limite da dc{>artcn 

la Seine-luféricure a 

Aubin excl. 

De Saint-Aubin A Contex i 

DeSaintSaïuson à Puni Ai 



AOEMCC HRIKCIPALE DE CAEX. 



f Ilonfleur. 
Trouville. 



Calvados . 



Dives . 
Cabm . . 



' Ouistrcham. , 



Luc 

GonrscuUcs 

Port-en-Bcssin., 
Isignv 



Depuis la rivière la Kisl 
Qe Bervillo (Eure ju 
pantières de Trouvillo. 

Les pantières do Trou\ ill 
Tourgucs, la rade et 
de Trouville, et de Tro 
l'écluse do Blonvillc. 

De l'écluse de Blonvillc 
boucbure de l'Oruo. 

Lo port do Caeu et li' 
rives de rOrnc jusqi 
emboucburc. 

De rembuuchurc de l* 
CoUeville. 

D'IIermanville à Langrui 

Do Dernières à Ver. 

D'Arnelles à Viervillo. 

De Saint-Pierre excl. a 
de Vev. 



AGENCE PHIXCIPALE DE CHERHOURG. 



Manche 




Port-Bail 

Saint-(jermaiD-sur-Ay. . 

Rôpncvillc 

(îranvillc 

Pontorson 



Du pont do Vcy à la () 

d'Audonville. * 
Do la pêcherie d'Audoi 

Foul.v. 
I>o Foûlv au cap LOvy. 
Du cap l.êvy à Oui. 
I)« oui au Iréjn-ei. 
Du Frétfret au ion de Si 
Du fort de Sietet à la rou 

valet. 
Do la route Itonvalet ni 

de Surville. 
Du havro de Survillo e 

havre de GelTossos. 
Du port ù'A^on au sén 

de Saint-Martin. 
Avranches et dej»uis le 

phore do Saint-Martin. 
Lo littoral entre Avran« 

l'embouchure du Cuues 



3" circonscription. — Direction de la santë de Brest. 



AOKSCK PRINCIPALE DK SAINT-SKRVAN. 



Le Vivier . 



llle-et- Vilaine.. V. 



I^a Iluiile . 



Le port de Vivier et dei 

Vordièrcs jasqu'au.v 1 

Miellés. 
Le port do la Houle et 

les Hautcs-Mielle:» ju.s< 

pointe du Mingu. 
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X 

!l 

) fi 


DÉPARTBMEÎTTS. 


SIÈGE 

DES CIRCONBCniPTIOMS, 
AGENCES PRINCIPALES 

ET 
AGENCES ORDINAIRES. 


RÉPARTITION 

DU LITTORAL. 


8 


IlIe-ct-Vilaino . . 


f SAlNT-SERyAN(St-Malo). 

) Dioard 


Le port et la rado de Saint-Malo, 

l'entrée de la Rance, et la partie 

dn littoral depuis la pointe d« 

Mingu. 
Le port de Dinard et depuis 

rentrée de la Rance jusqu à la 

Fosse-aux-Veaux. 
Le port do Saint-Briac ot depuis 

la Fosso-aux-Voaux jusqu'à 

Rocbegoute. 

RTRIEDX. 

Do Saint-Briac aux Ebihens. 

Des Ëbihons à Villonorroe. 

Do la Villenorme à Erquy. 

D'Krquy à Dahouet. 

De Dahouet à Sous-la-Tour. 

De Sous-la-Tour à Binic. 

De Binic à Portrieux. 

De Portrieux à Paimpol. 

De Paimpol à Porsdon. 

De Porsdon h Bréhat. 

De Bréhat à Loquivy. 

De Loquivy à la Rochojaune. 

De la Rochejaune à Port-Blanc. 

Do la pointe du château de Tré- 
levcm à nio de Biwic. 

Do l'Ile de Biwic à la pointe do 
Bihit. 

Do la pointe do Bihit à Saint- 
Michel. 

De Guyaudet à Toulcnhory. 

T. 

Do la pointe de I^cquirec jus- 
qu'au Dourduff. 
Depuis le Dourduff jusqu'au 

Penzé. 
Depuis le Penzé jusqu'au fort 

Bloscon. 
Du fort Bloscon aux Grands Pa- 

lus-«n-Cléder. 
I^s côtes et le mouillage do l'île 

de Batz. 
Des Grands Palus-on-Cléder à 

l'ombouchuro do la rivière la 

Flèche. 
De lemlioucliuro do la rivière la 

Flèche, sur l'anse de (loulvcn, 

à l'anse de Port-Malven. 
De l'anse do Port-Malven-Plou- 

fruorncau à la rivière Laber- 

Benoît. 
Depuis le passage de la rivière 

I^bcr-Benoit jusqu âi la limite 

do I^ampaul. 
Depuis la liante de Lampaul- 

rloudalmézau jusqu'à l'anse du 

Diable. 
De r:inse du Diable à Landunvez 

à lile de Melon. 


(Suite.) 
Côtcs-du-Nord... 


Saint-Briac 




àOENCE PRINCIPALE DE PO 

f IjOS Ébihens 




I^ Villenonno 




Krquy 

Dabouot 




Sous-la-Tour 




Binic 




PORTRICUX 




Paimpol 




Porsdon 


9 


Bréhat 


Ix>qaivv 




I^ Rochojaone 

Port- Blanc 




Porros-Guirec 




IIo-Grando 






Qayaiidet 




i Toaloohery 






DIRKCTION DE BRES 

f Donrduff . . • • 






Locquénolé . 




Paimpoul 




Roscolf 




Fiuistère 


Ile do Batz 




Ploucscat 

Pontusval 




L'Aborwrach 






Labcr-BcDoit 

Portsall 




A rconton . 
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L^ S. 


DÉ PARTES! EKTS. 


SIÈGE 

DKS CIRCOXSCHIPTIOXH, 
AUENCES PHIXCIPALCS 

KT 
AGCXCCS ORDIÏIAIRES. 


RÉPARTITlii> 


10 

4 
11 




Melon 

I^ber-il-<lut 


De rUe do Mi?l*n fc IVn 
De r&ntrée die Laber-i 


}jC C0D<|ttCt 




BrMt 


Toute la r*'J* ^t dqnn^ 


]>assag<sde-Plooga«tel . 
I^mlcrncftu.. ....••... 


do Berlhoaiiiiie jits'^u a I 
KsifhA^ole. 
1^* dtmx fÎTt?» Je Ci' 
jtivHj'â l^ndiDrcivau- 


l 'ort-I^iiiiav. 


Port-Jjtunav. 


Lan'^vcniioo 


I** deu4 riVet 'Ir- l^n ,> 


V xiw^XiiT^ {Suite, i 


Hoscan vcl • 


juïiiu il l*eri-|Jiiiij.i3 . 
tkrjiuib Ifl r-nte de I4lIl^ »■"' 


Camarct 


tk? La pomio V:sfïa|ruul<* 

de la Chèvre . 
Du eau do la Chi'vrc ii U 

du Rài. 
Di* la pciintc do raj :i PI 
l>f PloTaii à Prnm-iri.' h 


l)onarDcn6Z 






(îllîlviDCC. . 


l^e Kérit.V'Penniftrt 11 u I. 


IloTudv 


Bënotlct 

Conrarncau 


lie Ipiïtm* dr 1 iMct J 

dé 1* FcM^t, 
iî« la Wie tli? la FortH â 1 


" circonscxiptlo 
Morl»ilian < 


Dourlan 

ti. — - Direction de la 

.\r.KNCK PRINCII'ALK HC I 


eburû de i A vira, 
Ijmilo du Morbtiaii. 
santé de Saint-Nazair 

-ORIEST. 

\jc port et la ra«le Ao I 
et la côte coniprisi- • 
Finistère cl la pri*>'i". 
Gàvres. 

\Ai iwrt do Port-Ix>uj> 
raan. 

Toute l'île. 


l'urt-I^ouis 


lie do (iroix 


Kii'l 

Saint - Piorrc - QuilMTon 
f port d'Oran^roj. 

\ 
Pnrtnli"'Uon 


Toute la partie de la rôi« 

entre les iirc?i<juiles d.- 

et 4*! yuilioron. 
A k'aiic he JÈtM u ïi Proiied 

iJu l'o; f't :j droite jus.iu 

de Hetr-Rochu. 
Iji rade de Portali^uen. 


Hclh'-Ilo : 11' Talais.... 


Toute 1 ilc. 

La rade et la rivière ilc 




nité. 
I^ partie droite de l'oniJ'O 

du Morbihan. 
I^ partie ^fauchcdcreniKo 

du Morbihan. 
Les eaux de Pénerf. Pôim 

Milliers. 
L'entrée de la Vilaine. 


Pori-Navalo 


IVncrf 

Trécuior 
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DÉPARTEMENTS. 



SIÈGE 
DES ClRCOnSCRIPTIONS, 

aoeuces prikci pales 

ET 
AGENCES ORDIMAIRES. 



RÉPARTITION 

DU LITTORAL. 



DIRECTION DE SAINT-M AXAIRE. 



Ix>irc-Inféricuro.< 



Kercabelock 

I^ Torballc 

Croisic 

PouligaeD 

Saint-Masalre 

Cou&roQ 

Nantes 

Écluses du Carnet. 

Paimhoaf. 

Pornic 



De Kercabelock à Piriac. 

Do Piriac à la Turballo. 

De la Turballe à Batz. 

De Datz à Chef-Moulin, 

De Gavy à Dooges. 

De I^aveau à Indre. 

De Indre au Migron. 

Canal maritime de la Loiro. 

Du Migrou à l'Ile Saint-Nicolaa. 

Des Cormiers à^l'étior du Fresne, 



AGENCE PRINCIPALE DES SABLES-D OLONMC. 



Ija Cahouotte. 



Vendée. . 



Noirmoutiers.. 
' Ile-Dieu 



La partie du littoral compris de- 
puis le port de Fresno. au Nord, 
jus()n'à le Peige, auSud.c'est- 
&-diro la partie embrassant les 
étiors du pont de Fresno, ceux 
de Brocnets-des-Champs, la 
Croniëre, la Cahouette et la 
Barre-du-Mont. 

La partie Est et Sud do l'île. 

Le port de Joinville et celui de 
la Meule. 

De la Peige au havre de la Ga- 
chère. 

Du havre de la Gachcre à la 
Tranche. 

Do la Tranche au chenal de la 
Ro^e. 

I^ littoral de la pointe de l'Ai- 
guillon et do l'entrée de la 
Koguo & Luçon. 



5* oiroonsoription. — Direction de la santé de Pauillao. 

AGENCE PRINCIPALE DE ROCHEFORT. 



Saint-Gilles 

Les Sables-d'Olonne. 

L'Aiguillon 

Portes-du-Chapitre — 



Ile 
de Rô." 



Le Fier d'Ars. 
Saint-Martin.. 



La Flotto. 
1 Jjo Brault 



Charcnte-Infér".<^P^^'^<^-- 
La Rochelle. 



Iled'Aix.... 
Roche FORT. 



Tonnay -Charente . 



De la pointe do Ix)ix à celle de 
la Couarde par le nord de l'ilo. 

De la pointe de Loixà La Flotte 
et, à l'ouest, de la pointe de la 
Couarde au Bois. 

La rade de la Flotte et la côte 
par le sud jusqu'au Bois. 

Depuis Marans jusqu'à l'anse 
formée par l'embouchure de la 
Sèvre. 

Le port de la Pallice et la côte de- 
puis l'embouchure de la Sèvre. 

I^ port de la Rochelle, à droite 
depuis l>a Pallice et à gauche 
jusqu'à Fouras. 

L'île d'Aix et la grande rade à 
l'embouchure de la Charente. 

De la mer à droite et du Fort 
Lupin à gauche à la Cabane- 
Carrée. 

De la Cabane-Carrée à Tonnay 
Charente. 
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DÉPARTEMEKTS. 



SIÈGE 
ncs ciRCOJtscnipTioxs, 
aoeuces PRinaPALES 

ET 
A0ERCC8 ORDUCA1RE8. 



Charcnle-Infér*«. 

(Suite.) 



Ilcd'Oléron: le Château, 
Port des barques 

ÏjM, Cayenno de Seudre. 

Royan, 

Mortagne 



RÉPARTITION 

ou LITTORAL. 



I^ littoral de rtlc. 

Du Fort Lupin au chenal àt 

Broua^. 
Depuis Te chenal de Brooage 

jusqu'à la Seudre. 
Le port de Royan et tonte la 

côte depuis MànmusitonjaMia'à 

Mcschcrs. 
Le port de Mortagne et toute Ii 

cote comprise entre Mcschcrs 

et la limite dudéiiarteoientde 

la Gironde. 



DIRCCTIOlf DE PAUILLAC. 



BUyc.. 



Libonme . 



Bordeaux. , 
Pauillao . . 



I^ Vcrdon., 



(lirondo.. 



Ix^s Genêts. 



Art's.. 



La Teste. 



Cazaux . 



La rive droite de la Gironde, 
depuis la limite du département 
de la Charente-Infërieure jus- 
qu'au point do jonction des bri- 
gades de Bourg et de I.Aroqae. 

La rire droite de la Dordogne 
depuis le point de jonction des 
brigades de Bourg et de La- 
roque jusqu'à Libournc ; la rir** 
gauche depuis Liboarne jus- 
qu'au point de jonction des 
brigades du Bec d'Ambès. 

Le port de Bordeaux. 

Sur la rive droite (Gironde) dc-l 
puis le point do jonction des 
Drigadcs d'Ambès. en descen-' 
dant la rive gaucho de la lV>r-' 
dopie. Sur la rive gauche' 
(Gironde), depuis Bordeaux 
jusqu'au phare de Richard. 

Sur la droite jns<[n'au phare de 
Richard sur la gauche jus- 
qu'au point dit Truc-de-Taiîle- 
bois. Situé au delà de Montali- 
vet. commune de Vcnsac. 

Sur la droite, jusqu'au Truc-de 
Taillebois. Sur la gauche jus- 
qu'au Truc'-du-Lion, à 1 kilo-| 
mitres et demi au delà du poste 
de Huga, commune de l^Jicanou. 

Sur la droite, jusqu'au Truc-dn- 
Lion, à 1 kilomètres et demi an 
delà de Grépiet, commune du 
Porge. Sur la cauchc. jusqu'au 
Taus!>at, à 6 kilonuMres an delà 
d'Ares, commune d'Andernos. 

Sur la droite, jusqu'au Taussat, à 
6 kilomètres au delà de l^nton. 
Sur la gauche, jusqu'au Tmc- 
du-Sablonnais, à 1 kilomètres 
et demi au delà du Pilât. 

Sur la droite, jusqu'au Trucdu- 
Sablonnais, à 4 Kilomètres et 
demi au delà du Sud, commune 
do la Teste. Sur la gauche, 
jusqu'au Truc-de-Lesporier, à 
un myriamètre do Mimizao. 
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DÉPABTB]IE!CT:f. 


SIÈGE 

DES CinCONSCniPTIOMS, 
AOENCCS PRINCIPALSS 

ET 
AOENCSS 0RDIRAIRB8 


RÉPARTITION 

DU UTTORAL. 




i 
Landes 


1 

OENCB PRIMCIPALB DE CA 

f Biscarrosse 


p-breton. 

S'étend depuis la limite du dépar- 
tement de la Gironde à 10 kilo- 
mètres à droite et à 7 kilo- 
mètres à gauche. 

S'étend à 1? kilomètres à droite 
et à 8 kilomètres à gauche. 

Du Toron de l'Especier au cabanon 
du Pignada. 

rant dUchet. 
Du courant d'Uchet à la dune de 

Cout-Vieux. 
De la dune de Cout-Vieux à la 

duno de Noucbicq. 
De la duno de Noucbicq à la dune 

do Perriu. 
De la dune de Perrin an pont de 

Naves. 
En face du pont de Naves jusqu'au 

poste de douanes d'Ondres. 

AYONNE. 

De la redoute de Saint- Bernard k 

la barre de Bayonne. 
I^ port de Bayonne. 
Depuis la barro de Bayonne jus- 
qu'au poteau n* 2. 
Depuis le poteau n* 2 jusqu'au 

Cap-Nord. 
Du Cap-Nord au moulin de Lar- 

ralde. 
Depuis le moulin de Larraldc 

jusqu'à Loia. 
Depuis Ix)ia jusqu'au Grand- 

Komardv. 
Du Grand-Romardy à Tarrapata. 
De Tarrapata au moulin de Hal- 

zabca. 
Depuis lo moulin do HaYzabea 

jusqu'à l'embouchuro de la 

Bidassoa. 

A waté de Marseille. 

T-VENDRES. 

Depuis les limites d'Espagne à la 
limite de Banyuls et do Port- 
Vendres. 

De la limite du territoire de 
Banyuls-sur-Mer à celle de la 
commune de Collioure. 

De la limite de la commune de 
CoUiouro à l'embouchure du 
Tech. 

Depuis l'embouchure du Tech jus- 
qu'à celle de la Tôt. 




Mimizan. . 




Lit 




Vielle 


16 


\rnliAt« 






Vienx-Boacaod 

Sei^osse 






Cap Breton 




Ondres 






AGENCE principale DE B 

f Boncaud-nord 




Bayonne 




Boncand-sad. 




Chambre-d'Amonr 

Biarritz 


n 


Basses-Pyrénées.^ 
6* oiroonacripti 

AG 

Pyrénées-Orient.^ 


Bidart 




Guéthary 




Saint-Jean-de-Laz 

Socoa 




Ilendaye 




Ion. — Direotion de l 

ence principale de por 
Banyuls-snr-Mer 

[ Port-Vendres 


18 


i CoUionre 




Canet 







m 
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DÉPARTEMKNTS 



Pyrénées-Orient. 

{Suite) 



SIÈGE 

DK8 CWOOlfSCIlIPTIOllS, 
AOEXCn PBIIICIPALC8 

ET 
AOEMCSS ORDINAIRES 



Barcarès.. 



RÉPARTITION 

DU LITTORAL. 



Depais l'emboachare de U T«t| 
jusqu'à la limite da déptrlc-l 
ment de l'Aude et dn territoîn| 
de Leucate. 



10 



AOEHCE PRIMCIPALB DE 

Leucate 



LA XOUVELLE. 



Aude < I^ Nouvelle. 



Hérault . 



Gard. 



î« 



Omissant., 



De la limite du département d 
Pyrénées - Orientales jasosil 
celle de la l'^mmune de L»*! 
palme. 

De la limite de la commune de 
Lapalme au grau de la VieiU^ 
Nouvelle. 

Du cran de la Vieille-Noavelk 
à la rivière do l'Aude. 



AOEHCE PRIROPALE DE CETTE. 



' Valrii 

Grau d'Agdc 

Agdo 

LoM.le 



Quinzième. 



Ckttk, 
Palavaj 



De l'embouchure do l'Orb à cellt 

de l'Ando. 
De rcmbouchurc do l'Orb à ceUei 

de l'Hérault. I 

Do l'embouchure de l'Hérault u! 

port d'A^e. < 

Depuis le posto des douanes de, 

Kocheloufi^e, jusqu'à l'étang' 

d'Kmbonnes. 
Depuis l'ëtauff d'KmlionDes jo»- 

qa*aux aborus Ouest du port de 

Cette. 
\a* i>ort de Cctto et ses abords. 
Depuis le port do Cette jusqu'à 

la limite du département da 

Gard. 



AGENCE PRINCIPALE DE ORAU-DU-ROI. 
Grau-du-roi 



Depuis le point dit le Canaitt 
jusqu'au Khônc-Mort, limite^ 
du département des Bouches- 
du-Rhône. 



DIRECTION DE MARSEILLE. 



/ Grau-d'Orgon... 
Saintes-Marics . 



Houchos-du-Rh. 



[jB. VignoUe 

Arles 

La Tour-Saint-Louis. . 

Houe 

Carro 

Carri 



Depuis le Rhdne-Mort, jusqu'à 

la rive gauche (Est) du Petit- 
Rhône. 
Depuis la rive gauche (Est) da 

Petit-Rhône jusqu'à (ialaben 

excl. 
Deuuis Galabert jusqu'au grau 

ae Giraud excl. 
La navi^tion sur le Rhône et 

l'enceinte du port «l'Arles. 
Depuis le grau de (îiraud ja!;qn'à 

1 étanff de Gloria exel. 
Depuis l'étang de Gloria jusqu'à 

1 anse d'Ançuette excl. 
Depuis l'anse d'Anguotte jusqu'au 

Grand-Vala. 
Depuis le Grand-Vala jusqu'à 

Niolon excl. 
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2-i 



departime:<t8. 



Var. 



SIÈGE 

DK8 CIRCONSCRIPTIONS, 
A0ENCS8 PRINCIPALES 

ET 
AGENCES ORDINAIRES 



liouchos-du-Rh. 
[Suite.) 



MarMille.. 
Sonniou. . . 

I Cassis , 

Ta Ciotat. . 



RÉPARTITION 

DU UTTORAL 



Depuis Nioloo ^Rcsquiadoa) jus- 
qu au Mauvais- Pas oxcl. 

L>c)mis lo Mauvais-Pas jusqu'à 
1 KysadoD oxrl. 

Depuis lo liou dit VEyMathn jus- 
qu'à l'aoso (lu Capucin oxcl. 

Depuis l'ansodu Capucin jusqu'au 
point dit Bivouac. 



AGENCE PRINCIPALE DE TOULON. 



/ I^s Ijccquos.. 



Handol 

Saint-Nazairo — 
lie dos Ambicrs. 



Alpes-Maritimos. 



(r ros-Saint-Gcorges . 
Saint-Ëlme 



La Soyno.... 
Custigneaux. 



Toulon 

Mourillon 

(.'ap-Brun 

Carquoranno. . . . 



Oions 

1^8 Peschiors. 



Salins-d'IIyères (port).. 

Salins d'Hvôres 

(Enceinte.) 



Léoubes 

Ile de PorquoroIIe.s. 

Ilo de Port-Cros 

Cavalarat 

LavandoD 

Cavalaire 

Caniiehiors 

Saint-Troppz 

Sainie-Maximo 

Saint-Raphai'l 



Agay. 



Do la limite du d<^p. des Bouch.- 
du-R. à Cabaret. 

De (.-abaret à Beaucours. 

Do Beaucours à la Condolièro. 

Do la Condolièro à la Fosse et 
toute l'île des Ambiors, 

I>e la Fosse au Fort Saint-Elmo. 

Du fort Saint-Ëlino à l'istlime des 
Sablcttos pour l'extérieur et du 
Môle-Caire au lazaret pour 
l'intérieur do la rade. 

Du Mùlo-Caire à Brégaillon. 

Do Brëffaillon jus(|u'à la porte 
Nord do l'arsenal de ce nom. 

I^ i>ort do Toulon. 

De la Rade au Ravin. 

Du Kavin à la Garonne. 

L'espace situé entre Saint-Sau- 
veur et la (îaronno. 

Tout l'isthme de Gions. 

De l'Almanarro au canal de Cein- 
turon. 

Du canal des Peschiers à la 
Grand'L6ne. 

Le littoral eutro le torrent de 
Maravaine, à l'K.st. et lo canal 
de Ceinturon, à l'Ouost. 

Do Maravaine à l'Kstagnollo. 

Toute l'île. 

Toute l'île. 
)e l'EstagnoUe à Ijitrippo 

Do I^trippo à Malpapne. 

De Malpagno au l*oivrier. 

Du Poivrier à Grauier. 

Do Granior à la Cîrand'Foux. 

Do la Grand'Foux à la Gaillarde, 

Du point dit tn (iailhirde an poste 
de Boulouris. 

Du poste do Boulouris au ]>oste 
d'Aurello. 



AGENCE PHINCIPALK DE NICE. 

Tliëoulcs 



I Cannes. 



Golfe Jouan. 
Antibos 



Depuis le posto d'Aurello jusqu'au 
poste de la Bocca. 

Depuis lo i>osto do la Bocca jus- 
qu'à la Croisctto. 

Depuis la Croisctto jusqu'à la 
puiiito dos Graillons. 

Depuis la pointe dos Graillons 
jusqu'à la casomo du Loup. 
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OEPAITEMBNTS. 



SIÈGE 

DES CinCOXSCRlPTIONS, 

AGKNCCS PHIXCIPALES 

KT 
AOENCES ORDIMAIRES. 



RÉPARTITION 

DU UTTOHAL. 



■Î4 



AlposMAritimes. 

(.S'ai/e.) 



Gros-dc-Cagnc 

Nice 

Villefraocbc. . 
Saim-Ospice.. 
Menton 



do ] 



Loup josqu'à remboacbnre 
du Var. 

Depuis l'embouchure du Var (rive 
gauche) ius<^u'à la pointe d« 
chftteau de 1 Anglais. 

Depuis la ftointe du ch&tean de 
1 Anglais jusqu'à la i»ointe Est 
du phare de villefraoche. 

Depuis la pointe }^\ da phare de 
\ illefranche jusqu'à la princi- 
pauté de Monaco. 

Depuis la frontière Est de 
principauté de Monaco jnsqa'i 
la limite du territoire français, 
sons Oaravan. 



T oiroonscrlption. — DlreoUon de la santé cTAjaooio. 



Depuis Grotu-Piana jusqu'à Ca- 

po-Cerbo. 
Depuis Capo-Cerbo justju'à Cata- 

relli. 
Depuis Catarclli jusqu'à Panta- 

Bianca. 
Depuis PuDU-Bianca jusqu'à Fa- 

nnole. 
Depuis Parinole jusqu'à Perallo. 
Depuis Perallo jusqu'à Saint- 

Uamien. 
Depuis Saint-Damicn jusqu'à la 

Scopa. 
Depuis la Scopa jusqu'à Capo- 

Rosso. 
Depuis Capo-Rosso jusqu'à Su- 

gninoli. 
Depuis Stagninoli jnsiju'à Capo- 

(ti>Fieno. 
Depuis Capo-di-Fiono jusqu'à Ca- 

po-di-Muro. 
Depuis Capo-di-Muro jusqu'à Tii- 

zano. 
De Tizzano à la Rondinara. 



Corse 




De la Rondinara à la Fantea. 

De la Fantea à l'étang d'I'rbioo. 

Depuis l'étang d'Urbiuo jusqu'à 
Bravone. 

Depuis Bravono jusqu'à Palo 
délia. 

Depuis Paludella jusqu'à l'em 
bouch. du Golo. 

Depuis l'cmbouchuro du Goio 
jusqu'au Miamo. 

Depuis Miamo jusqu'à Coione. 

Depuis Cotone jusqu'à Caraco. 

Depuis Caraco jusqu'à Capannola. 

Depuis Capannola jusqu'à Grotu- 
Piana. 
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SIÈGE 




S 




DE8 ClRCOXSCniPTlOMS, 


RÉPARTITION 


c 

te 


DÉPARTEMENTS. 


AOKHCES PRINCIPALES 




c 




ET 


DU LITTORAL. 






AGENCES ORDINAIRES 








ALGÉRIE. 






1^* oiroonsoription. — Direction de la santé d'Oran. | 




Oran 


f Nemoars 


De la frontière du Maroc au cap 

Noé. 
Du cap Noé au cap Figalo. 
Du cap Figalo à la pointe de 

l'Aiguille. 
Do la pointe de rAieuille à la 

Macta. ** 
Dfl 1a Marta au ran Kramii. 




i Beni-Saff 


1 


) Oran (Mers-ol-Këbir)... 
1 Ârzev 








\f natacranAin 




2* oiroonsoription. — Direotion de la santé d^Alger. | 




Alger i 


f Tenez 


Du cap Kramis à l'Oued Damons. 
Do rOued Damons au Tombeau 

de la Reine. 
Du Tombeau do la Reine à l'Oued 




ChorchoU. 


2 


' Alger. 






^ Dollys 


Isser. 
De rOued Isser à l'Oued Boha- 
risen. 








3* oiroonsoription. — Direotion de la santé de Béne. || 




. 


Bougie 


De l'Oued Bcharisen à la pointe 
Ziamia. 

De la pointe Ziamia à l'Oued-el- 
Kebir. 

De l'Oued-el-Kobir à la pointe 
Rasbili. 

De la i>ointe Rasbili au cap de 
Fer. 

Du cap de Fer au caj» do Garde. 

Du cap do Gardo au cap Rosa. 

Du cap Rosa à la frontière tuni- 
sienne. 




Djidjelli 




j Collo 


3 


Philippeville(Stora}.... 






' Herbillon 




Bôno 




I^ Galle 




1 



BLEAU INDIQUANT LE MONTANT DES SOMMES A CONSIGNER 

PAR LES CAPnAIKES MARIICS EX CAS DE CONTRAVENTION 

ax RioLBMENTs DE POUCE SANITAIRE MARiTisiB (Art. 127 (lu règlement). 



RÈGLEMENT 


SOMMES A consione:r 


OBSERVATIONS. 


APPLICABLE 


AMKNDES 


DÉCIMES 


FRAIS 


TOTAUX 


>i du 3 mars 1922 
(art. U). i 

( 


De 
i 5 francs 

à 
'50 francs. 


Do 
1 fr. 25 i 

^ ; 

1*2 fr. 50 1 


4 fr. 95 


De 
k llfr. 20 

à 
1 6-/ fr. 45 
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Décret du 23 septembre 1900 relatif aux provenances des pijs j 
contaminés de peste. 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du président du Conseil, ministre de rinténearei 
des Cultes, et du ministre des Finances; 

Vu l'article l*^"" de la loi du 3 mars 1822 sur la police sanitaire; 

Vu le décret du 4 janvier 1896, portant règlement de police sani- 
taire maritime; 

Vu les décrets des 15 avril 1897 et 15 juin 1899, relatifs aux pro- 
venances des ports contaminés de peste, 

DÉCRÈTE : 

Article premier. — Les navires provenant des localités recon- 
nues contaminées de peste ou portant des objets énumérés à Tu- 
ticle 3 du décret du 15 avril 1897 ne peuvent pénétrer en France oi 
en Algérie que par les ports de Dunkerque, le Havre, Saint-Nataire, 
Pauillac, Marseille et Alger. 

Le ministre de Tlnlérieur déterminera les autres ports qui pou^ 
raient également être ouverts à ces provenances par exceptioDOi 
sous réserve de conditions spéciales résultant de Tétat sanitaire des 
navires à leur arrivée ou de la nature de leur chargement. 

Art. 2. — L'article 4 du décret du 15 avril 1897 et l'article l'^du 
décret du 13 juin 1899 sont abrogés. 

Art. 3. — I.e président du Conseil, ministre de Tlnlérieur etdes 
Cultes, ol le minisire des Finances sont chargés, chacun en ce qui 
le concorne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel et inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le 23 septembre 1900. 
Emile LOUBET. 

Par le président de la République: 
Le président du Conseil, 
Ministre de rint&ieur et des Cultes, 
Waldeck-Housseau. 

Le ministre des Finances^ 
J. Caillaux. 
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Cautruction du l^^** octobre 1900 pour l'application des mesures 
édictées par les décrets des 4 janvier 1806, 16 avril 1897, 
14 juin 1899 et 23 septembre 1900, à 1 arrivée des navires, 
indemnes ou suspects , provenant des pays contaminés, ou 
assimilés. 

Ces mesures comprennent : 

I. — Examen de la patente de santé et des papiers de bord au 
doint de vue de la provenance du navire, des passagers et des mar- 
sliandises, de la nature de ces marchandises, des escales effectuées, 
les incidents de la traversée, des communications possibles en 
mer, etc. 

II. — Visite médicale de tous les passagers et du personnel de 
Téquipage, en commençant par les bien portants, en finissant par 
les indisposés, les suspects ou les malades. 

Cette visite, loi*squ'il s'agit de grands navires, doit être faite simul- 
tanément par PLUSIEURS médecins qui opèrent séparément et signent 
ensuite collectivement le certificat de visite. 

III. — Inspection sanitaire rigoureuse du navire faite dans toutes 
les parties accessibles par les médecins accompagnés d'un ou plu- 
sieurs gardes sanitaires expérimentés (anciens marins). 

Cette inspection doit avoir pour objet de découvrir autant que 
possible la présence des rats vivants, malades ou morts, Texistence 
de linge sale, de marchandises ou d'objets dangereux, devant être 
détruits ou désinfectés, de préciser les locaux sur lesquels devrait 
porter la désinfection immédiate. 

IV. — Désinfection soit à bord, soit par les moyens du service 
sanitaire, de tout le linge sale des passagers et de Téquipage, des 
effets à usage, objets de literie et tous autres objets ou bagages que 
l'autorité sanitaire considiérerait comme susceptibles de contenir 
des germes de contamination. 

Pour faciliter et activer les opérations de la désinfection du linge 
sale, il .serait désirable : i^ qu'aucune malle ou bagage ne contînt 
de linge sale non désinfecté; 2^ que le linge fût placé à l'avance 
dans des sacs spéciaux (un par passager ou par cabine) pour être 
désinfecté; 3° que l'ouverture et la visite des malles et bagages par 
le semce de la douane fussent faites concurremment par les agents 
des douanes et par les agents du service sanitaire, toutes les fois 
que l'autorité sanitaire le jugera possible soit à bord, soit à quai. 

V. — Admission des passagers en libre pratique, et délivrance s'il 
y a lieu de passeports et cartes d'avis sanitaires dans les conditions 
prévues par les articles 57 et 58 du décret du 4 janvier 1896 modifié 
par le décret du 15 juin 1899 {Surveillance sanitaire). 
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Si le navire est suspect, le point de départ de la surreillaDce 
la date de Varrivée du navire ; le délai de surveillance est de dnqjam^ 

Si le navire est indemne, le point de départ de la sanreil 
est la date du jour où le navire a quitté le port contaminé. Le délai 
surveillance est de cinq jours pour le choléra, sept joars pov 
fièvre j«iune, dix jours pour la peste. 

VI. — Déchargement du navire : ce déchargement nest 
mencé qu après le débarquement de tous les passagers. 

Le navire est placé en isolement aussi complet que possible 
un quai spécial et hors du contact immédiat des autres bâti 
Toutes les mesures sont prises pour empêcher la sortie nocturne 
rats, eu garnissant notamment les amarres de buissons métallii 

VIL — Le personnel du bord est employé autant que posâJUa-j 
aux opérations du déchaînement ; s il y a lieu de recourir à uape^ 
sonne! auxiliaire, celui-ci est assimilé, pour la durée des opératioHi 
au i)ersonnel du bord; lun et lautre figurent sur un étatnomiutf 
remis à l'autorité sanitaire et contrôlé par elle au moyen de viàfc^ 
ou appels journaliers. Ce point est capital : il importe que laatoiili 
sanitaire soit en mesure d'exercer un contrôle permanent sur k 
personnel de déchargement et que celui-ci soit composé en consé- 
quence d'hommes choisis parmi les moins irréguliers, ayant ci 
ville un domicile connu. 

Si quelque personne autre que celles qui figurent à Tétat nomi- 
natif se trouve obligée de monter à bord, même momentanément, 
elle est ajoutée à la liste et astreinte à la même surveillance pendoot 1 
le délai fixé par Tautorité sanitaire. Les allées et venues entre le I 
quai et le bord doivent ainsi être réduites au strict minimum. ' 

Une carte spéciale équivalant au passeport sanitaire pourrait être | 
remise à toutes les personnes visées par le présent article et leur | 
rappellerait d'une manière précise les obligations auxquelles elles 
sont Soumises. 

VIM. — Le déchargement des marchandises est efîectué confo^ 
ménient aux instructions de l'autorité sanitaire et dans TorJre 
indiiiué pur elle. 

Los marchandises qui devraient être désinfectées sont mises 
à part et isolées justiu'à ce que l'opération soit effectuée. Les agents 
qui dans ce cas doivent procéder à la manipulation et à la désin- 
fection des dites marchandises sont pourvus de vêtements spéciauL 
et astreints à toutes les mesures de précaution qu'elles comportent. 

IX. — La surveillance sanitaire du déchargement, telle quelle 
résulte des dispositions qui précèdent, est exercée sans aucune 

1. Ce délai vient s'ajouter au nombre de jours écoulés depuis In datt 
du dernier cas suspect ou confirmé, soit : 

Pour le choléra 7 + 5= 1*2 jours. 

— la fièvre Jaune 9-|-5=li — 

— la peste 12 + 5 =17 — 
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^■•Ccrruption, depuis la mise à quai jusqu'à l'achèvement complet 

I opérations par un ou plusieurs agents du service sanitaire res- 

ble. Ces agents sont chargés de tenir la liste nominative du 

onnel, de s'assurer que le déchargement effectué ne présente 

!iii dMnsoIite au point de vue sanitaire, de veiller à Texécution de 

Btes les mesures ayant pour but d'empêcher la sortie des rats, de 

naler au chef de service la présence de cadavres de rats ainsi 

Me les marchandises qui auraient pu être souillées par ces ani- 

I, de faire suspendre, s'il y a lieu, le déchargement jusqu'à 

-'Vk -décision du chef de service, de rédiger et signer de concert avec 

.''^i^ dernier, lorsque toutes les opérations sont terminées, un procès- 

^ '^^«rbal établi suivant une formule spéciale annexée à la présente 

K^istruclion. 

X. — Toute absence qui se produirait dans le personnel au cours 

^ftn déchargement devrait être immédiatement signalée et motivée; 

7 ^delle étiiit due à une indisposition, môme légère, l'homme devrait 

.""^fttre Tobjet sans retard d'une visite médicale, mis en observation et 

Sflolé, s*il y a lieu, dans les mêmes conditions que le serait, le cas 

échéant, un voyageur muni du passeport sanitaire. 

Si, au cours du déchargement, il était découvert des rats morts 
ou malades, ils devraient être recueillis et envoyés, avec toutes les 
précautions convenables, au directeur du laboratoire bactériologique 
de la circonscription, qui procéderait d'urgence à leur examen et 
informerait le service sanitaire du résultat. Toute opération devrait 
être suspendue dans la partie du navire correspondant jusqu'à la 
connaissance de ce résultat. 

Dans le cas où un homme serait reconnu atteint d'affection sus- 
pecte, le personnel du bord serait immédiatement consigné et le 
navire placé en isolement aussi absolu que possible; si la maladie 
était confirmée, le bâtiment serait renvoyé aussitôt, sous pavillon 
de quarantaine, au lazaret le plus proche. Les mômes mesures 
seraient prises s*il était constaté qu'il existe à bord des rats pesteux. 

En dehors des mesures ci-dessus qui sont particulièrement applicables 
aux navires, suspects ou indemnes, provenant des pays reconnus conta- 
minés, il peut y avoir lieu d'exercer sur des provenances de localités 
voisines de ces derniers, ou de toutes autres pouvant être considérées 
comme douteuses, une surveillance spéciale, 

Olte surveillance consiste dans un arraisonnement rigoureux du 
navire pouvant entraîner, comme le prévoit l'article 48 du Règlement, 
une inspection sanitaire et, s*il y a lieu, une visite médicale des passagers 
et de réquipage. Les précautions précédemment indiquées pour le déchar- 
gement peuvent également être appliquées à ces navires à litre exceptionnel 
et dans la mesure que Tautorité sanitaire jugera nécessaire. 



ANNEXE III 

LA DÉFENSE CONTRE LE CHOLÉRA EN 1890 



Le 16 juin, une dépêche télégraphique du commissaire spécial de 
police à ilendaye, arrivée au ministère de Tlntérieur à deux heuRi 
de Taprès-midi, annonçait que la présence du choléra était C0&- 
statée en Espagne, dans la province de Valence. 

Le jour même, des ordres étaient donnés pour que deux étinei 
à désinfection fussent dirigées, Tune sur Hendaye, l'autre surCw- 
bère: de premières instructions étaient envoyées par télégraphe aux 
préfets des Basses-Pyrénées et des Pyrénées-Orientales, et un décret, 
mettant en application la loi du 3 mars 1822, déléguait deux audi- 
teurs près le comité consultatif d'hygiène publique de Frantt, 
MM. les docteure Charrin et Netter, m pour prendre, sous Tautorité 
du ministre de l'Intérieur, toutes les mesures nécessaires en vue 
(hi prévenir et de combattre l'épidémie cholérique ». Le 18 juin, les 
(lélr^u«''s i)artaient, le premier pour Cerbère, le .second pour 
Hendaye, munis d'instructions déUiillées. Je reproduirai : 1** le 
tcxle des instructions administratives avec les décrets qui furent 
édités alors; 2^^ les rapports de nos délégués, MM. Charrin et Nelter. 



Instructions et décrets. 

1° Mesures à prendre pour Vorganisation et le fonctionnement des postef^ 
sanitaires destinés à prévenir Vimportaiion du choléra, 

I. — Visite médicale des voyageurs venant de l'étranger à chaque 
pust«3 fronlit'TC des voies de pénétration. 

II. ~ Mise en observation des malades et des suspects, qui seront 
placés (liins un local spécialement préparé. 

III. — Examen attentif des bagages, de façon à ne pas laisser 
pénétrer le linge sale qui peut être contaminé. 
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Ce l'mge sera immédiatement désinfecté par une étuve à vapeur 
ous pression, qui devra être installée autant que possible dans les 
lîfférents postes. 

Le local se composera d'au moins deux pièces : Tune pour les 
i^ades, l'autre pour les suspects. Dans chacune d'elles seront ins- 
ultés des lits en fer aussi simples que possible, afin qu'ils soient 
^los facilement désinfectés. 

Le poste sera en outre muni de médicaments et d'antiseptiques, 
vivant les prescriptions du comité consultatif. 

Le nombre des lits, l'approvisionnement en désinfectants, en 
inge, seront réglés d'après les besoins locaux. 

Le poste pourra être installé sous une tente (système Tollet et 
îerbet, par exemple). 

Un local sera aménagé pour la désinfection, qui se fera con formè- 
rent aux instructions du comité. 

Les postes seront pourvus, autant que possible, d'une étuve à 
lésinfection par la vapeur sous pression. 

Le personnel de chaque poste comprendra : 

Un médecin directeur; un ou deux infirmiers; des aides en 
lombre variable, .selon l'importance du transit. 

Autant que possible, le médecin résidera dans la localité où se 
rouve établi le poste. Il devra être présent à chaque train venant 
les pays contaminés ou suspects. 

Si les médecins font défaut dans la région, on pourra demander 
lu personnel à la Faculté voisine. 

A l'arrivée de chaque train, les chefs de gare et leurs employés 
.'assureront que tous les voyageurs sont descendus; ceux-ci seront 
ilors conduits dans une salle où se tiendra le médecin, et subiront 
our à tour l'inspection. 

Dans l'intérêt du bon ordre et afin que personne ne puisse se 
oustraire à la visite, il y aura lieu de faire défiler les voyageurs 
^ntre deux barrières suffisamment rapprochées pour que deux per- 
onnes ne puissent passer de front. 

Toute personne atteinte de gastro-entérite devra être retenue et 
oignéc au poste; toute personne qui, sans présenter des signes de 
;astro-entérite, offrira des symptômes suspects, pourra être retenue 
n ob.servation. 

On remettra à chaque voyageur reconnu bien portant une 

carte » constatant qu'il a subi la visite médicale. Il sera tenu de la 
présenter au maire de la localité dans laquelle il se rendra, et là, il 
ubira une nouvelle inspection et sera observé pendant le nombre 
le jours qui correspondent à la durée de l'incubation du choléra. 

Le maire de la localité aura été prévenu de l'arrivée du voyageur 
>ar une carte postale envoyée par le directeur du poste. 

Dans le cas où le voyageur serait pris de choléra, il serait immé- 
liatement isolé et traité. Toute production du foyer serait ainsi évitée. 
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La visite des bagages devra être faite avec le plas grand soin par 
les employés de la douane, assistés d'un infirmier du poste. 

Les linges sales pouvant être contaminés seront immédiatement 
saisis et ne seront rendus à leur propriétaire qu*après avoir subi il 
désinfection. 

La rapidité de la stérilisation obtenue à Taide de Tétuve Geneste-. 
Herscher simpliflera considérablement les détails pratiques de cette, 
opération. 

Des rapports quotidiens ou hebdomadaires, suivant les circoBS» 
tances, seront adressés par le médecin-directeur du poste au minisire 
ou à ses délégués. 

2^ Modèle de la carte délivrée à chaque voyageur venant éPEsfnigne. 

POSTE SANITAIRE DE LA FRONTIERE. 

PASSEPORT SANITAIRE 






vennnt de... passant à la frontière a élé 

reconnu sain au momnl de la visite médicale qu'il a subie ici en vert* 
des instructions qui nous ont élé données. H a déclaré vouloir se rendrt 

à — „ - ... ~ commune du déparlement 

de ^- ^ — OM il prendra domicile^ rue 

,n* - 

Le porteur devra se présenter devant le maire de la commune et 
subir les visites que la municipalité jugera bon d'ordonner, 

Lb DlRECTBl'R DU POSTE SANITAIRE. 



3« Modèle de 1 1 carte postale adressée au maire de la commune oii 
se rend le voyageur. 

POSTE SANITAIRE DE LA FRONTIÈRE. 

Monsieur le Maire, 

J'ai riionnour de vous informer que M - 

venant de qui a subi à la frontière la viî^ile 

mrdicalo el qui a déclaré vouloir se rendre dans votre commune où 

il aura son domicile, rue _ -... , n** .— , est parli 

aujourd'hui d'ici muni du passeport sanitaire. 

- ^., le. — m . 

Le Directeur du poste sanitaire. 
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Les instructions reproduites ci-dessus montrent quelles précau- 
tions minutieuses étaient prises pour la désinfection des effets sus- 
pects, spécialement du linge sali. Des étuves à vapeur humide sous 
pression ont été installées partout où cela a paru nécessaire ; là où 
une telle installation n'eût pas été justifiée, le linge sale était plongé 
dans de Teau bouillante, portée à Fébullition, et dans une solution 
désinfectante, généralement une solution de sublimé. 

Pour quelques objets, en petit nombre, une interdiction absolue 
d'importation a été prononcée. Deux décrets datés, Tun du 18, 
l'autre du 20 juin 1890, rendus tous deux en exécution de la loi du 
3 mars 1822, interdirent l'importation d'Espagne en France, par les 
frontières de terre et de mer, le premier, « des fruits et légumes 
|}oussant dans le sol ou à niveau du soi »; le second, « des drilles et 
Chiffons ainsi que des objets de literie, tels que matelas, couver- 
tures, etc. ». Ces interdictions n'ont été levées que le 20 décem- 
bre 1890 pour les fruits et légumes, et le 18 août J891 pour les 
drilles et chiffons. 

Quant aux personnes, l'administration sanitaire était bien décidée 
ï ne pas laisser pénétrer les malades; elle entendait également ne 
pas mélanger les malades qu'elle pourrait être amenée à retenir avec 
les voyageurs bien portants. Ceux-ci cependant, quoique ayant les 
apparences de la santé, pouvaient porter en eux le germe de la 
naladie. Il importait donc de les surveiller, pendant un temps rai- 
lonnable, à leur point d'arrivée. Pour que cette surveillance fût 
possible, il fallait créer l'obligation aux voyageurs venant d'Espagne 
le déclarer à la frontière le lieu de leur destination, à ceux (jui les 
•ecevaient de déclarer leur arrivée et tout cas de maladie suspecte 
mrvenu dans la maison, aux municipalités de faire visiter les voya- 
jeurs par un médecin. C'est ce qu'ordonnaient trois décrets rendus 
în exécution de la loi de 1822. La pratique révéla au bout de qua- 
rante-huit heures la nécessité de prévoir les arrêts anticipés, et une 
circulaire du ministre des Travaux publics prescrivit aux compagnies 
de chemins de fer, si une telle éventualité se présentait, d'avrrtir 
immédiatement le maire de la commune où le voyageur s'arrête- 
rait. Je reproduis le texte de ces quatre documents. 



*• Décret du 48 juin 4890, — {Obligations pour les personnes qui 
reçoivent un voyageur venant d'Espagne de dt'clarer son arrivée et 
tout cas de maladie suspecte). 

Le Président de l\ IIépubliqi-e Française, 

Sur le rapport du ministre de l'Intérieur, 

Vu les dispositions des articles l*»" et 14 de la loi du 3 mars 1822 
iur la police sanitaire; 
Vu lavis du Comité de direction des services de l'hygiène, 

10 
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DÉCRÈTE : 

Article premier. — 11 est enjoint à toute personne logeant un ou 
plusieurs voyageurs venant «FEspagne d'en faire la déclaration à la 
mairie de la commune dès Tarrivée du voyageur. 

Cette obligation s'applique non seulement aux aubergistes et aux 
loueurs en garni, mais encore à tout particulier. 

Art. 2. — La même déclaration devra être faite par les personnes 
ci-dessus dénommées pour tout cas suspect survenu dans leur 
maison et dès l'apparition des premiers accidents. 

Art. 3. — Les contraventions aux dispositions du présent décret 
seront constatées par des procès-verbaux et poursuivies conformé- 
ment à I article 14 de la loi du 3 mars 1822 qui punit d'un emprison- 
nement de trois à quinze jours et d'une amende de 5 à 50 fraocs 
quicoïKjuo aura contrevenu, en matière sanitaire, aux ordres des 
autorités compétentes. 

Art. 4. — Le ministre de l'Intérieur, les préfets dans leurs dépa^ 
tements respectifs, les maires de chacune des communes de France 
sont délégués, conformément à l'article l*^' de la loi du 3 mars 1822, 
pour assurer l'exécution du présent décret qui sera publié au Jounif/ 
officiel et au Bulletin des lois, 

La loi du 3 mars 1822 et le présent décret seront publiés et affi- 
chés dans toutes les communes du territoire de la République. 
Fait à Paris, le 18 juin 1890. 

Signé : CARNOT. 
Par le Président de la République : 
Le minialrc de rintéritur, 
Signé : Constans. 

Le minùitre des Finances, 
Signé : Rouvier. 

;i ' I)t!cn:t du 28 juin 1890, — {Obligation pour les vogageurs 
vctumt (rEapatjne de déclarer leur lieu de destination à leur arrive. 

Le Président de la Réî»ublique française, 

Sur 1«3 rapport du ministre de l'Intérieur, 

Vu hi hji du 3 mars 1822 sur la police sanitaire, et notamment 
Tartirlc i i, ainsi conru : 

Sera puni d'un emprifionnement de trois à quinze jours et dvnt 
amende de cinq à cinquante francs quiconque, sans avoir commis nucu^ 
des délits qui viennent d\'tre spécifiés, aurait contrevniu, en mntifTt 
sanitaiit», aux règlements généraux ou locaux, aux ordres des autorités 
compétentes: 

Vu lo décret du 18 juin 1800 prescrivant la déclaration au maire 
de tout voyaijcur venant d'Espagne; 

Vu l'avis du Comité de direction des services de l'hygiène, 
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DÉCRÈTE : 

Article premier. — Toute personne venant d'Espagne et entrant 
en France ou en Algérie, soit par terre, soit par mer, est tenue Je 
déclarer à la frontière, aux autorités chargées de recevoir cette 
déclaration, la commune de France dans laquelle elle se rend. 

Elle est, en outre, tenue de présenter au maire de cette com- 
mune, dans les vingt-quatre heures de son arrivée, le passeport 
sanitaire qui lui aura été remis à la frontière. 

A Paris, cette présentation du passeport sanitaire devra être faite 
à la préfecture de police ou aux mairies. 

Devront également être faites à la préfecture de police ou aux 
mairies les déclarations des personnes logeant chez elles, à Paris, des 
voyageurs venus d'Espagne, en exécution du décret du 18 juin 1890. 

Art. 2. — Les infractions aux dispositions qui précèdent seront 
poursuivies conformément à la loi du 3 mars 1822. 

Art. 3. — Les autorités sanitaires, constituées en exécution de 
la loi du 3 mars 1822 antérieurement au présent décret, le gouver- 
neur général de l'Algérie, les préfets, les maires, les commissaires 
spéciaux des chemins de fer, les commissaires de police, les com- 
missaires de surveillance administrative, les agents des douanes et 
généralement tous les agents de la force publique sont délégués, 
chacun dans les limites de sa circonscription, pour assurer l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel et inséré 
au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le 28 juin 1800. 

Signé : CARNOT. 

Par le Président de la République : 
Le ministre de Vlntérieur, 
Signé : Constans. 

6« Décret du 2 juillet 1890, — (Visite médicale. Obligation 
pour les maires de la faire faire et pour les voyageurs de la subir). 

Le Président de la République française. 

Sur le rapport du minisire de l'Intérieur, 

Vu la loi du 3 mai*s 1822 sur la police sanitaire et notamment 
rarticle 14 ainsi conçu : 

Sera puni d'un emprisonnement de trois à quinze jours et d'une 
amende de cinq à cinquante francs quiconque^ sans avoir commis aucun 
des délits qui viennent d'être spécifiés, aurait contrevenu en matière sani- 
taire aux règlements généraux ou locaux, aux ordres des autorités com- 
pétentes; 

Vu les décrets des 18 et 28 juin 1890 relatifs aux déclarations 
auxquelles sont astreints les voyageurs venant d'Espagne et les per- 
sonnes qui les reçoivent; 

Vu Tavis du Comité de direction des services de l'hygiène. 
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DÉCRÈTE : 

Article premier. — Tout maire auquel aura été faite la déclara- 
lion d'anivée dans sa commune d'un voyageur venant d'Espagne 
devra faire visiter ce voyageur par un médecin désigné à «et effet 
pondant un délai de cinq jours au minimum à partir du jour de 
l'entrée de ce voyageur en France. En cas d'impossibilité, il devra 
en référer au préfet ou sous-préfet par les voies les plus rapides. 

Art. 2. — Toute personne venant d'Espagne est tenue de subir 
I»f^ndant cinq jours au moins à partir de son entrée en France la 
visite d'un médecin désigné à cet effet. 

Olles qui viendraient à se rendre dans une nouvelle commune 
avant respiration de ce délai sont tenues de faire une nouvelle 
déclaration conforme à celle prescrite par le décret du 28 juin. 

Art. 3. — Toute personne, venant d'Espagne et empêchée par un 
motif quelconque de se rendre dans la commune désignée par elle 
aux autorités sanitaires de la frontière, est tenue, dans les douie 
hf ures de son arrivée, de le déclarer au maire de la commune où 
elle s'arrête. Le maire fera procéder à la visite médicale prescrite 
par l'article !•■'' du présent décret. 

Art. 4. — Les infractions aux dispositions qui précèdent seront 
poursuivies conformément à la loi du 3 mars 1822. 

Art. 5. — Les autorités sanitaires, constituées en exécution delà 
loi (lu 3 mars 1822 antérieurement au présent décret, les préfets, les 
maires, les commissaires spéciaux des chemins de fer, les commis- 
saires de police, les commissaires de surveillance administrative, 
les aïeuls des douanes et généralement tous les agents de la force 
publique sont délégués, chacun dans les limites de sa circonscrip- 
tion, pour assurer l exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel et inséré au Bulletin des lois. 
Fait à Paris, W 2 Juillet 181)0. 

Signé : CARNOT. 
Tar le Président de la République : 
Le ministre de VlntMeuVy 
Signé : Constans. 



7 Circulaire du viinistrc des Travaux publics aux adtninistrakun 
(les compagnies de chemins de fer. — (Surveillance médicale >it>s 
voyageurs en cours de route). 

ME^siErns, 
M. le Ministre de riiitérieur vient de m'informer que, dès l'appa- 
rition du choléra en Kspagno, il a organisé sur divers points de la 
frontière, et notamment sur les voies ferrées, à Hendaye et à Ce^ 
bère, des postes de surveillance sanitaire, où les voyageurs sont 
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J'objet d'un examen médicaL Ceux qui sont trouvés malades y sont 
soignés; ceux qui paraissent suspects sont retenus; ceux qui sont 
reconnus sains reçoivent un passeport sanitaire et, par caite pos- 
tale, on avise de leur arrivée les maires des communes où ils ont 
déclaré se rendre. Les mêmes mesures sont d'ailleurs prises dans 
les ports pour les voyageurs arrivant d'Espagne par mer. 

D'autre part, un décret du 28 juin dernier, rendu en exécution de 
la loi du 3 mars 1822, oblige toutes les personnes venant d'Espagne 
à faire connaître la commune dans laquelle elles se rendent. Aux 
termes d'un autre décret du 2 juillet courant, ces mêmes personnes, 
au cas où elles seraient empêchées pour un motif quelconque d'aller 
dans la commune désignée par elles à la frontière, sont tenues de 
notifier cet empêchement au maire de la commune où elles s'arrê- 
tent, dans les douze heures de leur arrivée. Les unes et les autres 
doivi.'nt, en vertu de ce dernier décret, recevoir pendant cinq jours 
au moins la visite d'un médecin délégué par l'administration. Or il 
s^ peut (et le fait se serait produit sur le réseau d'Orléans) qu'un 
voyageur venant d'Espagne soit pris d'ind'sposition pendant le 
trajet et contraint de s'arrêter dans une gare intermédiaire. C'est 
alors surtout qu'une surveillanee plus étroite s'impose dans l'intérêt 
de la santé publique, et elle ne pourra s'exercer que si le maire de 
la commune sur le territoire de laquelle se trouve la station inter- 
médiaire est immédiatement prévenu. 

En conséquence, et suivant le désir exprimé par M. le Ministre de 
l'Intérieur, je vous serai obligé. Messieurs, d'inviter tous les agents 
de votre compagnie, qui seraient à même de constater la descente 
d'un voyageur avant son arrivée à la destination marquée sur 
son billet, à interroger ce voyageur sur sa provenance. S'il venait 
d'Espagne, avertissement devrait en être immédiatement donné 
par le chef de gare ou son suppléant au maire de la commune, 
pour qu'il puisse faire procéder sans retard à la visite médicale 
prescrite. 

Je vous prie de m'accuser réception de la présente communica- 
tion et (le me faire connaître, en même temps, la suite qu'elle aura 
rerue sur votre réseau. 

Uecevez, Messieurs, etc. 

Pour le ministre des Travaux publics : 
Le Conseiller d'État, 
Directeur des chemins de fer, 
Signé : Gay. 
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B 

Rapport du D** Charrin. 

Rapport général au Ministre de lIntérielti sur le fonctionnemest 

DES POSTES sanitaires ÉTABUS DANS LA PARTIE ORIENTALE DES 

Pyrénées. 

Paris, 9 mars 1891. 

Monsieur le Ministre, vous m'avez fait Thonneur de me charger 
d'organiser des postes sanitaires ayant mission de sunreiller la 
partie Est de la frontière pyrénéenne, pendant l'épidémie de choléra 
qui a sévi en Espagne en 1890. Depuis l'ouverture de ces postes et 
après vous avoir fait connaître leur personnel et leur fonctionne- 
ment, chaque semaine je vous ai adressé un rapport qui vous a mis 
au courant du mouvement des voyageurs, du nombre des désinfec- 
tions et des divers incidents. 

Je désire actuellement vous soumettre une vue d'ensemble sur les 
opérations de ces établissements. 

Poste de Cerbère. 
Ouverture le 21 juin 1890: fermeture le 9 décembre 1890. 

Personnel médical : MM. Galangau Antoine, D'-médecin à Porl- 
Vendres; Gassan Vincent, D'-médecin à Banyuls-sur-Mer; Monod 
Jacques, «Hudiant de Paris (attaché un mois); Mouret Jules, prosec- 
teur il Monti>ellior (trois mois); Bouquet Paul, étudiant de .Mont- 
pellitT (trois mois et demi); Heynes Polydore, étudiant de Montpel- 
lier (un mois). 

Personnel administratif : MM. Thiellement Edouard, commissaire 
spécial de police; Dagneau Jules, inspecteur spécial de police; 
Espiaut Henri, inspecteur ;Rigal Thomas, Invert Pierre, Invert Elisa, 
Cauquil Isidore, infirmiers; Rey Pierre, Maurin Louis, expédition- 
naires; Obled Emile, mécanicien, chargé de Tétuve; Guillaume 
Jactiues, expéditionnaire (quatre mois et demi). 

Nombre des voyageurs 19 812 

Nombre des passeports , . . . . 505 

Nombre des dt«sinfections 3 090 

Poste du Perthus, 

Ouverture le 23 juin 1S90; fermeture le 6 novembre 1890. 

Personnel médical : M.M. Calmon Barthi''lemy, Di^-médecin à Céret; 
Poujol Gustave, étudiant à Montpellier; Lasalle Lucien, interne 
à Cette (depuis le 3 novembre). 
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Personnel administratif : MM. Decamps Jean, commissaire spécial 
de police au Perlhus; Vinges Joseph, infirmier. 

Nombre des voyageurs 4 852 

Nombre des passeports 4 852 

Nombre des désinfections 966 

Poste de Boury-Madame. 
Ouverture le 1*' juillet 1890; fermeture le 17 septembre 1890. 

Personnel médical : MM. Colomet Firmin, officier de santé à 
Osséja; Marti Pierre, D' à Latour de Carol; Gachon Louis, externe 
à Montpellier. 

Personnel administratif : MM. Eymery Louis, commissaire spécial 
de police à Bourg-Madame; Puig François, infirmier. 

Nombre des voyageurs 4 000 

Nombre des passeports 4 000 

Nombre des désinfections 10 

Poste du Pont'du-Roy. 
Ouverture le 27 juin 1890; fermeture le 27 septembre 1890. 

Personnel médical : MM. Ollé Jules, D'-médecin à Saint-Gaudcns; 
Marty Edouard, interne à Toulouse; Dirat Maximilien, inicrne 
à Toulouse. 

Personnel administratif: MM. Siman Arnaud, Esclarmonde, gar- 
diens du poste. 

Nombre des voyageurs 8 550 

Nombre des passeports 1 351 

Nombre des désinfections 1 190 

Poste d'Arles-sur-Tech, 

Le 16 août 1890, on a ouvert au lieu dit *< le Pas-du-Loup », com- 
mune d'Arles-sur-Tech, un poste dirigé par le D*" Venance Paraire. 

Trois semaines après on a supprimé ce poste. 

Le nombre des voyageurs entrés en France par cette voie n'avait 
été que de 9, tous venus de points voisins de la frontière. 

Dès lors, la surveillance qui résultait des visites communales a 
paru suffisante et ce poste n'a pas été maintenu. Je dois aussi rap- 
peler la surveillance active exercée dans certains ports du littoral, 
ù Cette, à Port-Vendres, à la Nouvelle (Aude). Ces ports, le dernier 
plus spécialement, sont en communication constante avec les régions 
contaminées. Entre autres marchandises, ils reçoivent des fruits et 
particulièrement des tomates. Tous ces chargements ont été 
repoussés, des cargaisons débarquées ont été détruites par le feu. 

En somme, monsieur le Ministre, les divers postes ont visité, dans 
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la partie est des Pyrénées, 37 223 voyageurs ; ont distribué iO 708 pas- 
sepiats et ont opéré 5 202 désinfections. 

En ^Hnt''ral, les mesures sanitaires ont été bien accueillies et par 
le fait elles n'avaient absolument rien de vexatoire, surtout si on 
les compare aux anciennes quarantaines terrestres, en particulier 
pour TEspagne en 1885. 

A Cerbère, poste de beaucoup le plus important parmi ceux de la 
partie orientale des Pyrénées, Tarrêt des trains était suffisant pour 
que la visite des personnes, la désinfection du linge, pussent s'exé- 
cuter avant le départ de la correspondance. II faut noter, ainsi que 
nous lavons fait à diverses reprises dans nos précédents rapports, 
le mode de celte désinfection du linge par los étuves, comme l'an 
des plus grands progrès réalisés en la matière et comme Tune des 
mesun's les plus efficaces. 

Quelques incidents peu nombreux et peu graves se sont produits. 

Quclijues déclarations n'ont pas été faites ; quelques-unes ont été 
reconnues fausses. Ces faits ont motivé rintenention de la police, 
voire même des tribunaux; des procès-verbaux ont été dressés, des 
condamnations légères ont été prononcées. Le bon côté de ces inci- 
dents a été de montrer que non seulement il y avait des ordres 
donnés, des règlements sanitaires à observer, mais qu'il y avait 
également des sanctions, des peines à encourir pour ceux qui ne 
s'y soumettaient pas. 

Les malades retenus après examen médical se réduisent à des 
cas isolés, leur rétention à quelques heures, .sauf pour un voyaeeur 
atteint d'une gastro-entérite grave, soigné pendant quatre jours aa 
lazaret de Cerbère, d'où il est sorti très amélioré. 

Je (lois également rappeler parmi les incidents celui de Lunel. 

La création dos postes sanitaires visait deux buts principaux: 

1" Visiter les voyageurs et retenir les suspects, visiter les mar- 
chandises et désinfecter ce qui était contaminé; 

2" Signaler, aux autorités des divei-ses localités où se rendaient 
es passagers, l'arrivée de ces derniers, de façon à ce qu'ils fussent 
soumis à une surveillance médicale. Connaître trop tardivement 
une épidémie, lorsque déjà son extension est considérable, constitue 
un dos grands obstacles à s»)n extinction. En appliquant rigoureu- 
semenl le système du double passeport sanitaire, système expliqué 
dans «le précédonis ra[)i»orls, l'autorité supérieure du comité de 
direction devait otro forcément mise au courant avec promptitude; 
elle pouvait dès lors intervenir plus efficacement. C'était là, en 
somme, la seconde partie de l'expérience tentée; c'est celte seconde 
partio que l'incident de Lunel a permis de réaliser; je résume cet 
incident en deux mots, l'ayant antérieurement fait connaître lon- 
gucmonl. 

Un voyageur venant de pays contaminés passe à Cerbère se 
rendant dans son pays. 11 est signalé à la mairie de Lunel parle 
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poste sanitaire, et lui-même, à son arrivée, fait sa déclaration. Puis 
il est pris de phénomènes de gastro- entérite grave, phénomènes 
qui avaient débuté à son départ d'Espfigne. Ces phénomènes s'aggra- 
vent, le diagnostic de choléra est porté par son médecin et pîir des 
professeurs de TÉcole de Montpellier; le diagnostic se confirme; 
le malade contagionne sa mère qui le soignait et qui succombe en 
▼ingt-quatre heures à une attaque foudroyante avec tous les signes 
du mal. Lui-même, après plusieurs alternatives, finit par guérir. 
Ici, en raison des négligences de l'adjoint faisant fonctions de 
maire, négligences qui lui ont valu une suspension de quinze jours, 
Taulorité supérieure a été prévenue avec trois jours de retard. 
Néanmoins, dès qu'il a eu connaissance des faits, le comité de direc- 
tion a pu prendre à temps toutes les mesures recommandées en 
pareil cas, mesures qui ont été exposées ailleurs, et le fléau s'est 
éteint sur place. 

En terminant. Monsieur le Ministre, je dois à nouveau porter à 
▼otre connaissance le concours empressé que j'ai rencontré, non 
• seulement de la part des médecins, des commissaires de police de 
Surveillance, mais encore de la part de Tadministraliôn des 
douanes, des chemins de fer, de la gendarmerie, des employés de 
tous ordres. Le succès a couronné leurs efforts. 
Veuillez agréer, etc. 

Signé : Ciiarrin. 



Rapport du D'' Netter. 

Rapport général du docteur Netter au Ministre de l'Intérieur 
SUR le fonctionnement des postes sanitaires établis vers la 
partie occidentale des Pyrénées. 

Paris, 9 mars 1891. 

Monsieur le Ministre, j'ai l'honneur de vous exposer d'une façon 
sommaire le fonctionnement des services sanitaires à la partie 
occidentale de la frontière d'Espagne en 1890. 

Les mesures que vous avez prescrites semblent avoir eu les meil- 
leurs résultats. Alors que le choléra existait manifestement en 
Espagne, il n'a pas pénétré en France et cependant les relations 
entre les deux nations n'ont souffert aucun dommage appréciable. 

On ne saurait, en effet, attacher une grande importance au 
trouble introduit dans ces relations par l'interdiction de l'entrée 
des chiffons, des objets de literie, des fruits ou légumes développés 
au niveau du sol. Le mouvement des voyageurs n'a subi aucune 
entrave et les mesures de désinfection n'ont donné lieu à aucune 
avarie non plus qu'à un retard appréciable. 
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La Idche incombant au personnel des postes sanitaires a élé asseï 
complexe : 

i^ Examen médicîil des voyageurs. Arrêt des suspects el, sily 
avait lieu, isolement et soins médicaux dans les lazarets; 

2» Établissement d*un passeport sanitaire et d'une lettre d'aris. 
Ces mesures permettent aux autorités de la localité où se rend le 
voyageur de surveiller ce dernier et de le soumettre à une visite 
médicale; 

3"" Visite des bagages et désinfection des objets souillés. 

1<* De ces trois ordres de mesures une seule avait déjà été mise en 
vigueur dans des cas analogues. Cet examen médical n'a pas fait 
retenir de nombreux malades ou suspecLs et parmi ceux-ci il n'y a 
pas eu un seul cholérique. Si le cas s'était produit chacun des postes 
eût pu sans aucun doute rendre les plus grands ser\ices. Leslaïa- 
rets étaient tous aussi isolés que possible, éloignés de tout cours 
d'eau, approvisionnés des principaux médicaments et surtout des 
désinfectants. Les déjections auraient été rendues inoffensives et 
recueillies dans des fosses bien cimentées. 

2^ I/éUiblissoment des passeports et cartes sanitaires n'a présenté 
aucune difficulté. Cette mesure nouvelle avait pour compléments 
visite des voyageurs au point d'arrivée. Le nombre des caries dis- 
tribuées n'a pas été égal à celui des voyageurs ayant traversé la 
frontière. Cela tient à ce que beaucoup de ces voyageurs étaient 
connus des médecins du poste qui savaient que ces personnes étaient 
anien«'*os par leur profession à se rendre tous les jours dans la loca- 
lité espagnole la plus voisine, fort loin de tout foyer cholérique. 

3° La désinfection a été aussi satisfaisante que possible dans le 
poste muni tlrtuvcs à vapeur sous pression. Dans les postes moins 
importants il a fallu recourir à des moyens moins sûrs : eau bouil- 
lante, solution de sublimé, d'acide phénique. L'importance de ces 
postes est tout à fait accessoire en comparaison de celui d'Hendaye. 
S'il y passe des voyageurs, il y passe peu de bagages et surtout 
d'olijots nécessitant une désinfection. 

Los trois ordres de mesures prises en 1890 sont bien commandées 
par les notions aujourd'liui presque universellement acceptées sur 
l'éliologie du choléra. Nécessité de l'intervention d'un germe patlio- 
gcno fourni par le malade et contenu dans les déjections, germe 
véhiculé parle malade, pai" les objets qui auront été souillés par ces 
déjections, par l'eau où seront parvenues ces dernières. Les mesures 
que vous avez prescrites à la demande du comité de direction de 
riiygiène publique visent encore le danger auquel peuvent donner 
lieu les jjcrsonnes en état d'incubation cholérique. Ces personnes, 
saines au moment où elles traversent la frontière, ne sont pas sous- 
traites à la surveillance médicale. Elles doivent être visitées pendant 
les cin(i j^>urs (jui suivent leur arrivée. De la sorte, si le mal s'était 
déclaré, l'isolement eût été [)ossible. On a pu craindre des fausses 
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^claralions. Elles ne sont certainement pas nombreuses. La plu- 
irt des voyageurs possèdent des pièces d'identité. Les Espagnols 
irtout ne voyagent pas sans cédule. Du reste les autorités du 
>ÎDt d arrivée ne sont pas seulement avisées par le poste sanitaire, 
les doivent Tétre également sous peine d'amende et de prison par 
voyageur lui-même et par les personnes qui lui donnent asile, 
ncun des voyageurs ayant traversé la moitié occidentale de la 
entière n'a été pris de maladie au point d'arrivée. 
Postes. — Les postes qui ont été ouverts dans ma direction ont 
ë au nombre de 6 : Hendaye, Béhobie, Dancharinea, Arnéguy, le 
îillou, Gabas. 

Les postes d'Hendaye et de Bénobie ont été ouverts du 21 juin 
1 10 décembre. Ceux de Dancharinea, Arneguy, le Peillou, du 
■' juillet au !«' novembre. 
Celui de Cabas du l®' juillet au l^** octobre. 
Ces postes sont loin d'avoir une égale importance. 
Le plus important de beaucoup est celui d'Hendaye, sur la voie 
frrée. Dans ce poste 72 000 voyageurs se sont présentés à la visite. 
; chiffre est plus élevé de 4 000 que celui de 1888, de 6 000 que le 
liffre de 1887. Il montre que les mesures sanitaires n'ont porté 
icune entrave à la circulation. La direction de ce poste a été 
enflée à M. le docteur Camino, qui s'en est acquitté de la façon la 
us satisfaisante. Sa tdche cependant a été bien délicate pour bien 
îs raisons. Il n'a pas eu seulement à se préoccuper du nombre et 
5 la qualité des voyageurs. Il a dû s'inquiéter de ne donner lieu 
aucun retard à la circulation des trains. S'il a rencontré auprès 
2s personnels de l'administration de la Sûreté, de la Douane, du 
lemin de fer un concours précieux auquel il convient d'adresser 
os remerciements, cette multiplicité d'autorités parallèles et indé- 
endantes n'a pu cependant aller sans heurts, ni froissements qui 
lissent pu être nuisibles avec une autre personnalité. 
Les collaborateurs de M. Camino méritent aussi une mention, 
ans l'ordre médical: M. le docteur Durruty, d'Hendaye; MM. Vie et 
inatel, étudiants de la faculté de Paris; Dangerfleld, Dallan, de 
oquel et Sabrogès, de la faculté de Bordeaux; MM. Pourtet, com- 
lissairc spécial à la gare, Barre et Laporte, commissaires adjoints, 
nt prt>té un concours très précieux. 

Le personnel médical d'Hendaye a desservi en même temps le 
oste de Béhobie et celui du bac de Santiago. 
A Béhobie, il a passé 22 000 personnes, mais il n'a dû être dis- 
•ibué que 500 cartes. 

Le poste du Peillou, le plus important des postes secondaires, a 
vré passage à 3 759 voyageurs. II y a été fait 289 désinfections, 
voyageurs ont été maintenus en observation, 4 refoulés en Espa- 
nc. Ce poste a été dirige par M. Hareguy, assisté de MM. Camrieu 
t Portes, étudiants de Bordeaux. Au poste du Peillou a été adjoint 
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pendant quelque temps un petit poste a Lescun, dirigé parledodev 
Garnault. Ce poste n*a donné passage qu'à une soixantaiQe de per^ 
sonnes. Son utilité est contestable. 

Le poste de Dancharinea, dirigé par le docteur Eliçagaray, de 
Sarre, assisti» par MM. Portes et Jaulin, n'a retenu que deux snspedi 
et visité 570 voyageurs. 

A Arnéguy, les voyageurs, peu nombreux en temps ordinaire, Tofll 
été plus au moment de la foire de Pampelune. Le docteur Darriein, 
de Saint-Jean-Pied-de-Port, a été secondé avec beaucoup de lèlepir 
MM. Cornet et Porge. Le nombre de voyageure signalés est de iîl. 

Enfin le poste de (iabas, confié à M. le docteur Lacoste, des Eaux- 
Chaudes, n'a délivré qu*un petit nombre de passeports en raison di 
mauvais état des chemins sur le versant espagnol. 

Ou peut objecter à ceux qui voudraient attribuer aux mesares 
prescrites la préservation de notre pays en 1890 .* 1*» la faible diffu- 
sion de Tépidémie en Espagne; 2« son éloignemeut de la frontière 
du côté des Basses-Pyrénées; 3® les mesures prises de ce côté par 
les Espagnols pour préserver Saint-Sébastien, séjour de la cour. 

Ces objections sont sans doute spécieuses. Elles n'enlèvent rien 
h l'opportunité des mesures prescrites qui devraient certainement 
être reprises si, en 1891, le choléra faisait dans la péninsule une 
nouvelle apparition. 

M. le Ministre pourrait être assuré que dans une nouvelle cam- 
pagne Texpérience acquise en 1890 ne serait pas perdue. Les 
emplacements trouvés sont convenables et laménagemenl des 
lazarets en partie préparé. Les autorités administratives, le per- 
sonnel dos douanes, de la gendarmerie sauront prêter le même 
concours. Les médecins qui ont dirigé nos postes sont à la hauteur 
de la lAche qui leur incomberait et l'on peut être assuré du Cf»n- 
cours du nombre d'étudiants nécessaires. 

I/installation de postes nouveaux est môme prévue en cas Je 
besoin <\ Lie, à (iavarny, à Saint-Étienne-de-Baigorry, à Saint-Larry, 
dans la vallée d'Aure. 

Veuillez, etc. 

Signé : Netter. 

Les mesures ordonnées en 1890 pour défendre la France contre 
rinvasion du choléra se résument donc en deux ordres de faits. En 
ce qui concerne les personnes : tous les voyageurs examinés à la 
fronlière; les malades ou les suspects retenus et soignés; les bien 
portants surveillés à leur point d'arrivée pendant la durée présumée 
d'incubation de la maladie. En ce qui concerne les choses : quel- 
ques-unes, les chiffons, certains fruits, certains légumes repoussés; 
des autres, toutes celles qui paraissent susceptibles de conserver et 
de transmettre le mal soumises avant leur entrée sur notre terri- 
toire à une désinfection rigoureuse. 
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peines, édictées par la loi de 1822, odI été maintes fois appli- 
par les tribunaux, et ont donné une sanction effective aux 
1 du gouvernement. 

I a été le résultat? Pendant que le choléra sévissait de Tautre 
es Pyrt''nées, plus de 135 000 personnes venant d*Espagne se 
résentées à notre frontière de terre. Trois ou quatre seule- 
)nt été retenues après Texamen médical. Une seule a intro- 
choléra en France, dans une ville et dans un quartier où, en 
L 1885, ce fléau avait fait de nombreuses victimes. Le malade 
lit le mal à sa mère qui mourut. Mais Tadministration, immé- 
lent avertie, agit aussitôt de la manière la plus énergique, et 
adie fut étouffée sur place. 

à, en 1890, Tapplication de la loi de 1822 semble bien avoir 
vé la France du choléra. 



ANNEXE IV 

MÉDECINS SANITAIRES MARITIMES 



Circulaire du ministre de llntérieur à MM. les directeuit du 
compagnies de navigation maritime, sur le rôle des médeoiu 
sanitaires à bord des navires. 

Monsieur le Directeur, cinq navires infectés de peste se sont pré- 
sentés au Frioul en Tespace de quelques semaines. Pour chacun de 
ces navires on peut considérer comme certain que la contamination 
a rté opérée par la présence à bord de rats malades; le danger est 
évident, et le moyen d'y faire face tout indiqué. I.a destiniction des 
ronfleurs s'impose : elle doit être poursuivie sans interruption, au 
départ, en cours de traversée, à l'arrivée, conformément aux ins- 
tructions ministérielles des n juillet 1899 *, l**" octobre 1900 * et 
26 septembre 1901 ^. Ce n'est pas seulement l'intérêt sanitaire qui 
est engagé, mais bien un véritable intérêt commercial : on ne peut 
se dissimuler que la peste s'étend progressivement à toutes les par- 
ties du monde et constituera pour longtemps sinon un état endé- 
mi(|ue, du moins une menace permanente. Le maintien, dans ces 
conditions, de mesures propliylactiques trop restrictives apporterait 
à la navigation des charges et des entraves qu'on peut et qu'on doit 
lui éviter. Le seul moyen d'obtenir ce résultat consiste dans le con* 
cours même des intéressés; les garanties que demande la santé 
sont aujourd'hui rationnellement et scientifiquement établies : rien 
n'est plus aisé, pratiquement, que d'en assurer la mise en œuvre. 

Los germes pathogènes peuvent être transportés par les individus, 
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-; ou los marchandises souillés, les rats ou les souris : à ces 
Mil oppose la visite médicale, la mise en observation ou 
•ut «les malades, la désinfection, la recherche et la deslruc- 
roni:«*urs. 

y Joindre la rigoureuse propreté du bord, la surveillance 
♦• tirs locaux affectés aux équipages et spécialement aux 
1rs, la désinfection périodique et fréquente de ces locaux, 
atinii immédiate du linge sale, l'emploi de cales spéciales et 
; porinetlant de mettre à part les marchandises de prove- 
Husp»'cles, de telle sorte que la désinfection et la sulfuration 
it ai>plicables qu'à cette partie de la cargaison et non à 
»lc, la production de certificats d'origine dûment établis, 
isionnement de sérums (particulièrement antij)es(eux), en 
toutes les mesures de préser\'ation que comportent des 
s suivies entre pays contaminés et pays sains. 
èla se trouve inscrit dans les règlements et dans les instruc- 
i les complètent et les commentent ; tout cela est susceptible 
îectué au départ et en cours de route par les compagnies 
la responsabilité de leurs médecins. 

tjue soient la compétence, le zèle et l'activité des autorités 
'S des j»orts d'arrivée, quel que soit Toutillage mis à leur 
oïl, ce n'est pas en quelques heures, «lui paraissent 
; trop longues, que la visite médicale, l'inspection du bord 
désinfections nécessaires peuvent être pratiquées de 
à assurer la rigoureuse exécution dos proscriptions sani- 

rvention du service sanitaire ne devrait être, en réalit'sdans 
lie généralité des cas, qu'un contrôle et un complément de 

: c'est à cela que doivept tendre tous les efforts combinés 
uinistrations sanitaires et des services maritimes. Plus la 
e au médecin du bord sera effective, plus le concours du 
idemont aura été largement et intelligemment compris, et 

facilités données à l'arrivée seront grandes. Inversement, 
conditions d'hygiène et de prophylaxie auront été négligées 
plus les autorités sanitaires auront le devoir d'être sévères 
gérer les précautions. Aucune concession ne devra être faite 
u'aucune excuse ne serait désormais valable; l'accord doit 
nplet de part et d'autre et la rigueur même des prescriptions 
tratives ne pourrait que servir les intérêts du commerce en 
nt à rompre avec des pratiques dont il aurait à supporter 
is conséquences. Il importe, en tout cas, que les passagers 
iportaleurs sachent bien que la responsabilité des retards et 
nuages causés incomberait non aux autorités sanitaires qui 
r devoir en appliquant les règlements, mais aux cnpitaines 

parti pris ou négligence, rendent nécessaires des mesures 
nient évitables. 
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J appelle donc toute votre attention, Monsieur le Directeur, swr 
ces considt'*rations. Je n'ignore pas que des progrès sérieux nnl déjà 
i'té réalisés dans la voie indiquée, mais il reste encore beaucoup à 
faire. C'est à vous qu'il appartient de donner aux commandants des 
navires des instructions très précises, de constituer un personnel 
médical, d'assurer à ce dernier la part d'influence et d'autorité qull 
doit avoir auprès du commandement, de régler, d'une façon très 
nette, les attributions respectives des uns et des autres. 

Je suis résolu, de mon côté, à exiger de tout le personnel sani- 
taire relevant de mon administration la stricte exécution des 
règles qui viennent d'être rappelées et qui me paraissent les plus 
propres à sauvegarder, en les conciliant, les divers et graves inté- 
rêts r*n cause. 



B 

Circulaire du 20 octobre 1901, aux directeurs 
des circonscriptions saiiitaires maritimes, sur le même objet. 

Je vous adresse, ci-joint, un certain nombre d'exemplaires d'une 
circulain* ayant pour objet de rappeler aux compagnies de naviga- 
tion les obligations qui, au point de vue sanitaire, leur incombent, 
et l'inlrrèt mrme qu'elles ont à s'y conformer. 

Je no puis (jue vous recommander de vous inspirer, dans vos 
rap|»(»rts avec les représenUints des services maritimes, des consi- 
dérations et (les règles ainsi exposées; le jour où les armateur et 
commandanbi de navires auront compris que les intérêts commer- 
ciaux cl saniUiires sont solidaires, que l'application rationnelle et 
constante des mesures de prophylaxie relativement faciles est la 
meilleure assurance contre des retards et des mesures onéreuses à 
l'arrivée, il est bien évident qu'un grand progrès aura été réalisé, 
prolitable à tcius. Je ne doute pas que vous ne mettiez tous vr»s 
efforts à avancer ce moment, et je constaterai avec satisfaction les 
résultats (»bteuus. 

Votre auxiliaire le i)lus efficace doit être, à cet égard, le méderin 
du boni. L'instiltition des médecins sanitaires maritimes remonte 
à près de cinq ans; on peut considérer leur recrutement comme 
assuré : il importe maintenant que leur mission se dégage des diflî- 
cultés premières et devienne efîective. Les devoirs et les obligations 
du niédeein sanitaire maritime sont définis par le règlement du 
4 janvier IS1M>. Il suffit de rappeler qu'ils consistent notamment 
à visiter les navires au départ, à s'assurer que la pharmacie du bord 
possède les approvisionnements de sérum nécessaires, à poursuivre, 
pendant tout le cour^ de la traversée, le nettoyage prophylactiiiue 
des locaux occupés par les équipages et les chauffeurs, la destruction 
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des rats, la séparation des linges sales, la désinfection do tous les 
objets susceptibles de contenir des germes ou de nuire à lu salubrité 
da bord, sans parler des mesures exceptionnelles qui seraient moti- 
rées par des cas de maladies contagieuses. 

Si toutes ces précautions ont été bien prises, si le commandant 
1 prêté son concours au médecin, si les déclarations de celui-ci 
méritent une confiance justifiée par ses ser\'ices et ses antécédents, 
si enfin Texamen du bord permet d'en contrôler l'exactitude, les 
prescriptions sanitaires que le navire pourrait être astreint à subir 
seront réduites au minimum. 

Si, au contraire, les conditions sanitaires du bâtiment n'olTrent 
aucune garantie, si le médecin n'a rien fait ou si son action a été entra- 
vée par le commandement, les mesures prophylactiques devront être 
rigoureusement appliquées à l'arrivée, exagérées même, sans préju- 
lice des dispositions disciplinaires dont serait passible le médecin. 

Les médecins sanitaires se sont plaints parfois que leur interven- 
tion n'avait pas de sanction : cette sanction appartient aux autorités 
sanitaires des porls d'arrivée; il importe qu elle soit désormais efTec- 
Live, pour le capitaine du navire, comme pour le médecin lui-même. 

Si l'on ne peut donner au médecin du bord une autorité suscep- 
tible de faire échec, le cas échéant, au commandement, il n'en est 
pas moins indispensable qu'une part nettement déterminée soit faite 
ï ses conseils et à son action. Cette part d'autorité puisera d'ailleurs 
»a plus grande force dans rinfiuence morale et personnelle du 
nédeciu. Il importe que celui-ci se pénètre plus de ses devoirs que 
le ses droits : les seconds découleront naturellement de l'application 
les premiers. Il faut enfin que le médecin trouve dans les autorités 
sanitaires des ports le soutien, et, comme il a été dit plus haut, la 
sanction de ses actes. 

Je vous prie, Monsieur le Directeur, d'insister dans ce sens, toutes 
es fois que l'occasion se présentera, auprès des médecins sanitaires, 
surtout avant leur débarquement. Vous ne manquerez pas, en outre, 
le me signaler ceux de ces médecins qui ne se conformeraient pas 
lux prescriptions qu'ils ont à remplir, comme aussi ceux qui 
iccompliraient leur mission avec intelligence et dévouement. 

Je vous serai obligé de m'accuser réception de la présente cir- 
culaire. 

Pour le ministre : 
Le conseiller dÈtat, dincteur, 
Henri Monod. 
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Décret du 13 décembre 1901, contenant des diipoiltioni 
applicables aux médecins sanitaires maritimes. 

Monsieur le Président, 

Le litre III «lu décret du 4 janvier 1896, portant règlement général 
de polire sanitaire maritime, détermine les conditions de recrute- 
ment des médecins sanitaires à bord des navires, leurs attributions 
et leurs obligations. 

Inexpérience qui a été faite depuis lors de ces dispositions a 
permis de reconnaître quMl serait utile de les compléter et de les 
précistM* sur quelques points. 

Le rôle des médecins sanitaires maritimes aura d^autant pins 
d'efllcacité, leur intervention présentera d'autant plus d'autorité, 
qu'ils auront acquis par l'exercice de leur profession une compé- 
tence pratique plus étendue. 

Il importe d'étfiblir une distinction entre les médecins inscrits 
au tableau qui n'ont eu en vue qu'un titre ou qu'une occasion 
éventuelle de voyager et ceux qui apportent au service sanitaire on 
concours, sinon permanent, du moins assez fréquent pour justifier 
réellement leur inscription, pour inspirer confiance par leurs décla- 
rations, pour acquérir, le cas échéant, des droits aux emplois 
varanls dans le service du littoral. 

C'est \v but du projet de décret que j'ai l'honneur de soumettre, 
Monsieur le Président, à votre haute sanction. 

V«'uilb*z agréer. Monsieur le Président, Thommage de mon pro- 
fond respect. 

Le président du Conseil, 

ministre de r Intérieur et des Cultes, 

Waldeck-Rousseal* . 

r — DÉCRET DU 13 DÉCEMBRE 1901 « 
Le Président de la République française. 
Sur le rapport du président du Conseil, ministre de l'Intérieur 
et (les Cultes; 
Vu la loi du 3 mars 1822 sur la police sanitaire; 
Vu les décrets des 4 janvier 1806, 15 février 1900 et 9 no- 
vembre 1901 ; 
Vu l'avis de Tinspeclion générale des services sanitaires. 

Décrète : 
Article premier. — Il est procédé chaque année dans le courant 
du mois do janvier à la revision du tableau institué par l'article 16 
du «lécret du 4 janvier 1890 susvisé. 

1. Décret publié au Journal officiel de la République française le 
28 décembre 1«01. 
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Sont seuls portés en tête de ce tableau, pour former une catégorie 
listincle, les médecins qui ont fait à bord des navires un séjour 
•epn-senlant une moyenne d*au moins un mois de navigation 
»ar an depuis leur inscription. Cette liste est publiée et affichée 
Tune manière permanente au siège de chaque circonscription 
anitaire maritime. 

Le titre de médecin sanitaire maritime est essentiellement lié à 
'exercice des fonctions sanitaires sur les navires et ne peut être 
»orté par les inscrits qu'autant qu'ils remplissent effectivement ces 
onctions ou qu'ils figurent sur la liste spécifiée ci-dessus. 

Art. 2. — En vue de rétablissement du tableau annuel, il est 
enu, au siège de chacune des circonscriptions sanitaires maritimes, 
iD registre spécial indiquant les noms et prénoms des médecins, la 
late exacte de leur embarquement, les noms des navires et la nature 
les voyages effectués. 

Les médecins sanitaires maritimes doivent se présenter, tant au 
lépart qu'à l'arrivée, aux directeurs des circonscriptions sanitaires 
naritimes et apposer leur signature sur le registre ci-dessus prescrit, 
m regard des renseignements concernant leur voyage. 

Art. 3. — Un extrait récapitulatif de ce registre est adressé au 
ninistre dans les premiers jours du mois de janvier, faisant con- 
laitre pour chaque médecin la date de la décision ministérielle qui 
L autorisé son inscription au tableau et le nombre total des mois 
le navigation accomplis depuis lors. Dans ce nombre peuvent être 
;ompris tous les voyages effectués, alors même qu'ils l'auraient été 
;n dehors des dispositions prévues par l'article 15 du décret du 
.janvier 1896. 

Cet envoi est accompagné, s'il y a lieu, du rapport annuel pres- 
:rit par l'article 26 du décret de 1896, ainsi que des observations 
lu propositions des directeurs des circonscriptions sanitaires mari- 
imes. 

Art. 4. — Le jury institué par le décret du 9 novembre 1901 pour 
'examen des candidatures aux fonctions médicales du service sani- 
aire maritime est également appelé à formuler son avis dans les 
as où, en vertu de l'article 27 du décret du 4 janvier 1896, un 
aédecin sanitaire maritime serait susceptible d'être rayé du tableau 

titre temporaire ou définitif. 

Art. :'). — Sont modifiées les dispositions du décret du 4 jan- 
ier 1896 qui seraient contraires au présent décret. 
Fait à Paris, le 13 décembre 1901. 



Emile LOUBET. 



Par le Président de la République : 
Le président du Conseil^ 
ministre de r Intérieur et des Cultes , 
Waldeck-Rousseau. 



ANNEXE V 

EXAMENS D'APTITUDE 
DES AGENTS SANITAIRES 



Rapport à Monsieur le Président de la République. 

Monsieur le Président, 

La police sanitaire maritime, régie par la loi du 3 mars 1822 et 
le décret du i janvier 1896, a pour objet de mettre le littoral fraa- 
çais à l'abri de l'importation des maladies pestilentielles exotiques 
telles que le choléra, la fièvre jaune et la peste. 

Depuis les découvertes de la science pastorienne, les mesures de 
projïliylaxie applicables ont pris un caractère de précision et d'efr 
cacité qu'elles ne pouvaient atteindre auparavant. La recherche 
des germes par les procédés de la bactériologie, la connaissance des 
conditions particulières dans lesquelles ils se transportent, se con- 
servent ou se développent, la possibilité de les détruire par la désin- 
fection, constituent aujourd'hui les éléments essentiels de la défense 
sanitaire. Ces éléments nouveaux ont apporté au fonctionnement 
du service des modifications plus ou moins profondes : ils exigent 
notamment de la part des agents auxquels incombe la responsabilité 
des mesures une vigilance et une compétence technique capables 
de donner à la santé publique comme aux intérêts commerciaux 
toutes les garanties qu'ils comportent. 11 n'est pas nécessaire d'in- 
sister sur l'importance (jue peuvent prendre à ce double point de 
vue leurs décisions lorsqu'elles s'appliquent à des relations commer- 
ciales de plus en plus rapides ou fréquentes avec des pays conta- 
minés, comme aussi de plus en plus influencées par la concurrence. 

Pour obtenir ces garanties il est indispensable d'assurer au recru- 
tement du personnel technique chargé de diriger et d'administrer 
le seiTice sanitaire des règles l'obligeant à justifier de connaissances 
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^ ^^'expérience antérieurement acquises. Ces connaissances et cette 
■^Périence doivent porter sur répidémiolo'zie, la bactériologie, la 
^^^liqiie médicale et technique des services sanitaires en France ou 
■j^X colonies, Taptitude administrative à assurer le fonctionnement 
^^ dits services. 
l.e littoral de la France est réparti en sept circonscri plions aviint 
y ■^Ocune à sa léte un directeur, docteur en médecine, nommé par 
^ ministre. ï.e siège de ces circonscriptions se trouve naturellement 
^•<l.cé dans les ports les plus importants. Sous la dépendance des 
^^çfs de circonscription existent, dans les autres ports, des agents 
^^nt quelques-uns sont également docteurs en médecine. Dans les 
Ï^Orls principaux enfin, les directeurs de la Santé sont eux-mêmes 
^^condés par un ou plusieurs médecins attachés au service et nom- 
més dans les mêmes conditions. 

Ces trois catégories de médecins (directeurs, agents principaux 
^t médecins de la Santé) ont pour attributions de reconnaître les 
Havires à leur arrivée, de les inspecter, de leur appliquer dans 
chaque cas les mesures prescrites par le règlement, d'opérer s'il va 
lieu la visite médicale des passagers et équipages, d'ordonner et de 
surveiller la désinfection, de prescrire et de diriger dans les cir- 
constances exceptionnelles le débarquement et l'internement aux 
lazarets. 

Le projet de décret que j'ai l'honneur de soumettre, Monsieur le 
Président, à votre haute sanction, détermine les dispositions d'après 
lesquelles il devra être pourvu à l'avenir à la désignation des fonc- 
tionnaires précités, dont le nombre s'élève actuellement à 22. Vn 
jury spécial est institué pour examiner les titres des candidats tant 
sous le rapport technique que sous le rapport administratif : les 
ifiembres qui le composent répondent aux diverses compétences 
ainsi envisagées; ils «ont choisis soit parmi les membres du Comité 
consultatif d'hygiène publique de France, soit parmi les inspecteui^s 
généraux des services administratifs relevant les uns et les autres 
de mon Déparlement. 

Si vous voulez bien, Monsieur le Président, adopter ces proposi- 
tion, je vous serai reconnaissant de revêtir de votre signature le 
projet de décret ci-annexé. 

Le président du Conseil, 
minisire de Vlntérieur et des Cultes^ 
Waldeck-Rousseac. 



iG6 LA SANTÉ PUBUQUE. 

B 
Décret du 9 novembre 1901 *. 

Le Président de la RÉPUBLigrE FRANri\isE, 

Sur le rapport du président du Conseil, ministre de l'intériew 
et des Cultes; 

Vu la loi du 3 mars 1822 sur la police sanitaire; 

Vu le décret du 4 janvier 1896 portant règlement de police sam* 
Liire maritime, 

DÉCRÈTE : 

Article premier. — Les directeurs de la Santé, les médecins 
de la Santé ou de lazarets et les agents principaux ou ordinaires, 
docteurs en médecine, sont nommés en France par le ministre de 
l'Intérieur, sur lavis d*un jury spécial institué conformément à 
Tarticle 3 ci-dessous et qui a pour mission d'apprécier les titres 
des candidats. 

Akt. 2. — Lorsqu'il y a lieu de pourvoir à Tune des fonctions 
ci-dessus énumérées, cette vacance est portée à la connaissance des 
intéressés par un avis publié au Journal officiel et affiché dans les 
principaux ports. Les candidats sont invités à produire dans le délai 
do quinze jours leur demande accompagnée de Texposé de leurs 
titres et de toutes les justifications utiles. 

Los candidats doivent faire valoir notamment leurs connaissances 
s|>é(Males tou(*hant : Tépidémiologie des maladies toxiques; la buc- 
tériolo^'ie; la pialique des services sanitaires qu'ils auraient acquise 
on Franco, aux colonies, dans la marine ou dans l'armée, parti- 
culirromont en ce qui concerne la désinfection, l'application des 
W-iîloinonts on vigueur et l'aptitude administrative que comporte la 
diroction de ros services. 

A HT. 3. — Lo jury chargé d'apprécier les titres des candidats est 
composé (h» sopt membres ainsi désignés : 

Lo président ou, à son défaut, le vice-président du Comité con- 
sultatif d'hyuit'no publique de France, qui remplit les fonctions de 
président <lu j nnj; 

Lo direclour de l'assistance et de l'hygiène publiques au minis- 
Irro do rintériour ou, à son défaut, le chef du bureau de l'hygiène 
publique ; 

L'inspecteur général ou, à son défaut, l'inspecteur général adjoint 
des services sanitaires; 

1. Décret publié au Journal officiel de la République française le 
28 novembre 1901. 
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^eux membres du Comité consultatif d^hygiène publique désignés 
t* le ministre; 

C>eux inspecteurs généraux des services administratifs désignés 
r le ministre. 

Le chef du bureau de l'hygiène ou, à son défaut, le sous-chef de 
reau assiste aux séances avec voix consultative. 
L*inspccleur des services de la Santé dans les ports remplit les 
Dotions de secrétaire. 

ART. 4. — Le jury se réunit sur la convocation du ministre. 
L'inspecteur général des services sanitaires ou, à son défaut, 
nspecteur général adjoint est chargé de présenter un rapport sur 
s diverses candidatures. 

Le jury est appelé à donner son avis au double point de vue de 
iptitude technique et administrative sur chacun des candidats 
nsi que sur les titres et garanties spéciales qu'il peut présenter à 
>btention des fonctions sollicitées. 

Art. o. — Le jury peut être appelé à donner son avis sur les 
utes professionnelles commises par les médecins en fonctions, sur 
ur mise en disponibilité ou leur remplacement. 
Art. 6. — Le ministre de l'Intérieur et des Cultes est chargé de 
îxécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
lièiiubliquc française et inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le 9 novembre 1901. 

Emile LOL'BET. 
Par le Président de la République : 
Le président du Conseil^ 
ministre de l'Intérieur et dfS Cultes, 

Waldeck-Rousseau. 



ANNEXE VI 



LE LAZARET DU FRIOUL 



Affaire du SénégaL 

La Revue générale des sciences avait organisé pour le mois de sep- 
lemhn» dernier une croisière en Syrie et en Palestine. 

Cent qualre-vingt-treize passagers s'embarquaient à Marseille le 
14 septembre sur le Sénégal, paquebot des Messageries maritimes. 
Ces passauers comptaient de nombreuses personnalités appartenant 
au inniid»* parlementaire, médical et scientifique. 

Au d«'*parl crAjaccio, un maître d'équipage fut reconnu malade, 
et son ras parut assez suspect pour qu'on décidât le retour immé- 
diat à Marsoillo. On eut grandement raison, car le maître d'équipage 
était att^MMt de la peste, dont il mourut. On dut débarquer les tou- 
ristes el les isoler au lazaret du Frioul. Il se montrèrent très mécon- 
tents du service sanitaire. 

l'n des passagers, M. le D»" Bucquoy, se fit l'écho des méconten- 
tements à la tribune de l'Académie de médecine le 29 octobre 1901. 
M. le professeur Proust, inspecteur général des services sanitaires, 
répondit à M. Itucquoy dans la séance du 5 novembre, et M. Henri 
Monod, dans la séance du 12 novembre, lui répondit h son tour par 
le discours suivant : 

Messieiiis, 
Mon i>reniier mot sera pour remercier notre collègue, l'honorable 
M. Bur(|uoy, de la foime courtoise qu'il a donnée aux si naturelles 
doléances des passagers du Sénégal, L'administration sanitaire ne 
I)eut s'attendre à trouver beaucoup de bonne humeur chez ceux 
(|ue leur mauvaise étoile conduit dans les lazarets, — ce ne sont 
pas, comme l'a très bien dit M. Bucquoy, des lieux de délices. — 
H suffit, pour qu'elle soit reconnaissante, que les plaintes se pro- 
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is€nt avec modération, et lorsque, comme dans les cas présent, 
îs sont appuyées sur une incontestable compétence, elle a le vif 
»ir de pouvoir en tirer profit pour Tamélioration de ses services. 
"adr«?sse aussi mes remerciements à l'Académie de ce qu'elle a 
n voulu maintenir la question à son ordre du jour. Sur les cri- 
Uos que M. Bucquoy avait formulées, M. l'Inspecteur général 
»ust a' bien dit tout l'essentiel. Néanmoins, peut-être sera-t-il de 
^Ique intérêt pour vous, Messieurs, de connaître sur ces divers 
1 nts ce qu'en écrivait le directeur de la Santé à Marseille, M. le 
Calelan, non pas dans une défense rédigée après coup, mais 
ns le rapport quotidien qu'il adressait, au coure de l'alTaire qui 
as occupe, à l'administration centrale. L'Académie aura ainsi 
is les yeux tous les éléments de la question sur laquelle on l'in- 
?. à se prononcer, et sur la partie scientifique de laquelle elle a 
ilité pour se prononcer. 

'entre immédiatement en matière et je vous prie. Messieurs, de 
fxcuser si je suis amené, par la force des choses, à rappeler cer- 
is faits déjà mentionnés par M. l'Inspecteur général des services 
itaires. 

:n des griefs les plus justement produits par M. Bucquoy est la 
1 propre té du Séné (/ni. 

e SèntUjal est arrivé à Marseille le 28 août. Il avait une patente 
te, puisqu'il avait fait escale à Alexandrie, port contaminé 
. 5 du règlement de 1896), mais il était considéré comme indemne, 
^qu'il n'avait eu ni décès, ni cas de maladie pestilentielle à bord 
. 6 du même règlement). Les passagers et l'équipage furent 
rais à la visite médicale, laquelle ne révéla rien de suspect. Le 
;e sale, les effets h usage, les objets de literie, furent désinfectés. 
is le rapport mensuel adressé le 31 août au ministère, et où 
t énumérés les navires arrivés à Marseille au cours du mois 
ulé, je trouve, sous le n® 58 : 

e Sénégal, — arrive le 28, — venant de Beyrouth, — ayant fait escale 
lexandrie, — patente brute, — 85 hommes d'équipage, — 254 passa- 
s, — ayant à bord un médecin et une étuve; — 409 colis ont été 
mis à la désinfection par Pétuvc du Frioul. 

.e service sanitaire avait procédé comme il fait toujours, comme 
'èglement lui prescrit de procéder. Celui-ci, en effet, ordonne la 
tiî médicale et la désinfection du linge sale pour les navires 
enines; il n'ordonne la désinfection du linge que sale pour les 
ires infectés, c'est-à-dire ayant eu des cas de maladie pestilentielle, 
cette manière de procéder s'est montrée inefficace, puisque des 
» infectés étaient restés à bord, puisque, le 18 septembre, un cas 
peste dénonça la présence sur le navire de rats malades dont la 
ladie devait remonter au 23 août, jour où le Sénégul avait quitté 
xandrie. Cette constatation établit que ce qui a suffi contre le 
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choléra ne suUit pas contre la peste. Il y aura donc à faire aulw- 
mciU i l'avenir, à agir plus rigoureusement à Tégard des na^iwi 
indemnes, et telle est la grande le<;on qui ressort de Tavenlured* 
Si^ncyaL Cette expérience doit avoir pour résultat de rendre oblif^ 
toiro sur tous les navires provenant de ports contaminés de peste 
et d«''chargeant leurs marchandises dans nos ports la sulfaraiwi 
de la cale, destructrice des rats. La réforme nécessite une lég^ 
augmentation de pei*sonnel que sans doute les Chambres ne non 
refuseront pas. Mais au moment de Tarrivée du Sénctjal le serrice 
de Marseille n'avait pas les moyens d'agir autrement qu'il n'a fait 
Il a exécuté le règlement et ne pouvait aller au delà. 

Serait-ce au départ du Sénégal, le 14 septembre, que ce service 
aurait manqué à son devoir? M. le D»" Bucquoy le pense. Il s'exprime 
en ces termes : 

La première faute a été de nous embarquer sur un bateau â qui i 
manque avant le départ une inspection sanitaire suffis-ante, au«^i bien <!e 
la part des Messageries maritimes que du service de la Santf. 

Pour des raisons pratiques qu'il serait trop long d'exposer, l'ins- 
[»eclion sanitaire officielle des navires au départ est d'une exécution 
extrêmement diflicile. Nous n'avons cependant pas reculé devant 
ces dilHcultés quand nous avions en France le choléra. Nous avons 
cuiisidrré alors que c'était un devoir strict de ne pas laisser sortir 
un navire sans s'être assuré, dans la mesure du possible, qu'il 
n'olîrait aucun danger. Mais cette inspection rigoureuse n'était pra- 
tiquée que dans les ports contaminés. Le 1» septembre, le port de 
Marseille était indemne; il l'est encore; à aucun moment il n'a été 
contaminé de peste. Pense-t-on que dans ces conditions le commerce 
eût supporté la gène énorme, le retard considérable, le discrédit 
peut-être, qui fussent résultés de l'inspection sanitaire de tous les 
navires quittant Marseille? Une telle mesure ne pourrait être impo- 
sée à noire commerce, au commerce de tous les autres pays qu'à 
la suite d'une entente internationale. Dans l'état actuel des choses, 
elle est impraticable. 

M«>n ami, le !)■* Leroux, qui était parmi les passagers du Sénégal, 
a raconté avec humour sa courte odyssée dans la Gazette hcbdùmur 
dairt\ et, au sujet du maître d'équipage qui a si malheureusement 
succombé et dont M. Bucquoy a parlé en termes qui nous ont tou- 
chés : <« Peut-être, dit-il, était-il souffrant la veille, et une simple 
visite eùt-elic suffi pour empêcher son embarquement. >» La visite 
réclamée par le D"* Leroux avait eu lieu. Voici, en effet, ce qu'écrivait 
le D"" Catelan dans son troisième rapport sur cette affaire, celui du 
vendredi 20 septembre : 

Le Sénégal est parli avec un équipage soigneusement examiné, tout à 
fait bien portant â celle époque, n'ayant eu, pendant son séjour de dix- 
sept jours à .Marseille, aucun cas de maladie, ni même d'indisposition 
quelconque. 
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H est donc très [»robablc que le maître d'équipaj^e n'a été atteint 
*l'U*en cours de route. Rien n'avait pu faire soup«;onner au service 
^* Marseille ce fait sans précédent, comme Ta très Lien dit M. Ruc- 
lUoy, de Téclosion de la peste sur un navire sorti d'un port indemne, 
^yant quitté depuis vingt-sept jours le port où, vraisemblablement, 
*» a embarqué le Iléau *. 

Le retîird mis au débarquement des passagers et le maintien de 
^équipage sur le Sénégal ont été vivement reprocliés au service. 

Quant h réijuipage, la lettre du D*" Catelan que M. Rucquoy vous 
« lue, expose, il me semble, d'une manière claire, les raisons qui 

i. « La question des rats est également fort importante, dit le D' Leroux. 
Le Prof Proust, dans son dernier voyage d'inspection à Marseille, vient 
de prescrire la destruction des rats. C'est fort bien, mais pourquoi a-t-on 
attendu qu'éclatât une épidémie de peste à bord du Sénéf/al pour faire 
ces prescriptions? Tout le monde sait que les rats et leurs puces sunt les 
Téhicules de la peste. Comment ne s'en est-on pas occupé?... Si les 
engins connus sont insuffisants, il serait peut-être bon de chercher mieux. 
Enfln, il existe des moyens de destruction des rats, puisque le Prof Proust 
Tient d*en prescrire l'application. Mais pourquoi attendre une épidémie? • 

Voici un passage de ces instructions ministérielles qui montrent 
l'extrême danger de la présence des rats, soit dans les lazarets, soit sur 
les navires, et indiquent les moyens de s*en débarrasser. 

« Les rats et les souris sont des agents très actifs de la propagation de 
la pe?te. Lorsqu'ils sont atteints* la maladie ne tarde pas à sévir parmi 
la population des lieux où ils passent ou dans lesquels ils séjournent. 
L'épizootie de ces rongeurs précède de peu de jours l'épidémie humaine. 

• Aussi convient-il d'éviter à tout prix leur présence dans les lazarets 
et sur les navires.... 

« Lorsqu'un navire est à quai, les amarres et cordages qui le retiennent 
doivent être munis de balais, entonnoirs, ou mieux d'écrans, etc, «lis- 
posés de façon à empocher les rats de se servir de ces amarres et ct»rdaj;es 
pour pénétrer dans le navire ou en sortir. Les passerelles doivent être 
levées pendant la nuit. 

■ Avant le chargement, il faut s'assurer qu'il n'existe pas de rats sur le 
navire. S'il en existe ou qu'on le craigne, il faut les détruire parles moyens 
ci-dessus indiqués. Le navire doit être désinfecté à l'acide sulfureux avant 
tout chargement, dans toutes les parties où les rats peuvent séjourner 
les autres locaux doivent être désinfectés avec la solution de sublimé 
salée à i gramme pour \ 000 de bichlorure de mercure, pour 2 grammes 
de sel marin également pour i litre d'eau distillée. Les cadavres des rats 
doivent être brûlés.... 

« De la parfaite exécution de ces instructions dépend le régime sanitaire 
à imposer aux navires. Elle permettra d'autant plus d'éviter C application 
rigoureuse de ce régime que la destruction des rats aura été mieuj- et plus 
rapidement assurée. • 

On pense que ces instructions ont été inspirées par l'aventure du 
Sénégal, Celle-ci est du mois de septembre dernier; celles-là sont du 
17 juillet 1899. 

(Ce passage a été omis dans le discours prononcé à l'Académie comme 
faisant double emploi avec des indications données à la séance précédente 
par M. l'Inspecteur général ProusL) 
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ont mis le directeur de Marseille dans robligation de laisser Téqui- 
page il bord du Sénégal, ce qu il considère d'ailleurs comme une 
prescription réglementaire, jusqu'au moment où il put être trans- 
bordé sur VOrtéyal. 

Le rêglemenU écrit M. Catelan, veut que Téquipage reste abord, et 
cependant j'obtins de la Compagnie un deuxième navire. Mais cela ne te 
fait pas en cinq minutes. On ne décharge pas si vile un OrtégaLtn 
outre, la plupart des passagers réclamèrent très vivement lorsque Ton fil 
courir le bruit que les matelots allaient être mêlés aux passagers à terre. 
Certains étrangers allèrent même jusqu*à demander la protection de leur 
gouvernement contre le voisinage de Téquipage. 

La lenteur du débarquement a été motivée par rincertilude dn 
diagnostic porté sur le premier cas. 

Dans sou second rapport, celui du 19 septembre, M. Catelan 
écrivait : 

Prévenu par la direction des Messageries maritimes, j'étais allé ver» 
sept heures du matin au Frioul. accompagné de M. Gauthier, aCo 
d'attendre le navire et de procéder immédiatement à son examen bâclé* 
riologiquo. Malheureusement, Pexamen ne donne pas de rt-sultal positif 
etlais>e place au doute. J'ai conféré avec MM. Bucquoy, Desmons, Chauf- 
fard. Ces messieurs, dont la décision a fait ramener le navire à Marseille, 
no peuvent donner un avis ferme. Ils déclarent seulement qu'il y a adé- 
nite infectieuse, dont le microscope peut seul déterminer la nature. 

M. le l)"" Charles Leroux insiste sur cette incertitude du diagnostic 
au début. 

Le «lia^mostic est forcément réservé, dit-il, à raison de notre inexpé- 
rienre ^'énérale eu fait de peste. Le 17 septembre, la plaque d'adenile 
s'empâte davantage; la peau est plus rouge; on craint la suppuration, ce 
qui donne à tous quelque espoir et laisse toujours planer Tindécision du 

diagriorilio. 

Et, plus loin, apr^s la visite médicale : 

D'après le D' Jacques, il est peu probable qu'il s'agisse là d'un cas de 
peste, en raison des caractères un peu anormaux de radénite, et surtout 
de l'alisiMice de douleurs des ganglions, qui, dans la peste, sont ordi- 
nairement isolés et fort douloureux au toucher. 

On était donc très incertain. 

Dans ces conditions, continue le directeur de la Santé de Marseille, if 
n'y avait qu'un parti à prendre. J'ai mis le Sénégal en isolement de rigueur, 
avec ses passagers à bord. Jusqu'à ce que les cultures entreprises parle 
D' Gauthier eussent donné un résultat. Celui-ci demande quarante-huit 
heures pour répondre. Si l'on reconnaît que cette adénite n'est pas d'ori- 
gin«' posteuse, le Sénégal pourra continuer sa croisière avec patente 
nette. H s'agit d'allendre. 

(iomnie on lo voit, on comptait avoir à attendre deux jours. Mais, 
ce jour-là mémo, en faisant partir son rapport, M. Catelan ajoutait: 

Au moment de fermer celte lettre, je suis informé d'un fait grave. On 
me téléphone qu'un nouveau cas vient de se produire dans le poste 
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occupé par le premier malade, il n'y a donc plas de doule, (Faulant 
moins que le D' Gauthier, à finstant même, me fait savoir que les exa- 
mens sont un peu plus probants sur les frottis prélevés sur le premier 
malade. Enfin, sur les quatre rats que j'avais donné ordre de capturer, 
le dernier vient d'être autopsié et examiné, et trouvé profondément 
infecté. Je prends toutes les dispositions pour débarquer dès demain 
matin les passagers du Sénégal. 

On se demande comment le directeur de la Santé eût pu agir 
autrement qu'il n'a fait. Supposez un instant que Tévénement eût 
été inverse, que décidément le diagnostic de peste eût été écarté, et 
que, cependant, sur une simple présomption, on eût obligé tous 
les passagers du Sénégal à débarquer dans ces installations rudi- 
inentaires du Frioul; ne saute-t-il pas aux yeux, comme Ta indiqué 
M. l'Inspecteur général, que des plaintes, qui auraient paru très 
légitimes, se fussent élevées, et qu'on n'aurait pas eu assez de 
récriminations contre les exigences ridicules du service sanitaire? 

D'ailleurs, c'est sur la demande des passagers eux-mêmes, c'est 
du moins d'accord avec eux, que le débarquement a été retardé. 
Voici ce qu'écrit M. le D"" Faivre, inspecteur des services de la Santé 
dans les ports : 

MM. Galetti et Gauthier, médecins de la Santé, nous ont dit, à M. Proust 
«t & moi, que les passagers s'étaient mis d'accord avec le service sanitaire 
pour attendre, avant de débarquer, le résultat do l'examen bactériologique. 
Dans le cas où cet examen aurait été négatif et où aucun autre incident 
ne se serait produit, ils auraient repris leur voyage. 

Ce qui est confirmé en ces termes par M. Catelan : 

Le 18, à trois heures et demie, je me rendis le long du bord et j'eus 
une longue conférence avec M.M. Bucquoy, ChaulTard, Desmons, etc. 
L'examen ne donnait que des résultats très douteux. Alors, après leur 
«voir fait reconnaître qu'ils étaient en droit de reprendre la mer après 
4)épôt du malade, mais avec inscription à la patente du fait qui avait 
■motivé leur retour, ces messieurs convinrent avec nous que, pour épuiser 
toutes les chances de reprendre la croisière, on attendrait jusqu'au 
samedi matin le résultat des cultures et inoculations. 

J'attire, d'ailleurs, l'attention de l'Académie sur un point. Le 
tazaret, tel que nous le possédons au Frioul, le lazaret qui permet 
<le séparer les passagers du navire contaminé, constitue par lui- 
même, et si défectueux qu'il soit, un progrès important. Presque 
partout ailleurs, c'est abord que la période d'observation s'écoule, et 
ce n'est pas seulement l'équipage, ce sont les passagers qui seraient 
Testés sur le Sénégal, si ce navire, au lieu de rentrer à Marseille, fût 
arrivé à Anvers ou à Hambourg. Pour nous faire honte de notre 
établissement sanitaire, auquel, M. Proust l'a plus d'une fois rap- 
pelé à cette tribune, le D"" Kocli a rendu une si éclaUmle justice, 
4)our lui opposer un établisement meilleur, il a fallu cliercher 
Jusqu'au Japon. Allez-y voir! Je ne sais pas ce que valent les instal- 
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Litions sanitaires de Nagazaki ; mais il y a une chose que je sads, 
parce que c'est la leçon que Texpérience, que le bon sens noos 
aftprennent. c'est que si ces installations de Nagazaki équi?alent, 
comme on le dit, à celles d'un hôtel de premier ordre, cette situa- 
ti<^>n heureuse ne durera pas, à moins que le lazaret soit utilisé 
d'une mani«>re permanente. Ce qui n'est pas employé se détériore 
fatalt»ment. Or, quelle est notre situation au Frioul?M. Proust vous 
l'a dit : pendant la dernière période décennale, de 1891 à 1900,1e 
nombr»* total des passagers de l'* classe a été de 119; le nombre de 
journées passées au lazaret du Frioul pondant ces dix ans, par des 
passagers de toutes classes, a été de 49 : cinq en moyenne par 
ann»V. J'ajoute que, pendant celte longue période, le nombre de 
navires soumis à l'isolement a été de huit. Il est bien difncile, alors 
qu en moyenne on reçoit dans un établissement de 10 à là pe^ 
sonnes par an, d'être outillé de manière à en recevoir tout à coup 
17» dans les conditions d'un parfait confort. Je reviendrai sur ce 
point tout à l'heure, quand je parlerai des installations du Frioul; 
je voulais seulement indiquer ici que Texistence seule d'un lazaret 
permettant le débarquement est un progrès sur ce qui se pratique 
prosiiuo dans tous les autres pays, et je me résume sur ce point. 
Si rr-quipaire a été maintenu sur le Sénégal, du 20 au 24 septembre, 
c'est (]u'il était impossible de faire autrement. Si le débarquement 
a été tardif, c'est que le diagnostic est demeuré quelque temps 
incertain, et ce retard a eu Tassentiment des passagers les mieux 
qu.ilitiés. 

On a fait grief au service sanitaire de Marseille de l'absence on 
de rinsuflisiince du sérum. L'honorable M. Bucquoy s'est exprimé 
on ces termes : 

l'n fait qui nous a particuh'èrement émus, c*est le manque de sérum 
antipesleux à liord du Séfu^fjal.,,. Nous avons été aussi singulièrement 
surpris quand nous apprenions que, quatre Jours après notre arriva au 
Frioul. on manquait encore tie sérum. 

Je n'ai pas qualité pour défoudre la Compagnie des Messageries 
maritimes. Jo n'ai qu'une chose à dire sur ce point, c'est que nous 
avons recommandé, — ici encore nous ne pouvons pas, en l'état 
actuel de la législation, faire autre chose, — nous avons recom- 
mandé aux Compagnies de navigation de se munir de sérums, 
notamment do sérumsanlipesteux. 11 va tout lieu d'espérer qu'après 
rafTaire du Sêncgnl nos conseils seront écoulés. 

Là où l'action du gouvornoment peut s'exercer, elle s'exerce dans 
ce sons, comme M. Proust vous l'a montré par l'arrêté de ministre 
de rintérieur du 3 septembre 1900, relatif aux navires soumis au 
régime do l'émigration. Pour les navires qui ne dépendent à aucun 
degré de l'administration, la persuasion est la seule arme dont 
nous puissions disposer. 
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Quant au sérum du lazaret, il y a, me semble-t-il, une petite 
erreur tlans le calcul de M. Bucquoy quand il dit que, quatre jours 
après l'arrivée du Si^négal, le sérum manquait pour les inoculations 
présen'atrices. Le Sénégal est arrivé le mercredi, à 11 heures du 
malin. Il y a eu quatre jours écoulés depuis son arrivée le dimanche 
matin à 11 heures. Or, presque toutes les inoculations étaient pra- 
tiquées le samedi à 5 heures du soir. Il n'est donc pas tout k fait 
exact de dire que quatre jours après Tarrivée, c'est-à-dire le 
dimanche, on manquait de sérum. On n'en manquait pas môme la 
Teille, le samedi, puisque, ce jour-là, les passagers qui consentirent 
à être inoculés le furent. La vérité est qu'on n'en a jamais manqué. 

M. Catelan nous écrit à ce sujet : 

La provision de sérum nécessaire pour tout un grand navire, équipage 
el passagers, est toujours prête. Chaque fois qu'on entame la réserve de 
400 doses que j'ai toujours sous la main, je demande par télégramme 
200 flacons. Je répète que c*est au moment où un nouveau navire se pré- 
sente que, immédiatement, pour remplacer la réserve mise en consom- 
mation, je demande par dépêche télégraphique une provision nouvelle. 
(Lettre du 2 novembre 1900.) 

Mais pourquoi, dit M. Bucquoy, les injections n'ont-elles pas été 
conseillées tout d'abord? 
Les rapports quotidiens du directeur vont répondre. 

Rapport du iO septembre, c'est-à-<lire du jour môme du débarquement : 
J^ai fait dire et affiguer que des provisions du sérum sont à la disposi- 
tion des personnes qui désireront se faire immuniser. 

il septembre : J'ai envoyé le D' Jacques à bord du Sénégal pour pro- 
poser à l'équipage une vaccination immédiate. 11 démontrera aux hommes 
que les marins du Laos ont été indemnes grdce à cette précaution. 

Je me suis rendu au Frioul à la demande du corps médical interné. Ces 
messieurs désirent surtout être inoculés avec du sérum frais, Xu moment 
de Parrivé du Sénégal, il me restait des provisions demandées & l'époque 
du Laos environ UO à 100 tubes de sérum <. Je télégraphiai à l'Institut 
Pasteur pour avoir directement 200 tubes. 

L'Institut Pasteur les envoya et on eut du sérum frais, c'est-à- 
dire fraîchement arrivé de Paris. Mais entre temps, et dès le samedi 
& 5 heures, les inoculations avaient été pratiquées par le D' Jacques. 
Il n'y avait pas de raison pour se défier du sérum dont on disposait 
alors. «* On sait, dit le D"^ Leroux lui-même, que le sérum préparé 
en llacons hermétiquement fermés se conserve avec toutes ses 
propriétés au moins une année. » M. Bucquoy s'écrie : « Chose 
incroyable! On n'avait pas de sérum frais au Frioul! » A quoi bon 
entretenir dans tous nos lazarets du sérum frais si le sérum âgé de 
quelques semaines que nous possédons est tout aussi efficace? 



1. Rapport du 27 septembre. 
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Sur l'équipage du Senêi/oly rinterveotion du D^ Jacques eut un 
plein succès. M. Calelan écrit, en elTel, le 23 septembre : 

L'équipage entier, orOciers, garçons, femmes de ch&mbre, etc.. s'est 
soumis aux injections depuis hier. J'espère que tous, sans exception, 
auront été injectés ce soir. 

A ce moment, le sérum frais de l'Institut Pasteur n'était pas 
arrivé. Par surcroît de prudence, M. Catelan emprunta 50 tlacons 
à l'hôpital militaire; il les restitua le 26 septembre n'ayant eu à 
faire usage d'aucun. 

L'on s'est donc trompé en pensant que le sérum avait fait défaut. 
Il aurait peut-être été surabondant si le directeur de la Santé eût 
commis la faute de vouloir l'imposer dés le début. Tout en le 
retommandant, comme les instructions le lui prescrivaient, il a su 
se le faire réclamer, et peut-être est-il ainsi parvenu plus facilemenl 
à le faire accepler. 

Il faut bien le reconnaître. Messieurs, sur ce terrain des conquêtes 
modernes, les plus admirables de la science, les agents sanitaires 
sont parfois fort embarrassés. Jusqu'à quel point sont-ils autorisés 
à insister pour l'usage d'un remède nouveau, pour l'emploi «les 
vaccinations préventives? L'embarras devient extrême quand un 
din'clour de la Santé se trouve en présence d'illustrations médicales. 
Le public croit — et je ne sais jusqu'à quel point il a tort — 
que l'avis par lequel l'Académie de médecine et le Comité con- 
sul lalif d'hygiène publique de France déclarent qu'il n'y a pas lieu 
de s'opi)oser à la vente de tel ou tel sérum implique seulement que 
ce sérum est sans danger, mais n'a pas la valeur d'une solennelle 
consécration scientifique. Nous avons cru pouvoir prescrire dans 
nos instructions de recommander l'emploi du sérum antipestcux, 
même préventivement. Mais ces recommandations ont été peu 
écoutées. Jus(|u'ici, ce n'était pas de la disette du sérum que nous 
avions à nous plaindre. Si, celte fois, tous les pas.sagers, à l'exception 
de huit ou neuf personnes, et tout l'équipage se sont fait inoculer, 
ce résultat heureux est certainement dû à l'intervention des hommes 
éminents qui, comme nous l'a dit notre collègue, ont donné 
l'exemple on se faisant inoculer les premiers, et si l'Académie 
prolite <le la présente conjoncture pour sanctionner ce qui a été 
l)ratiqué i>ar les hommes éminents dont je parle, et pour donner 
aux in«)Culations du sérum antipt^steux, soit curatives, soit prévi^n- 
tivcs, l'autorité de son approbation, elle procurera aux agents 
sanitaires une force nouvelle pour exécuter les instructions qu'ils 
ont depuis longtemps reçu^is. 

II faut pass(T condamnation sur l'installation, au point tle vue du 
bien-étie, de notre grand lazaret de la Méditerranée. Les passagers 
du Sthiciial ont trouvé celte installation des plus médiocres. lisent 
eu grandement raison. Oh non! monsieur Bucquoy, tout n'est pas 
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pour le mieux dans le meilleur des mondes. Et qu*eussiez-vous dit 
si vous aviez été dt''barqué au Frioul il y a quelques années? 

En 1899, nous avons obtenu des crédits importants pour Tamé- 
lioration de nos services sanitaires dans les ports. Ce n'a pas été 
sans soulever des critiques assez acerbes. Néanmoins, je ne doute 
pas que les Chambres ne votent pour la défense contre la peste 
les sommes qui seraient reconnues nécessaires. Seulement, cette 
nécessité est difficile à démontrer. Il est souvent malaisé d'obtenir 
des crédits pour des dépenses dont le bienfait est, par la force des 
choses, négatif, n'apparaît pas clairement, peut toujours être 
contesté, et dont l'utilité ne se manifeste avec éclat que lorsque 
les dépenses n'ont pas été faites h temps et que le mal s'est produit. 

Des crédits obtenus en 1890, une grande partie a été employée 
au Frioul. Mais, dans le programme dos travaux, ceux à faire au 
lazaret, à ce lazaret qui recevait, dans les pavillons de i'° classe, 
de quinze à vingt personnes par an, ne venaient qu'en seconde 
ligne. Que voulez-vous? On a été au plus pressé. Il a fallu installer 
et outiller un laboratoire. Des bâtiments tombaient en ruines : il a 
fallu les réparer. On a fait une distribution d'eau, des bains- 
douches, des lavabos, des water-closets. On a affrété une chaloupe 
à vapeur. On a installé des appareils à désinfection. On a fait un 
appontement, relié aux bâtiments par des voies Decauville. Tout 
cela, qui était d'une extrême urgence, achevé, il n'est presque rien 
resté pour améliorer le lazaret proprement dit. Ces dépenses 
étaient, au regard des autres, considérées un peu comme des 
dépenses de luxe. D'autant que les dépenses d'établissement eussent 
eu pour corollaire une augmentation sensible des dépenses perma- 
nentes d'entretien, et que l'on hésitait, pour procurer un peu plus 
de confort li une très faible quantité de passagers pendant un très 
petit nombre de jours, à imposer une charge permanente aux 
contribuables. L'on a donc, à ce moment, porté tout l'effort sur 
les dépenses intéressant directement la défense sanitaire du pays. 
De là le fûcheux état dans lequel se trouve le lazaret du Frioul. 

Récemment, nous avons désiré connaître ce que coûterait la mise 
en état de l'établissement, de manière à i)arer aux critiques futures. 
Nous avons demandé un projet d'amélioration. L'architecte du Frioul 
nous a soumis les plans d'un lazaret modèle, qui pourrait lutter, 
sans doute, celui-là, avec le lazaret de Nagazaki. Il coûterait, seu- 
lement pour les travaux de construction, I 800 000 francs. P(»ur 
un établissement qui a jusqu'ici fonctionné en moyenne cinq jours 
par an, le morceau semble gros, et si un tel projet était présenté 
au Parlement, les passagers du St^néijaly qui ont eu le bonheur 
d'avoir parmi eux un si habile et si brillant avocat, risqueraient 
de rencontrer à la Commission du budget un ancien ministre des 
Finances, qui lui ressemble fort, et qui pourrait bien celte fois 
n'être pas de leur avis. 

12 
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Il y a cependant quelque chose à faire. II semble impossible qu on 
n'admette pas que Textension delà peste dans la Méditerranée nous 
cr<'*e des oMigations nouvelles. Pendant des années peut-être, des 
navires provenant de ports contaminés, même des navires infectés, 
se présenteront au port de Marseille. Ce n'est plus par diiaines, 
c*ost par centaines que les passagers afflueraient au Frioul. Noos 
souhaitons bien le contraire, mais c*est cela qu*il faut prévoir. Le 
lazaret doit être installé de manière à recevoir les passagers dans 
des conditions meilleures que celles où il les reçoit aujourd'hui. La 
question doit être soigneusement et promptement examinée, et c'est 
encore un des services que Taccident du Sénégal nous aura rendus. 
Dans cette occurrence, tout s'est réuni pour compliquer une 
situation déjà très embarrassée. Le retour inopiné du Sénégal ne 
pouvait pas ne pas prendre le service sanitaire par surprise. Ce ser- 
vice venait d'épuiser ses approvisionnements pour les passagers du 
Imos. Son pei-sonnel, si réduit par les limites de son budget, — et 
vous verrez tout à l'heure combien il est laborieux de recruter ce 
personnel, — était surmené. Pendant la période d'observation, 
l'arraisonnement d'autres navires arrivant chaque jour de ports 
contaminés obligeait à séparer Ratoneau de Pomègue, où se trouve 
l'établissement des bains, et cette séparation imposait aux passagers 
du Sénégal une privation cruelle. Peut-être faudra-t-il créer an 
Frioul même un second établissement balnéaire : c'est une grosse 
dépense que Ton espérait éviter. 

Oui, les diflîcultés ont été extrêmes pour la direction de la Santé, 
et des concours sur lesquels elle avait cru pouvoir compter lui ont 
fait défaut. Je citerai deux exemples de ces complications inatten- 
duos. 

J'avais été frappé, dans le récit du D' Leroux, de la manière 
dont il raconte l'arrivée au Frioul des passagers. Rien ne semblait 
préparé pour les recevoir; personne ne semblait chargé de les ac- 
cueillir; la distribution des places dut être faite par le directeur de 
la croisière, M. Olivier. J'ai demandé à M. Catelan des indications 
précises sur ce point. Il explique dans une lettre, qu'il serait trop 
long de lire, que le débanjucment avait été étudié par lui la veille 
avec le plus grand soin, qu'il avait donné des instructions minu- 
tieuses au I)"" Jacques; mais celui-ci, qui devait, ce jour-là même, 
donner la libre i»ratique à VErneat-Symons, ayant été retenu sur 
ce navire cjuelques minutes de plus qu'on n'avait compté, Timpa- 
tience des passagers de quitter le bord devint telle, que, sans 
attendre le l^ Jacques, — et on devait l'attendre, — on a armé les 
embarcations, on y a entassé passagers et bagages, et Tordre prévu 
fut ainsi complètement bouleversé. Il fut, du reste, vite rétabli, 
car, le jour même, le D"" (îaletti écrivait au D*" Catelan : 

Le dcbarciuemont est terminé. La distribution des chambres et des 
places à table a été laissée aux soins de M. le Directeur de la croisière. 
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M. le D' Jacques me rapporte qu'elle s'est accomplie à la satisfaction 
générale, chacun ayant apporté la plus parfaite bonne gr&ce à se sou- 
mettre aux nécessités de la situation. 

La hîLte extrême de quitter le bord était bien naturelle, mais on 
▼oit que Ton ne saurait incriminer la direction de la Santé. 

Voici mon second exemple : M. Catelan, se rendant bien compte 
de Tinsuffisance de son personnel devant les personnages qui débar- 
quaient au Frioul, ne se contentant pas de ses 18 auxiliaires, dont 
les aptitudes le laissaient en défiance, s'était préoccupé d'assurer 
aux passagers du Sénégal des serviteurs mieux dressés. Dès le 
19 septembre, avant le débarquement, il écrivait : 

Je vous serais reconnaissant, Monsieur le Ministre, étant donné qu'il y 
a à bord 50 à 70 dames ou demoiselles, de faire faire une démarche 
auprès de la Compagnie des Messageries maritimes, afin que les femmes 
de chambre du bord soient délmrquées en môme temps, ainsi que 
quelques garçons, pour assurer le service des intéressés. 

Il n'attend pas, du reste, le résultat de la démarche qu'il sollicite 
du ministre; il la fait lui-môme; il y réussit, et, tout joyeux de son 
succès, il biffe au crayon rouge ce passage de son rapport, et écrit 
en marge : « Annulé. M. le Directeur de la Compagnie des Messa- 
geries maritimes à Marseille m'a accordé la demande. » 

Mais, le lendemain, il fallut déchanter : 

Les passagers, écrit-iL ont absolument refusé les services des garçons 
et des femmes de chambres du paquebot. 

M. Bac»iuny m'a dit n'avoir pas eu connaissance de ce refus, qui 
a évidemment été opposé a M. Catelan par celui qui avait qualité 
pour représenter les passagers dans les affaires administratives, 
mais le refus est certain. Le directeur revient sur ce point le 
21 septembre : 

Pour ce qui concerne la propreté, le service des chambres, j'avais 
obtenu que 4 garçons et 4 femmes de chambres du Sénéffol fussent 
débarques pour assurer cette partie du service : les passagers eux-mêmes 
les ont refusés formellement, disant qu'ils préféraient se servir que 
d'avoir un pareil personnel. 

Ainsi, la possibilité du moindre contact avec une parcelle quel- 
conque de l'équipage causait des terreurs, peut-être explicables, 
mais vraiment exagérées. 

Nous avions, en 1889, obtenu des crédits spéciaux nous permet- 
tant un personnel supplémentaire, à la condition formelle que ce 
personnel serait licencié dès que sa présence ne serait pas indis- 
pensable. Cet engagement, l'administration sanitaire l'a tenu scru- 
puleusement, trop scrupuleusement peut-être, peut-être prématu- 
rément, et, au moment de l'arrivée du Sénégal, nous n'avions 
au Frioul, comme l'a dit M. Bucquoy, que 8 employés. C'est le 
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[MTsonnol normaL M. Gatolan a immédiatement engagé 18 antres 
semtfurs. Voici comment il s'exprime, à cet égard, dans son rap- 
port du it septembre : 

Vous sivez. Monsieur le Ministre, que nous avons au Frioui seulement 
y employés, tous assez âgés, pour la garde, la surveillance et la propreté 
des clianil>res des trois pavillons de 1^ classe et des deux pavillons de 
2" classe. Que faire? J'ai recruté 18 auxiliaires; j*en ai mis 2 à chiqùe 
pavillon, destinés h servir les passagers. Mais croit-on que ce soient des 
gtMîs de service déjà slxlés et bien dressés? Il est impossible d'en atoir. 
Mémo en > niellant des prix exagérés, on ne trouvera pas de garçons de 
salle, (les femmes de service pour aller s'interner, avec Tidée que la peste 
peut les atteindre. Nous recrutons des gens que la faim pousse à accepter 
toutes les tdehcs. Nous choisissons les moins mauvais, quand encore 
nous avons le choix.... 

Deux j«»urs après, c*est le même refrain : 

:?.*; si'jtteinbre. — On est obligé de se contenter des services que peuvent 
rendre des journaliers recrutés sur place et embauchés à titre d'hommes 
de peine. On ne tn)uve pas de garçons de service proprement dits qui 
aceeplent les conditions de recrutement. Quelles que soient les condo- 
léances lies intéressés, je suis impuissant. 

J(' rilt-rai encore, au point de vue des installations du Frioui et 
dos diflicultés du sen'ice, les passages suivants des rapports de 
M. Catelan : 

19 sf'ptemhrp. — Le lazaret a été mis en étal (presque) après le dépari 
(le^ iiilcrnés du Laos. Mais les matons sont encore à Ratoneau pour la 
rèferii»)M des salles précédemment occupées par les pestiférés du Laos, 

:*o sejitrmhre. — J'ai fait transporter au lazaret un approvisionnement 
sufliMn! de médicaments pour tous les cas urjrents qui pourraient st 
prudiiiir. La pharmacie fonctionne comme d'habiUide. En outre. les 
p.i>sai:«'rs ont été prévenus qu'ils avaient toute latitude, dans la limite 
lar;:r d.> rè^'Icmenls, pour faire venir de la ville toutes choses qui leur 
plairaient, jeux, livres, musique, pianos, clc. Un correspondant en ville 
va èlre cli.ir}-'é des commissions dont la liste me sera adressée chaque jour. 
Knlin.l«»nlle personnel a reçu les ordres les plus précis pour atténuer, autant 
(|ue p«»>-ihle, les ennuis et les difficultés qui découlent d*une situation 
aus^^i iiupiévue. Je fais chercher une inlirmière qui consente, en cas de 
maladie chez une de ces dames passagères, à s'interner au lazaret. Le 
noinhrr «les auxiliaires attachés au service des pavillons sera augmenté 
^'il est iT'Connu irisunisant. Le service du restaurant sera surveillé de 
très près. Les vivres, à l'arrivée, seront examinés par les médecins du 
lazaret, et toute réclamation me sera immédiatement transmise.... 

il st'ptemfjre. — Le directeur de la Santé, lui ouvrit-on les crédits le> 
plus laiV'S, ne peut refaire les bâtiments et les logements. Le matériel 
d'ameiilih'inent réglementaire est au complet partout. C'est, il est vrai, un 
matériel pru confortable, bon il y a cinquante ans; qu*y puis-je faire? 
Le rentMiveler quand il manque, et le remplacer par «les objets régie- 
nientairrs, pas autre chose. 

i.-i sei>tpm(,re. — Pour comble de difficulté, les arrivages au Frioui sont 
doublés, lri[dés, ainsi que l'état hebdomadaire le porte. Nous attendons 
a]»rès-d( main le pénéral Voyron et son état-major, ainsi que des troupes 
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rapatriées. C'est une complication qui met-noire personnel sur les dents, 
et il est presque impossible, il est au-dessus de mes forces cl de mes 
moyens, d'assurer à plein les mesures de police au lazaret. 

... Je fais tous mes efforts pour donner satisfaction aux demandes des 
passagers. Je ne puis malheureusement changer la disposition des locaux, 
surtout du restaurant. 

J'achète des objets de lingerie, etc. Les passagers, au nombre de 174, 
étant tous de 1'" classe, nos approvisionnements sont tout à fait insuffi- 
sants. 

94 septembre. — Un des principaux griefs des passagers est Timpossi- 
bilité <le profiter des bains et bains-douches, si ce n'est à des intervalles 
irréguliers. Cela provient de ce que le service de surveillance des navires 
qui arrivent des ports contaminés nécessite, à moins de confusion et de 
collisions inévitables, l'éloignement des passagers et leur cantonnement 
dans les pavillons. Depuis l'internement des passagers du Sénégaly le 
iangtsé, arrivé hier soir et expédié ce matin, est le huitième navire qui 
s*e8t présenté pour ces opérations habituelles. 

M. Catelan rend d*ailleurs pleine justice aux passagers du 
Sénégal. 

iO septembre, — Les passagers ont pris leur situation par le bon côté ; 
ils s'ingénient à se créer des distractions. En somme, ces personnes de 
haute éducation, ces vrais savants et hommes du monde, ont compris 
immédiatement les nécessités de la situation que les circonstances leur 
imposent et seront les premiers & rendre notre tâche moins pénible. 

Le directeur eût certainement désiré voir plus qu'il n'a fait les 
passagers du Sénégal. Mais pendant les sept jours passés par ceux- 
ci au Frioul, dix-sept navires, venant de ports contaminés de peste, 
nécessitant en conséquences des mesures de précaution attentives, 
sont entrés dans le port de Marseille. On comprend que le direc- 
teur ait été écrasé de travail. Son premier souci était, et devait être, 
de garantir le pays contre la terrible maladie. Il n'en a pas moins 
fait en faveur des passagers du Sénégal ce qui dépendait de lui : 
cela résulte, il me semble, avec évidence, des rapports dont j'ai lu 
des extraits. 

Le 20 septembre, le ministre de Tlntérieur avait télégraphié au 
directeur de la Santé : 

Je vous autorise à recruter un personnel auxiliaire et àengagcr toutes 
les dépenses recommandées par les circonstances. 

Le 23, le ministre avait télégraphié au préfet des Bouclies-du- 
Rhône : 

Veuillez recommander au directeur de la Santé de prendre les 
mesures nécessaires pour assurer aux personnes internées toutes les 
facilités compatibles avec les exigences du service. Je ne doute pas que 
votre administration ne prête à ce fonctionnaire, pour le seconder dans 
cette tâche, le concours le plus empressé, et je vous serai oblù/éd'y veiller 
personnellement. 
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^ pr^*fet se rendit au FriouL « J*y étais moi-même depuis le 
in, écrit M. Catelan. Nous avons assisté au départ des passagers, 
: la plupart ont manifesté leur surprise de n'avoir pas été aussi 
qu'on le leur avait fait craindre. » 

lux faits, Messieurs, d*inégale importance, fort heureux tous 
c, veulent être rappelés ici. 

» premier a été reconnu de bonne grftce par M. Bucquoy. Aucun 
passagers du Sénégal ne semble avoir souffert sérieusement des 
; dont ils se plaignent. Cette circonstance leur facilitera la 
^nation, et comme ce sont tous de bons citoyens, ils finiront 
t-ètre par se féliciter d'un mécompte dont les internés futurs 
leilleront le bénéfice, grâce aux réformes qu'il aura, j'espère, 
rminées. 

? second fait, auquel M. Bucquoy n'a pas fait allusion, est très 
,e de fixer l'attention de l'Académie. Détournons les yeux de 
:\pre rocher du Frioul, et portons nos regards vers la France. 
s compatissons comme il convient aux ennuis qu'ont subis les 
agers si distingués du Sénégal, mais puisque aussi bien aucun 
X n*a été atteint dans sa santé, nous pouvons sans dureté de 
r envisager la question sous un aspect plus général. Il y a cinq 
et demi que la peste nous menace, et cette menace va gran- 
int avec une rapidité formidable. Le nombre des navires venus 
pavs contaminés de peste et entrés dans les ports français 
i de : 

1S96 11 

!8J7 80 

1 898 209 

1 899 368 

1900 653 

out 1 243 navires, dont 801 sont arrivés à Marseille. Pendant 
cinq années, nos services sanitaires, et spécialement celui de 
»eille, se sont donc trouvés en présence d'un péril nouveau et 
yant, car les conquêtes de la science, restées assez longtemps 
rtaines» ne suffisaient pas h effacer les souvenirs terrifiants du 
é. Quel a été le résultat de ces efforts obscurs, multipliés par 
ervicos sanitaires dans nos ports de France? Ont-ils, ou n'ont- 
as, réussi jusqu'à présent à préserver notre pays? I-a peste 
)le s'<Hre installée en Egypte ; il y a eu de la peste en Portugal ; 
:;n a eu en Ecosse; il y en a eu, il y en a en Angleterre; il n'y a 
BU, Jusqu'au moment où je parle, un seul cas de peste sur le 
Loire français. Voilà ce qu'il ne faut pas perdre de vue; voilà 
ui est aussi sans précédent; et voilà ce qui doit assurer à plu- 
s de nos agents, et particulièrement à M. le D' Catelan, la 
maissance publique, 
sans doute nous déplorons, comme vous tous, les lacunes du 
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service; nous les avouons; nous ne négligerons rien de ce qai 
dépendra de nous pour qu*à l'avenir les hospitalisés du Frioul aient 
tout le bien-être compatible avec des installations nécessairement 
temporaires et avec Tétat des crédits qui nous sont alloués parles 
Chambres. Mais, par-dessus tout, nous nous efforcerons de poa^ 
suivre la défense, jusqu*ici victorieuse, de notre territoire contre 
Tennemi qui le menace, et, dans celte œuvre patriotique, l'appm 
et les conseils de TAcadémie nous seront d'un précieux secours. 



B 

Affaire de 1* « Oroya » >. 

!• LETTRE DE M. LE PROP CAZENEUVE 
h M. Combes, président du Conseil, ministre de Tlntéricur. 

Lyon, le 20 mars id03. 

Monsieur le Président du Conseil, 

J*ai l'honneur d'appeler toute votre attention éclairée sur l'orga- 
nisation matérielle très défectueuse du lazaret du Frioul, à Marseille, 
aussi bien que sur le fonctionnement du service sanitaire de ce 
lazaret. 

l'n cas de maladies contagieuses, constatées à bord, les bateaux 
qui arrivent à Marseille sont assujettis à la mise en observation 
n'glom<"nlaire. Les passagers sont alors reçus au lazaret du Frioul, 
où ils séjournant un temps variable, qui est Vixé par décision du 
service de Sîuilé. 

Eu principe, rien de mieux. 

Un cas de peste est signalé à bord. Il faut éviter Tintroduction 
du lléau à Marseille. On isole les [>assagei*s, pendant quelque 
temps, S(»it du bateau qu'on désinfectera, soit du pestiféré. Je ne 
ni'/lève nullement contre ces mesures de prophylaxie. 

.Mais ee (jue je prétends, et tous les hygiénistes aussi bien que 
les hommes de bon sens seront avec moi, c'est que le séjour au lieu 
de quarantaine jouisse, sinon d'un confortable somptueux, du moins 
d'une appropriation convenable réclamée par l'hygiène elle-même 
la plus réglementaire. 

Or, l'organisation matérielle du Frioul est tellement défectueuse 

1. Je ne pense pas qu'il y ail indiscrélion, et je n'ai d'autre pari aucun scru- 
pule à insérer ici ces; documents, la lettre de M.Cazeneuve ayant été publiée 
dans le Temps^ où aucune mention ne fut faite de ma réponse, dont copie 
avait été envoyée à M. Cazcneuve par le président du Conseil. Celle 
publication et celle qui précède auront l'avantage de faire connaître en 
détail le fonclionnemcnt de notre principal lazaret. 
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que je ne crains pas de d«'*clarer qu'elle est une véritable honte 
pour notre France civilisée. 

Que constatons-nous en effet? 

Jo laisse la parole à mon honorable collègue de la Faculté de 
médecine de Lyon, le Prof"" Teissier, qui, au retour du Congrès 
médical du Caire, a été obligé, du 10 janvier dernier au 10 du même 
mois, de séjourner avec toute sa famille dans ce lazaret. 

Il avait môme le malheur poignant de ramener un (Ils atteint de 
fièvre typhoïde. 

Le Frioul, établissement d'observation où sont retenus les passagers 
susceplibies de tomber malades, puisqu'ils sont censés être en période 
<rincul)aUon, n'est nullement agencé pour recevoir des hôtes de ce genre. 

La garde en est confiée à un vieux ménage, chargé d'ouvrir, de temps 
à au Ire, les fenêtres et d'aérer les bâtiments. Mais il n'y a aucun per- 
sonnel. C'est la vieille gardienne qui est censée faire les lits. En réalité, 
les chambres ne sont jamais faites. J'affirme que, pendant six jours que 
noub sommes restés au Frioul, nos chambres n'ont pas été faites une 
seule fois-. 

J'ai vu nos co-passagers porter leurs malles et cirer leurs boites. Les 
lits ne sont pas sortables avec des matelas plus courts que les sommiers et 
des draps grossiers qui ne recouvrent pas le lit. Dans la chambre figure 
une table juste assez grande pour recevoir une petite cuvette. 

L'éclairage est inconnu. Quant au chaufTagc, il est impraticable. Par le 
vont du nord, les cheminées refoulent afTreusement : il y a donc impos- 
sibilité d'allumer du feu. 

Dans les chambres sans cheminée, ce qui est te cas de notre dortoir à' 
quatre lits, le froid était tel que c'est h peine si nous avons pu obtenir 
T* fKîndant la nuit, même avec deux poêles à jiétrole. 

Et les deux dernières nuits de notre séjour, j'ai dû veiller debout mon 
enfant dans de telles conditions. 

Quant au pauvre malade, son lit était à droite d'une porte fermant sur 
lui, et chaque fois qu'on l'ouvrait, il était glacé. Grâce ii rubligeancc du 
Docteur Gnietli, directeur du lazaret, j'ai pu le défendre un peu du froid, 
les lieux derniers jours, en faisant clouer des bourrelets et en disposant 
une couverture en paravent entre la porte et le lit. 

Mais chaque coup de mistral remplissait sa chambre de fumée. 

11 est impossible, d'ailleurs, dans les locaux ouverts, de se défendre 
contre le vent, qui fait battre toutes les portes pendant la nuit et trouble 
tout repos. 

Au point de vue de ralimenlation, on est livré à la merci du tenancier 
du restaurant, qui n'a guère que des conserves défraîchies et dos eaux 
minérales vieillies. (Les plus fraîches dates de la quarantaine du Sénê(/al\) 

Il n'y a pas d'eau potable : on n'a que de l'eau de citerne amencc de 
Marseille le plus souvent. Le restaurateur possède un flltrc démodé et 
suspecL L'administration n'a pas de filtre, ofTrant toute garantie, pour le 
service couranL Enfin, il n'y a ni chaise & porteurs ni brancard pour 
transporter un passager malade ou blessé. 

On ne peut compter sur aucun serviteur pour rendre quelques services 
à un passager malade. Cette pénurie de ressources concerne le service 
des passagers de P' classe. 

Pour les autres, il n'en faut pas parler, — c'est la misère noire. Quant 
aux émigrés, ils sont entassés dans des hangars ouverts à tous les vents. 
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Il est absolument inhuroaio cependant d'al)riter ainsi de paarres geoi. 
L*hal)itude de la misère n'est [las une excuse pour leur inDLger un trût«- 
ment «lussi sommaire. 

Vu de la mer, le Frioul parait un établissement confortable. Ce sont de 
l>elles constructions presque monumentales, avec de beaux volets verts : 
mais derrière les murs de façade en superbes pierres, c*est le déaùment 
le plus lamentable. 

Ne disons pas que ce tableau est poussé au noir, car il ne fait que 
coiilinner ce que nous savions déjà par l'aventure célèbre du bateau 
\c Sen^Ujal en 1901, sur lequel se trouvaient M. Raymond Poincaré 
et dix-sppl médecins tous éminents, propres à bien voir et à bien 
juger. 

Ces passagers de marque firent grand tapage, avec juste raison, 
contre Torganisation matérielle défectueuse de ce lazaret, convaiocos 
quo leurs protestations seraient entendues en haut lieu et suscite- 
raient un projet d amélioration rapidement exécuté. 

L'Académie de médecine retentit de leurs doléances. L'inter- 
vention de M. le D' Bucquoy à la tribune de cette compagnie est 
présente à la mémoire de tous ceux qui se préoccupent de l'hygiène 
dans notre pays. 

L'année dernière, à cette même tribune, intervenait M. le D"" Vallio, 
r/ininenl hygiéniste, qui soulignait, dans des conclusions motivées, 
la in '(M'ssité urgente d'améliorer ce lazaret et son fonctionnement 
sniiitaiiv. 

Uu'a-t on fait depuis ces protestations de personnes si autorisées? 
Hi«'n. 

D'jiutre part, n'est-il pas légitime, en principe, de réduire ce 
séjour dans le lazaret au temps strictement utile pour uictlre la 
villt' dv Marseille à l'abri de tout danger de contamination ? 

P(nir alleindre ce but, n'y a-t-il pas lieu de réorganiser le service 
médical sur d<.*s bases irréprochables? 

Au V\o\i do faire peser sur un directeur unique la responsabilité 
d'uno dérision toujours grave, qui touche aux convenances très 
rospiM tables drs passagei-s aussi bien qu'aux intérêts mêmes de la 
ville à protéger, ne serait il pas préférable de confier à trois per- 
sonnes la mission délicate de se prononcer? Un chirurgien, un 
ni«'de(?in et un bactériologiste, tous trois nommés au concours, ne 
devraient ils pas, dans une grande ville comme Marseille, constituer 
un corps consultatif, arbitre des mesures à prendre? 

Je ne veux pas, dans cette lettre que je veux écourler. vous 
exp<»ser, jour par jour, heure par heure, les tribulations subies dans 
ce lazaret par le Prof"" Teissier et sa famille. 

Je tiens à votre disposition le journal de son séjour, d'une véra- 
citt'' non douteuse, qui est pa^ticuli^^ement instructif et qui met en 
luniifTc les imperfections du service médical actuel. 

Est-il admissible, dans notre civilisation moderne, au milieu des 
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Drogros si remarquables des sciences médicales, que la liberlt* 
ndtviduelle soit à la merci d*une erreur de diagnostic ou d*une 
enteur de diagnostic, fruits du mauvais vouloir ou de Tincom- 
pétence ? 

Dans l'aventure du Prof' Toissicr, six jours ont été nt^cessaires 
pour prendre une décision h l'occasion d'un passager atteint d'un 
abctrs de l'aine dont l'origine et la nature étaient faciles à établir 
rapidement, alors môme qu'on pouvait soupçonner un bubon 
pesteux. 

Personne ne me contredira lorsque j'affirmerai que dans l'état 
BCtuol de la bartériologie il ne faut pas six jours pour poser un 
diagnostic difTérentiel. 

Pendant ces hésitations, le (ils du D' Teissier se mourait de la 
fièvre typhoïde dans un milieu où il était impossible de lui donner 
des soins, bains froids et le reste. 

Je ne veux pas, Monsieur le Président du Conseil, vous adresser 
ane question à la tribune, ni vous interpeller sur cette situation 
pitoyable du lazaret du Frioul et le contrôle sanitaire qui y fonc- 
tionne. Je suis de ceux qui n'aiment pas à abuser des instants 
précieux de la Chambre, alors que tant de projets de loi à discuter 
et à voter sont on souffrance. J'ai, d'autre part, une confiance 
absolue dans votre compétence comme médecin, puis dans votre 
sollicitude vigilante comme ministre de l'Intérieur pour demander 
au Parlement les crédits nécessaires aux améliorations urgentes à 
apporter dans un service important. 

Le Parlement, à son tour, ne pourra se dérober à une obligation 
qui lui est imposée par la prévoyance hygiénique la plus élémen- 
taire, autant que par des sentiments humanitaires auxquels per- 
sonne ne peut rester indifférent. 

Ce n'est pas d'ailleurs au lendemain de la mise en vigueur de la 
loi sur la protection de la santé publique, qui impose aux communes 
et aux départements de si lourdes responsabilités et de si graves 
devoirs, que l'État doit hésiter à prendre souci de la vie des citoyens 
dans la sphère de ses propres attributions. A cet égard, les passagers 
qui séjournent au lazaret du Frioul sont aussi dignes d'être protégés 
que les habitants de Mareeille. 

Veuillez agréer, etc. 

D»" P. Cazeneuve, 

Professeur à la Facultë de médociuo de Lyon, 

Députe do Lyon, 

IVt^sidcDt du Conseil général du Rhùnc. 
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2- RAPPORT PRÉSENTÉ PAR M. HENRI MONOD, DIRECTECU DE 
L'HYGIENE PUBLIQUE, A MONSIEUR LE PRESIDENT DU CONSEIL, 
MLMSTRE DE L'LNTÉRIEUR 

Naples, le 25 avril 1903. 
Monsieur le Président, 

Au mois de janvier dernier, Irenle-qualre passagers du navire 
anglais Oroya ont élé retenus en observation au hizaret du Friouhav 
nombre de ces passagers se trouvaient M. le Prof' Teissier et quatre 
membres de sa famille, parmi lesquels son fils atné qui, déjà malade 
au moment du débarquement, est mort peu de temps après sw 
r<*lour à Lyon. M. le ProP* Cazeneuve, député du Rhùne, vousi 
a«lressé une lettre dans laquelle il vous transmet les doléances de 
M. Teissier contre, d'une part la décision qui a ordonné la mise 
en obsei-vation des passagers de VOroya, d'autre part l'instal- 
lation et le fonctionnement du lazaret du Frioul. Les plaintes de 
M. Teissier ne pouvaient manquer d'être examinées avec une 
scrupuleuse attention par votre administration. L'aulorit* qui 
s attache à la situation scientifique du plaignant, le respect que 
commande son caractère personnel, la sympathie qu'inspire le grand 
malheur qui Ta frappé, la précision de quelques-unes de ses criti- 
ques, le désir de profiter de toute occasion pour mieux connaître 
et pour améliorer la marche des services sanitaires, tout se réunis- 
sait pour (jue la lettre de l'honorable député de Lyon fût Tobjel 
d'un examen particulièrement attentif. Tel a été votre sentiment, 
M(»nsieur le Président, et c'est pourquoi vous avez bien voulu, 
sur ma proposition, me charger de procéder à une enquête sur 
place. 

J'ai fait cette enquête avec le concoui*s de M. le D' Faivre, 
inspecteur des services de la Santé dans les ports, et j'ai l'honneur 
d«' vous eu faire connaître les résultats. 

L'enquête a porté sur les deux points suivants : 

{^ Les passagers de V Oroya ont-ils été retenus au lazaret sans 
nécessité et par conséquent en violation des règlements sanitaires? 

2° Ont-ils été placés dans les conditions matérielles absolument 
défectueuses signalées par M. le Prof^ Teissier? 

1° Observation imposée aux passagers. 

Le vapeur anglais Oroya venant d'Australie, après escale à Port- 
Saïd, est arrivé au Frioul le 10 janvier au matin avec 178 passiigers. 
Le navire s'était arrêté à Naples, où il s'était vu refuser la libre 
pralicjue parce qu'un chauITeur indien présentait depuis le 5 «les 
symplùnies suspects de peste. Au Frioul le malade fut examiné 
par M. le D^ Catelan, directeur de la Santé, M. le D' Galetti, qui 
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remplit les fonctions de médecin en chef du lazaret, et M. le 
D' Gauthier, médecin de la Santé et bactériologiste du service 
sanitaire, qui a traité au Frioul un certain nombre de pesteux et a 
5lé lui-même atteint de la peste en 1900. C'est dire que cet examen 
clinique a été effectué avec le soin et la compétence désirables. 

11 n'a pas donné cependant des résultats concluants, non plus 
que Texamen bactériologique extemporané. M. le D*" Gauthier se 
mit alors en mesure de procéder à des recherches plus complètes 
(cultures et inoculations à des animaux) qui nécessitaient un assez 
long délai. Cependant il fallait prendre une décision à Tégard du 
navire, du malade et des passagers à destination de Marseille. La 
présence de ce cas suspect de peste plaçait, sans contestation 
possible, VOroya dans la catégorie des navires dits « infectés » 
(article 56 du règlement général de police sanitaire maritime), mais, 
comme l'article 65 autorise le débarquement des passagers qui en 
font la demande, « à condition qu'ils se soumettent aux mesures 
prescrites pour les navires infectés », le directeur de la Santé permit 
à ceux des voyageurs qui le désiraient de descendre au Frioul. 
34 passagers profitèrent de cette faculté, dont 18 de i^ classe et 16 
de 3*. Le navire repartit à destination de Plymouth et Londres, emme- 
nant son malade et les 144 passagers qui préférèrent rester à bord. 

M. le Prof' Teissier a exprimé cette opinion * que le chauffeur de 
VOroya n'était pas atteint de peste, mais seulement d'une adénite 
vulgaire absolument insuffisante pour justifier les mesures prises à 
l'égard du navire et des passagers. En admettant que cela fût, 
il n'en resterait pas moins à établir qu'au moment de l'arrivée à 
Marseille le diagnostic d'adénite vulgaire s'imposait et que l'hypo- 
thèse de peste ne pouvait pas être admise. Or, j'ai dit plus haut que 
le malade avait été examiné au Frioul par trois médecins dont la 
compétence ne saurait être discutée; deux d'entre eux avaient eu 
déjà l'occasion d'observer et de traiter des cas de peste. Sur VOroya, 
le malade avait été également vu par le médecin du bord et celui- 
ci avait même prié M. le D*" Teissier de vouloir bien lui prêter le 
concours de ses lumières. Semblable demande fut adressée à 
M. Teissier par les médecins du Frioul et, chaque fois, M. Teissier 
se refusa à visiter le chauffeur, alléguant qu'il ne voulait pas ris- 
quer de contagionner les membres de sa famille. M. Teissier serait 
évidemment mieux qualifié pour contester la nature de la maladie 
s'il avait consenti à voir le malade. Il semble aussi que l'objection 
qu'il opposa à cette visite prouve que lui-môme n'était pas con- 
vaincu que le cas fût inoffensif. 

Le navire, avant de venir au Frioul, s'était donc présenté à 
Naples, où il n'avait pas été admis. On savait à Marseille que 

1. Lcllre de M. le Prof Tejssier & M. le Prof Cazekeuve en date du 

12 mars 1903. — Bulletin médical, n* du 28 février 1903. 
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VOroyn u*iivaît pus eu la libre pratique en Italie; on s'y prtocnpût 
il«\j(\ des condilions dans lesquelles ce navire se présenterait et il 
eût fallu une démonstration scientitique indiscutable pour que le 
senice tle la Santé ne considérât pas coiinne suspect le malade qui 
se trouvait à bord. 

Cependant M. le D' (jauthier poursuivait ses recherclies lacté- 
riolo^iques. Le 14 janvier, il en transmettait à son chef le ivsultil 
néi;atif ; mais il se refusait à déclarer qu'il ne s'agissait pas de peste. 
M. Cutelan en informait votre département, auquel il comuiuiiiipiait 
en même temps une dépèche reçue la veille de Gibraltar et indi- 
quant que, lors du passage de VOroya eu vue de ce port, IVlat da 
chauffeur ne s'était pas aggravé et qu'il n*avait pas été constaté i 
bord de nouveau cas. 

D'après ces renseignements, votre administration estima, sur 
l'avis de M. ie Prof*^ Proust, inspecteur génénil des senices sani- 
taires, ([n'il y avait lieu de donner la libre pratique aux passagers 
retenus au Frioul. Le télégramme adressé à M. le D** Gatelan le ii, 
à 7 h. 40 du soir, fut transmis par lui au lazaret le lendemain à 
la première heure et communiquer aux quarantenaires par les soins 
de M. le D' Galetti. 

M. le prof"^ Teissier, auquel le pei-sonnel sanitaire n'a cessé de 
témoigner les plus grands égards, en fut averti le premier, mais 
les dispositions qu'il dut prendre pour assurer le transport à Lyon 
de son fils ne lui permirent pas de profiter dès le 15 de lautorisa- 
tinn donnée et il prolongea jusqu'au 16 au matin son séjour au 
FiitMil. M. le directeur de la Santé m'a déclaré que, désireui 
«Téviter au jeune malade un transport qui lui semblait pouvoir t'tre 
dangereux, il comptait offrir à M. le Prof. Teissier de s'installer 
dans rajuKirlemenl réservé aux inspecteurs (pavillon de l'adminis- 
traliun), mais que la surexcitation de M. Teissier et le langage qu'il 
lui tint en présence de ses subordonnés furent tels qu'il ne put pas 
même en faire la proposition. 

Je conclus, eu cv qui concerne Tobservaliou imposée aux passa- 
gers de VOroi/a, que les règlements sanitaires ont été rigoureusement 
observés par la direction de la Santé de Marseille, à laquelle on ue 
saurait adresser à cot éyard la moindre critique. Klle aurait encouru 
un blAme sévère si elle eût agi autrement qu'elle n'a fait. 



2 ' Conditions dans lescujelles les passagers de « l'Orova » ont 

ÉTÉ PLACÉS AU FRIOLL. 

Dans la lettre qu'il vous a adressée le 20 mars dernier, M. le 
Prof. Cazenouvo, député du Hhône, s'exprime ainsi : 

L'nrpnnisalion matérielle du Frioul est tellement défectueuse que je ne 
crains pas «le déclarer (luellc est une véritable honte pour noire France 
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civilisée. Que constatons-nous en eflet? J«» laisse la parole à mon hono- 
rable collègue de la Faculté de médecine ae Lyon, le Prof Teissier. 

■ Le Frioul, établissement d'observation où sont retenus les passagers 
susceptibles de tomber malades, puisqu'ils sont censés être en période 
d*incubation, n'est nullement agencé pour recevoir des hôtes de ce 
genre. La garde en est confiée à un vieux ménage, chargé d'ouvrir, de 
de temps à autre, les fenêtres et d'aérer les bâtiments. Mais il n'y a 
aucun personnel. C'est la vieille gardienne qui est censée faire les lits. 
En réalité, les chambres ne sont jamais faites. J'affirme que, pendant 
six jours que nous sommes restés au Frioul, nos chambres n'ont pas été 
faites une seule fois. J'ai vu nos co-passagers étrangers porter leurs 
malles et cirer leurs bottes. Les lits ne sont pas sortables avec des 
matelas plus courts que les sommiers et les draps grossiers qui ne 
recouvrent pas le liL Dans la chambre figure une table assez grande 
pour recevoir une petite cuvette. • 

J'ai examiné sur place et sans aucune idée préconçue la valeur 
de chacune de ces critiques. 

11 existe au lazaret du Frioul cinq pavillons destinés au logement 
des passagers, dont trois pour la i*^ classe contenant ensemble 
105 lits, et deux pour les 2^ et 3*^ classes contenant chacun 100 lits. 
Les 18 passagers de 1^ classe de ÏOroya ont été placés dans le 
pavillon dit a des services généraux » contenant 24 lits et au rez- 
de-chaussée duquel se trouve le restaurant. Les passagers avaient 
ainsi la facilité de prendre leurs repas sans sortir. 

A Tentrelien de chacun des pavillons (et non du lazaret entier, 
comme le croit M. Teissier) est affecté un garde secondé par sa 
femme. Il y iivait donc deux personnes, âgées à la vérité, mais 
cependant actives, pour le service des 18 passagers de l"^** classe. 
Minutieusement interrogés par moi, ces gens m*ont aflirmé que 
chaque jour ils avaient fait toutes les chambres et tous les lits. La 
gardienne, petite arlésienne extrêmement propre, très dégourdie, 
s'est montrée émue jusqu'aux larmes lorsque je lui ai lu la décla- 
ration de M. Teissier affirmant que jamais les chambres n'ont été 
faites. Elle affirme, elle, qu'elles les a faites chaque jour avec un 
soin particulier; que le « pauvre jeune homme » lui a montré com- 
ment il désirait que le sien fût fait; qu'elle a eu les meilleurs rap- 
ports avec cette famille. Voilà deux affirmations absolument con- 
traires, et il faut choisir entre elles. J'ai tenu à m'assurer que celte 
femme sait faire un lit et ai constaté qu'elle s'y prend d'une façon 
convenable. J'ai consulté le médecin chef du lazaret, M. le 
D»" (ialetti, qui était présent à mon enquête et auquel M. Teissier 
rend le meilleur témoignage; M. Galelti ne doute pas que la gar- 
dienne dise la vérité. Il n'avait reçu aucune plainte au sujet de l'en- 
tretien des chambres. Comment supposer que si les chambres 
n'avaient j)as été faites, les 18 passagei^ de l""* classe eussent sup- 
porté la chose en silence? Ou comment admettre que les gardiens, 
auxquels la famille Teissier avait été spécialement recommandée, 
qui voyaient les égards exceptionnels dont elle était l'objet et que 
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justitlaiont à la fois la situation personnelle de M. Teis«\er«tU 
maladie de son lils, eussent manqué j.our eux seuls aux deToiB 
quMls accomplissaient chaque jour pour les autres? Un dernier trûi 
parait décisif. « Quand ils sont parti.s, nous dit la vieille ganUenne, j 
M. et Mme Teissier m*ont bien récompensée. >» Ceci témoigne de U 
générosité de M. Teissier, mais qui croira quMI ait donné un larfe 
pourboin» à la femme qui. uniquement chargée de faire les cham- 
bres, m* les aurait pas faites une seule fois? 

Force est de penser que les souvenirs de M. Teissier, obscurdi 
par la douleur, ne lui représentent pas, en cette circonstance, les 
fails dans leur exactitude. 

M. Teissier a vu ses co-passagers porter leurs malles et cirer 
leurs bt^tes. 11 devrait dire : j'ai vu un passager porter sa malle et 
cirer ses bottes. Ainsi réduite, Tallégation de M. Teissier est con- 
firmée par M. b-i D"" Galet ti. Il est vrai qu'un passager anglais 
M. M*"*, a ciré lui-même ses chaussures. M. Galetti s'en est aperçu 
le df'rnier jour et lui a exprimé son regret qu'il n'eût pas ci-u devoir 
s'adresser pour cela aux gardiens. Au moment du départ, le même 
passagt>r a porté sa valise du pavillon au bateau sans attendre le 
garde, mais il l'a fait, a ajouté M. (ialetti, « en manière de plaisan- 
terie, affectant même de la mettre sur son épaule »». De ces deux 
menus faits est-il légitime de tirer les conclusions générales que tire 
M. Teissier? 

Celui-ci déclare encore que les draps ne recouvrent pas les lits. 
Les lils ont 1 m. UO de long et 1 mètre de large; les draps, que j'ai 
mesurés, ont 3 mètres de long sur 2 mètres de large. Il est donc 
inexact de dire qu'ils ne recouvrent pas le lit. Je reconnais cepen- 
dant ijut* le confort des voyageurs gagnerait à ce qu'ils fussent un 
peu |»lus longs et j'ai recommandé (jue, lors des futurs achats pour 
b's loi:enienls de l*"* classe, on achelAt des draps d'une longueur 
do 3 ni. îjO. 

Le mobilier des chambres semble insuffisant à M. Teissier. Le 
mobilier est uniforme pour toutes les chambres, fixé par un règle- 
ment (pi'a approuvé le ministre de l'Intérieur, Il est certaineinenl 
très simple. Peut-être l'est-il trop, surtout pour les passagei-s de 
f" classe. 

Je vous proposerai, monsieur le Ministre, de modifier sur ce 
point le règlement actuel, et d'ajouter au mobilier des chambres 
«le f- classe une armoire et un lavabo en marbre. Sivousvoulei 
h'wn approuver ma proposition, l'intervention de M. Teissier aura 
eu le résultat utile d'attirer l'attention sur ce point et d'avoir ainsi 
provoqué une amélioration dont profileront les voyageurs futurs. 
Ceux-ci, et l'administration elle-même, lui en seront reconnais- 
sants. 

Depuis ma visite au Frioul, j'ai visité le lazaret de Povêglia, à 
Vr'uise, Tun îles deux lazarets <Ie l'Italie. J'ai constaté que ramcu- 
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élément des chambres de l'« classe est encore plus simplifié que 
^elui des chambres du Frioul. 

L'éclairage, continue M. le Prof Tessier, est inconnu au Frioul. Quant 
^11 chauiTage, il est impraticable. Par le vent du nord les cheminées 
Vefoulent afTreusemenl; il y a donc impossibilité d allumer du feu. Dans 
lès chambres sans cheminée, ce qui est le cas de notre dortoir à quatre 
lits» le froid était tel que c'est à peine si nous avons pu obtenir V pen- 
dant la nuit, même avec deux poêles à pétrole. Et les deux dernières 
DDiU de notre séjour, j*ai dû veiller debout mon enfant dans de telles 
eooditions. 

Quant au i)auvre malade, son lit était à droite d'une porte fermant sur 
loi, et, chaque fois qu'on l'ouvrait, il était glacé. Grâce à l'obligeance du 
ly Galetti, directeur du lazaret, j'ai pu le défendre un i>eu du froid, les 
deux derniers jours, en faisant clouer des bourrelets et en disposant une 
souverture en paravent entre la porte et le lit. Mais chaque coup de 
mistral remplissait sa chambre de fumée. H est impossible d'ailleurs, 
lans des locaux ouverts, de se défendre contre le vent, qui fait battre 
toutes les portes pendant la nuit et trouble tout repos. 

L'éclairage n'est pas inconnu au Frioul puisque les salies du 
restaurant sont convenablement éclairées au moyen de lampes à 
pétrole et que chaque chambre est munie d'un chandelier de cuivre, 
les passage 1^, d'après le règlement en vigueur, devant se fournir 
eux-mêmes de bougies, lesquelles leur sont vendues au prix d'un 
tarif affiché. Mais ce système n'est pas d'accord avec les exigences 
des habitudes actuelles. J'ai donné des instructions pour que cha- 
cune des chambres affectées aux passagers de 1"» classe renfermât 
désormais une lampe à pétrole, sans préjudice des bougies qui 
»eraient fournies aux quarantenaires, à raison d'une bougie pour 
deux jours. 

En ce qui concerne le chauffage, tout le monde sait quelles diffi- 
cultés il présente à Marseille aux jours de mistral. Sur le rocher du 
Frioul il souffle parfois avec une violence telle qu'il devient en effet 
impossible d'entretenir du feu dans certaines pièces. J'ai invité le 
directeur de la Santé à faire étudier par l'architecte un projet en 
nie de fixer sur le haut des cheminées des coudes mobiles qui, sous 
l'impulsion même du vent se placeraient de telle sorte que le tirage 
ne fût plus contrarié. Mais je ne fonde pas grand espoir sur cet 
essai et j'ai bien peur que ces coudes soient assez vite emportés 
par quelque rafale. S'ils résistent, l'eau de la mer n'en altérera-t-elle 
pas très vite le fonctionnement? Nul n'ignore que l'on se défend 
malaisément du froid dans le Midi. Heureusement il y est rare. 
C'est une fatalité bien déplorable qu'il ait été aussi vif et le vent 
oiussi violent pendant que M. Teissier fils était malade au Frioul, 
mais il est injuste d'en rendre le service sanitaire responsable. Il 
me paraît, d'ajjrès les renseignements que j'ai recueillis, que celui- 
:i a fait ce qui dépendait de lui pour atténuer le mal. 

On avait laissé à M. Teissier le choix de son appartement. La 
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chambre qu'il choisit était une vaste pièce à quatre liu. une 
deux (sur 18) qui n'ont pas de chemjnée. Pour chauiïer ces i> 
et celle où la cheminée fonctionnait mal en raison du vent, i 
immédiatement venir de Marseille des poêles à pétrole i- 
M. Teissier, on en mit deux dans sa chambre. On ne pouvait 
faire mieux. Les efforts du personnel pour préserver le malad 
ainsi atlest«-s par M. Teissier lui-même. 

Au point (le vue de ralimentation, dit M. Tessier, on est iivr 
merci tlu tenancier du restaurant, qui n'a guère que des cor 
défraîchies et des eaux minérales vieillies. (Les plus fraiches daten 
quarantaine du Sénégall) Il n'y a pas d*eau potable; on n'a que< 
de citerne, amenée de Marseille le plus souvent. Le restaurateur ] 
un filtre démodé et suspect. L*administratton n'a pas de filtre 
toute garantie pour le senice courant. 

J'ai visité avec soin le restaurant, inspectant les armoires 
offices où sont placées les provisions. Il est certain que le rest 
devient insuffisant lorsque le lazaret est occupé par un 
nombre de passiigers; cette insuffisance a été spécialement si 
en 11)02 à propos de l'affaire du Sénéga!, et il y aura une impc 
réforme à faire sur ce point. Mais, pour les 34 quarantenai 
VOroya, notamment pour les 18 passagers de i^^ classe, le i 
rant a fonctionné d'une façon convenable. 

(Vesl dans l'après-midi du iO que leur débarquement fut d 
à 7 h. 1 4 le dîner était servi. Le restaurateur s'était rendu 
seille à bord d'un remorqueur mis à sa disposition et cl 
ranion»' un cuisinier et des aides, en même temps qu'il rapi 
les provisions nécessaires. 

Vt»ici les menus que j'ai retrouvés; les autres étaient à lav. 
ayant été, comme l'indique le règlement, présentés matin et 
l'approbation du médecin chef du lazaret. 



DÉJEUNER DL* Il JANVIER 

Hors-tlNeuvre variés. 

OKiifs à la Bécliamel. 

Navarin ii la bourgeoise. 

CiUeletles au cresson. 

Desserts assortis. 

DÉJEUNER DU 1.') JANVIER 

llors-d'o'uvre variés. 

Oiuclelte fines herbes. 

Veau sauté aux petits pois. 

Gipotde mouton rôti. 

Desserts assortis. 



DÉJEUNER DU 14 JaNVIE 

Hors-d'a»uvre variés. 
OEufs brouillés aux champip 
Foie de veau à l'anglaise 
Rosbif aux pommes rissolé 
Desserts assortis. 

DI.NER DU 15 JANVIER 

Consommé de volaille roya 

Volaille gros sel. 

Petits pois au jambon. 

Longes de mouton rétics 

Soufflé chocolat. 

Desserts assortis. 
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Est-il juste d'insinuer, comme le fait M. le Prof' Teissier, que 
^8 compagnons et lui n'ont étt^ nourris que de conserves défraî- 
chies? 

Aucune plainte n'a ét«^ élevée contre la nourriture par les autres 
passagers : j'ai même trouvé sur le livre du restaurateur une appré- 
ciation élogiouse de celle nourriture, signée par un passager. 
If. M'", ce même M. M**' qui cirait ses bottes et portait sa valise. 
- Quelques-unes des bouteilles d'eaux minérales qui se trouvaient 
au Frioul dataient de la quarantaine précédente. Qu'y a-t-il là de 
Buqirenant? Quand M. Tessier commande de Teau minérale à ses 
malades, a-t-il le moyen de s'assurer depuis combien de temps la 
bouteille est dans les magasins du pharmacien? Il a exprimé le 
lésir d'avoir de Teau de Pougues-Saint-Léger ; on en a immédiate- 
ment fait venir de Marseille. Depuis combien de temps était-elle à 
Ifarseille? Ni lui, ni nous, ne pouvons le savoir. 

U H y a pas iVeau potable, dit encore M. Tessier : onn'aquede Veau 
ie citerne amenée le plus souvent de Marseille. Le rocher du Frioul 
Q^ofTrant ni source, ni rivière, on ne peut en effet y consommer que 
de l'eau de citerne; cette eau, recueillie sur les toitures des pavil- 
lons, n'est pas de qualité mauvaise et jamais, à la connaissance des 
médecins de la Santé, elle n'a occasionné d'indispositions. Les 
citernes sont couvertes et munies de pompes. Les passagers n'ont 
pas bu de l'eau apportée de Marseille, les citernes des pavillons 
lyant été plus que suffisantes. C'est pour les douches, les bains et 
le fonctionnement des appareils de désinfection qu'il a été parfois 
nécessaire de faire venir de l'eau, après épuisement de la citerne 
le Pomègues : il y a lieu d'espérer que les améliorations récentes 
apportées à cette citerne rendront désormais inutiles ces achats 
l'eau. Pas plus que dans les pavillons, l'eau pour les bains n'a fait 
léfaut aux passagers de ÏOroya. Le premier jour, 18 personnes 
ie sont baignées; le lendemain 11 bains ont été donnés et le troi- 
ûème jour le chiffre des demandes n'a pas excédé 6; le froid s'était 
léjà fait sentir. Les derniers jours de l'isolement, les cabines de 
^ains ont été délaissées, ce qui est naturel, étant donnée la rigueur 
le la température. 

Le filtre du restaurant est d'un modèle très usité à Marseille. Je 
-econnais cependant qu'il peut prêter à la critique. J'ai donné des 
>rdrcs pour que des bougies Chamberland lui soient substituées. 

Je continue l'énumération des griefs de M. Teissier : // ny a ni 
^kaise à porteurs, ni brancards pour transporter un passager ou blessé. 
!)n ne peut compter sur aucun serviteur pour rendre quelques services à 
m passager malade. 

II est inexact de dire qu'il n'y a pas de brancard au Frioul. Le 
)rancard couvert qui sert au transport des malades aurait été mis 
i la disposition de M. Teissier si celui-ci avait prévenu M. le D»" Galetti 
lue M. le médecin-inspecteur Viry devait envoyer au Frioul un 
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brancard militaire. Ce brancard militaire n'a pas même été nWisé. 
Voici dans quels termes M. le h^ Galetti^ dans un rapport en date 
du 8 mars 1903, explique le fait : « Si le brancard de l'armée netal 
pas em|doyé, c'est qu'ayant avis»» dans le couloir du pavillon luw 
chaise longue que j'appris appartenir à la famille Teissier, je 
su^m'rai à M. le Pruf. Teissier l'id^»e de s'en servir aux lieu et place 
du brancard, sa construction permettant d'y adapter une sorte dft 
petite tente qui protégea cfticacement le malade durant son tram- 
port du Frioul au bateau et du bateau à la gare. » 

Le personnel n'a pas fait défaut plus que le brancard. Il y avait 
au Frioul 10 [)réposés ou gardes, sans parler des mariniers de U 
chaloupe, qui auraient porté le malade du pavillon au bateau, 9 
M. Teissier no se fût assuré le concours d'infirmiers militaires. H 
semble (]ue ce soient les facilités mêmes qui lui ont été dunnétf 
[tar l'autorité sanitaire qui ont fait supposer à M. Teissier que « Ton 
iif i)eut com]>ter au Frioul sur aucun serviteur pour rendre quelques 
services à un passager mahide ». 

J'estime néanmoins qu'il serait possible de mettre un terme aox 
[ilaintes, justes ou non, des voyageurs, aussi bien à celles qui 
s'adressent au personnel servant, lequel étant si rarement utilisé 
es! fatalement assez médiocre, qu'à celles qui concernent l'alimeD- 
talion. Le moyen serait que l'armement continuât pendant la période 
d'observation à nourrir et à servir ses passagers; ce serait parfai- 
tement juste et mettrait fin à tous les embarras. C'est la soJutioD 
(jui a prévalu en Italie, à ce que m'a déclaré le Medico-Prorenritl 
de lu province de Venise, M. le D»" Guilio-Wolner. C'est celle que 
j'auiai l'honneur de vous proposer de soumettre à Texamen da 
(lOniité consulatif d'hygiène *. Ici encore, si vous partagez mon 
opinion, l'action de M. le Prof. Teissier aura été profitable. 

Celte pénurie de ressources, ajoute M. Teissier, concerne le service de 
preiiiière classe. Pour les autres, il n'en faut pas parler : c'est la misère 
noire. Quant aux émigrés, ils sont entassés dans des hangars ouverts à 
tous les vents. 11 est absolument inhumain cependant d*abriter ainsi de 
pauvres gens. L'iiabitude de la misère n*est pas une excuse pour leur 
innif,'er un traitement aussi sommaire. 

En raison de la rigueur de la température, M. le Directeur de la 
Santé a fait installer dans le pavillon de la seconde classe les 10 pas- 
sagers <le 2^ classe; à l'un d'entre eux, presque sans ressources, on 
n'a rien réclamé pour sa nourriture. Il n'y avait piis d'émigrantsà 
bord de VOroya. Ceux qui viennent de Syrie, et que les règlements 
obligent à subir au Frioul la visite médicale et des mesures de 
désinfection, disposent à cet effet de locaux spéciaux bien clos et 
bi( n chauffés, aménagés dans le grand hangar de Pomègues. En 

I. Le Comité consultatif a été en effet saisi de la question par M. le 
président du Conseil. Il n'en a pas encore délibéré (août 1903). 
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^^ de quarantaine, les passagers de cette catégorie seraient logés 
ians les hangars de Hatoneau qui sont parfaitement fermés. Sur ce 
point encore les censures de M. Teissier sont empreintes d'une si 
torte exagération qu'il est véritablement impossible d'en rien 
"Retenir. 

J'ai étudié un par un les griefs de M. le Prof. Teissier et montré 
sur quels points, très limités, il semble juste d'en lonir compte. 
J'ajoute cette observation générale que, de tous les passagers de 
YOroyi, il a été le seul à se plaindre. 

Plusieurs des autres, en quittant le Frioul, ont témoigné leur 
satisfaction de la manière dont ils avaient été traités. 

En résumé, le lazaret du Frioul présente, à côté d'avantages de 
premier ordre et auxquels les plus hautes autorités françaises et 
étrangères ont rendu justice, des défectuosités de détails résultant 
de son inutilisation habituelle et surtout de Tinsufflsance des crédits 
affectés à son entretien et à son fonctionnement. Ces défectuosités, 
mement ressenties par certains passagers que leur détention forcée 
rend plus irritables, entretiennent au sujet de nos lazarets celte 
Dpinion erronée que le service sanitaire français est inférieur à sa 
lâche. Les faits protestent contre une telle .insinuation. Depuis 
1890 la peste sévit aux Indes; elle s'est répandue dans les cinq 
parties du monde; le Portugal, l'Italie, l'Angleterre, pays voisins 
du nôtre, ont été atteints par cette affection; dans la seule année 
1901, 16 navires infectés se sont présentés au Frioul et ont débarqué 
lu lazaret 27 pesteux. Le service de la Santé a jusqu'ici réussi à 
irréler la maladie aux portes de Marseille, et cette grande ville, 
non plus que le reste du territoire français, n'a eu à en souffrir ni 
dans son état sanitaire ni dans son commerce. Après tout, comme 
le faisait remarquer un journal de Marseille, le Petit Provençal, 
5n annonçant l'enquête dont vous m'aviez chargé, c'est là ce qui 
Importe à la population de Marseille comme à celle de la France. 
Au regard de ce résultat, dont le service de la Santé peut à bon 
droit se montrer fier, les incommodités d'installation apparaissent 
comme d'importance secondaire. Votre administration, Monsieur 
le Pp'sident, n'en est pas moins désireuse de poursuivre l'amélio- 
ration de l'état de choses actuel, et elle le fera dans la mesure où le 
Parlement croira devoir lui en fournir les moyens. 

Veuillez agréer. Monsieur le Président, l'assurance de mon res- 
pectueux dévouement. 

Le conseiller (TÈtat, directeur 
(le l'assistance et de Vhygiène publiqueUf 
Henri Monod. 



ANNEXE VII 

LOI DU 15 FÉVRIER 1902 
RELATIVE A LA PROTECTION DE LA SANTÉ PUBLIQOB 

Le SÉNAT et la Cuaiibre des députés ont adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 

TITRE L — DES MESURES SANITAIRES GÉNÉRALES 

CHAPITRE I. — MESURES SANITAIRES GÉNÉRALES. 

Article premier. — Dans toute commune, le maire est tenu, 
afin de protéger la santé publique, de déterminer, après avis du 
conseil municipal et sous forme d'arrêtés municipaux portant règle- 
ment sanitaire : 

1° Les précautions à prendre, en exécution de Tarticle 97 de 
la loi du 5 avril 1884*, pour prévenir ou faire cesser les maladies 
transmissibles visées à l'article 4 de la présente loi, spécialement 
les mesures de désinfection ou même de destruction «les objets à 
l'usage des malades ou qui ont été souillés par eux, et généralement 
des objets quelconques pouvant servir de véhicule à la contagion; 

2° Les prescriptions destinées à assurer la salubrité des maisons 

1. Promulguée au Journal offic'el du 19 février 1902. 

•J. Loi DU AVBiL 1884 SUR l'organisation mumcipai.e. 

Art. 97. — La police munici()ale a pour objet d'assurer le bon ordre, la 
sAreté et la salubrité publiques. 
Elle comprend notamment : 

6" Le soin de prévenir, par des précautions convenables, et celui de 
faire cesser, par la distribution des secours nécessaires, les accidents et 
les fléaux calamileux, tels que les incendies, les inondations, les maladies 
épidémiques ou contagieuses, les épizooties, en provoquant, s'il y a lieu, 
l'intervention de Tadministralien supérieure. 
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^le leurs dépendances, des voies privées, closes ou non à leurs 

K:"émitrs, des logements loués en garni et des autres aggloméra- 

"^às, quelle ((u'en soit la nature, notamment les prescriptions 

:itives à Talimentation en eau potable ou à Tévacuation des 

1-ières usées. 

k.RT. 2. — Les règlements sanitaires communaux ne font pas 

»tacle aux droits conférés au préfet par Tarticle 99 de la loi du 

>'ril 1884». 

îs sont approuvés par le préfet, après avis du conseil départe- 

•ntal d'hygiène. Si, dans le délai d'un an à partir de la promul- 

jon de la présente loi, une commune n'a pas de règlement sani- 

re, il lui en sera imposé un, d'office, par un arrêté du préfet, le 

iseil départemental d'hygiène entendu. 

Jans le cas où plusieurs communes auraient fait connaître leur 

onté do s'associer, conformément à la loi du 22 mars 1890*, pour 

Loi du 5 avril 1884. 

lUT. 99. — Les pouvoirs qui appartiennent au maire, en vertu de 
*ticle 91, ne font pas obstacle au droit du préfet de prendre, pour 
lies les communes du département ou plusieurs d*entre elles, et dans 
s Ifîs cas où il n'y aurait pas été pourvu par les autorités municipales, 
les mesures relatives au maintien de la salubrité, de la sûreté et de 
tranquillité publiques. 

ie droit ne pourra être exercé par le préfet à Pégard d'une seule com- 
ne qu'après une mise en demeure au maire restée sans résultat. 

Loi du 22 mars 1890 sua les sy.ndicats db communes. 

iRTiCLB UNIQUE. ^ Il est BJouté à la loi du 5 avril 1884 un titre ainsi 
KU : 

TITRE VIII. — DBS SYNDICATS DK COMMUNES 

lrt. 109. — Lorsque les conseils municipaux de deux ou de plusieurs 
nmunes d'un même département ou de départements limitrophes ont 
. connaître, par des délibérations concordantes, leur volonté d'associer 
communes qu'ils représentent en vue d'une œuvre d'utilité intercom- 
nale et qu'ils ont décidé de consacrer à celte œuvre des ressources 
fisantes, les délibérations prises sont transmises par le préfet au 
nistre de Tlntérieur, et, s'il y a lieu, un décret rendu en Conseil d'État 
orise la création de l'association, qui prend le nom de syndicats de 
nmunes. 

)'autres communes que celles primitivement associées peuvent être 
nises. avec le consentement de celles-ci, à faire partie de Tassociation. 
> délibérations prises à cet eflTet par les conseils municipaux de ces 
nmunes et des communes déjà syndiquées sont approuvées par décret 
iple. 

lrt. 170. — Les syndicats de communes sont des établissements publics 
eslis de la personnalité civile. 

.es lois et règlements concernant la tutelle des communes leur sont 
ilicables. 
lans le cas où les communes syndiquées font partie de plusieurs dépar- 
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rexécution des mesures sanitaires, elles pourront adopter les mhui — ^ 
règlements, qui leur seront rendus applicables suivant les tonseï 
prévues par ladite loi. S:}^ 

Art. 3. — En cas d'urgence, c'est-à-dire en cas d'épidémie « 
dun autre danger imminent pour la sauté publique, le préfet pcaA 
ordonner l'exécution immédiate, tous droits réservés, des mcsotti 
prescrites [)ar les règlements sanitaires prévus par rarticle premer. 
L*urgeuce doit être constatée par un arrét*:^ du maire, et, à «• 
défaut, par un arrêté du préfet, que cet arrêté spécial s'appUqwà 
une ou plusieurs personnes ou qu'il s*applique à tous les habitai* 
de la commune. 

Art. 4. — La liste des maladies auxquelles sont applicables kl 

tements, le syndicat ressortit à la préfecture du département anqtil 
appartient la commune siège de l'association. 
Aht. 1"1. — Le syndicat est administré par un comité. 

Art. 1'42. — La commune siège du syndicat est fixée par le dèoet 
d'institution, sur la proposition des communes syndiquées. 

Les règles de la comptabilité des communes s'appliquent à la compter 
biiité des syndicats. 

Art. 177. — Le budget du syndicat pourvoit aux dépenses de créatioii 
et d'entretien des établissements ou services pour lesquels le syndicat est 
constitué. 

Les recettes de ce budget comprennent : 

1" La contribution des communes associ<^es. Cette contribution est 
obligatoire pour lesdites communes pendant la durée de l'association et 
dans la limite des nécessités du service telle que les délibérations initiales 
des conseils municipaux l'ont déterminée. Les communes associées pour- 
ront nlTcctera cette dépense leurs ressources ordinaires-ou extraordinaires 
disponibles. Elles sont, en outre, autorisées à voter, à cet effet, cinq 
centimes spéciaux; 

2** Le revenu des biens, meubles ou immeubles, de l'association; 

3" Les sommes qu'elle reçoit des administrations publiques, des asso- 
ciations, des particuliers, en échange d'un service rendu; 

4** Les subventions de l'État, du département et des communes; 

T)" Les produits des dons ou legs. 

Copie de ce budget et des comptes du syndicat sera adressée chaque 
année aux conseils municipaux des communes syndiquées. 

Les conseillers municipaux de ces communes pourront prendre com- 
munication des procès-verbaux des délibérations du comité et de la com- 
mission «le surveillance. 

Art. 178. — Le syndicat peut organiser des services intercommunaux 
autres que ceux prévus au décret d'institution, lorsque les conseils muni- 
cipaux des communes associées se sont mis d'accord pour ajouter ces 
services aux objets de l'association primitive. L'extension des attributions 
du syndicat doit être autorisée par décret rendu dans la même forme 
que le décret d'institution. 

Art. no. — Le syndicat est formé soit à perpétuité, soi t pour une durée 
déterminée par le décret d'institution. 
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sitions de la présente loi sera dressée, dans les six mois 

en suivront la promulgation, par un décret du Président de 

iépublique, rendu sur le rapport du ministre de l'Intérieur, 

-S avis de l'Académie de médecine et du Comité consulatif 

ygiène publique de France. Elle pourra être revisée dans la 

me forme. 

4rt. 5. — La déclaration à l'autorité publique de tout cas de 
ne des maladies visées à l'article 4 est obligatoire pour tout doc- 

ur en médecine, officier de santé ou sage-femme qui en constate 

.'xistence. Un arrêté du ministre de l'Intérieur, après un avis de 

Académie de médecine et du Comité consultatif d'hygiène publique 

e France, fixe le mode de la déclaration. 

Art. 6. — La vaccination antivariolique est obligatoire au cours 
.8 la première année de la vie, ainsi que la revaccination au cours 
le la onzième et de la vingt et unième année. 

Les parents ou tuteurs sont tenus personnellement de l'exécution 
de ladite mesure. 

Un règlement d'administration publique, rendu après avis de 
l'Académie de médecine et du Comité consulatif d'hygiène publique 
de France, fixera les mesures nécessitées par l'application du présent 
article. 

Art. 7. — La désinfection est obligatoire pour tous les cas des 
maladies prévues à l'article 4; les procédés de désinfection devront 
être approuvés par le ministre de l'Intérieur, après avis du Comité 
consultatif d'hygiène publique de France. 

Les mesures de désinfection sont mises à exécution, dans les villes 
de 20 000 habitants et au-dessus, par les soins de l'autorité muni- 
cipale, suivant des arrêtés du maire, approuvés par le préfet, et, 
dans les communes de moins de 20 000 habitants, par les soins d'un 
service départemental. 

Les dispositions de la loi du 21 juillet 1856 et des décrets et arrêtés 
nltérieurs, pris conformément aux dispositions de la dite loi, sont 
applicables aux appareils de désinfection. 

Un règlement d'administration publique, rendu après avis du 
Comité consultatif d'hygiène publique de France, déterminera les 
condition? que ces appareils doivent remplir au point de vue de 
l'efficacité des opérations à y effectuer. 

Art. 8. — Lorsqu'une épidémie menace tout ou partie du terri- 
toire de la République ou s'y développe, et que les moyens de 
défense locaux sont reconnus insuffisants, un décret du Président 
de la République détermine, après avis du Comité consultatif d'hy- 
giène publique de France, les mesures propres à empêcher la pro- 
pagation de cette épidémie. 

11 règle les attributions, la composition et le ressort des autorités 
et administrations chargées de Texécution de ces mesures, et leur 
délègue, pour un temps déterminé, le pouvoir de les exécuter. Les 
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frais (Inexécution de ces mesures, en personnel et en matériel, soit 
à la charge de TÉtat. 

Les décrets et actes administratifs qui prescrivent TappUcato 
de ces mesures sont exécutoires dans les vingt^uatre heures, i 
partir de leur publication au Journal offideL 

AiiT. 9. — Lorsque pendant trois années consécutives le nombre 
des décès dans une commune a dépassé le chiffre de la mortaliU 
moyenne de la France, le préfet est tenu de chareer le conseil 
départemental d^hygiène de procéder, soit par lui-même, soit par 
la commission sanitaire de la circonscription, à une enquête sur 
les conditions sanitaires de la commune. 

Si cette enquête établit que l'état sanitaire de la commune néces- 
site des travaux d*assainissement, notamment qu'elle n'est pas 
pourxnie d'eau potable de bonne qualité en quantité sutlisante, ou 
bien que les eaux usées y restent stagnantes, le préfet, apr^s une 
mise en demeure à la commune non suivie d*e(Tet, invite le conseil 
d/'[)artemental d'hygiène à délibérer sur Futilité et la nature des 
travaux jugés nécessaires. Le maire est mis en demeure de pré- 
senter ses observations devant le conseil départemental d'hygiène. 

Kn cas d'avis du conseil départemental d'hygiène contraire à 
l'exécution des travaux ou de réclamation de la part de la com- 
mune, le préfet transmet la délibération du conseil au ministre Je 
l'Intérieur, qui, s'il le juge à propos, soumet la question au Comité 
consultatif d'hygiène publique de France. Celui-ci procède à une 
eniiuiHe dont les résultats sont aflichés dans la commune. 

Sur les avis du conseil départemental d'hygiène et du Comité con- 
sultatif d'hygiène publique, le préfet met la commune en demeure 
de diessor le projet et de procéder aux travaux. 

Si, dans le mois qui suit cette mise en demeure, le conseil muni- 
cipal ne s'tîst pas engagé à y déférer, ou si, dans trois mois, il n'a 
pris aucune mesure en vue- de l'exécution des travaux, un décret 
(lu Président de la République, rendu en Conseil d'État, ordonne 
ces travaux, dont il détermine les conditions d'exécution. U 
dépense ne pourra être mise à la charge de la commune que par 
une loi. 

Le Conseil général statue, dans les conditions prévues par l'ar- 
ticle 40 de la loi du 10 août 1871 *, sur la participation du dépar- 
tement aux dépenses des travaux ci-dessus spécifiés. 

Art. 10. — Le décret déclarant d'utilité publique le captage d'une 

t. C'esl-à-dire que cet objet csl un de ceux sur lesquels le conseil 
général slatue dêlinitivement. - Les délibérations par lesquelles le con- 
seil général slaluc; dôfînitivcment sont exécutoires si. dans le délai de 
vingt jours à partir de la clôture de la session, le préfet n'en a pas 
deuian'Jc l'annulation pour excès de pouvoir ou pour violation d'une dis- 
position de la loi ou d'un règlement d'administration publique • (.\rt. 41 
de la loi du 10 août 1871). 
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^^"Urce pour le service d'une commune dclerminera, s'il y a lieu, 

^^ même temps que les terrains à acqutTir en pleine propriété, 

^^ périmètre de protection contre lu pollution de la dite source. Il 

^•t interdit d'épandre sur les terrains compris dans ce périmètre 

^«s engrais humains et d*y forer des puits sans Tautorisation du 

l^téfet. L'indemnité qui pourra- être due au propriétaire de ces ter- 

^^ns sera déterminée suivant les formes de la loi du 3 mais 1841 

^ttr Texpropriation pour cause d'utilité publique, comme pour les 

writages acquis en pleine propriété. 

Ces dispositions sont applicables aux puits ou galeries fournis- 
sant de Teau potable empruntée à une nappe souterraine. 

Le droit à Tusage d'une source d'eau potable implique, pour la 
commune qui le possède, le droit de curer cette source, de la cou- 
Trir et de la garantir contre toutes les causes de pollution, mais 
non celui d'en dévier le cours par des tuyaux ou rigoles. Un règle- 
ment d'administration publique déterminera, s'il y a lieu, les con- 
ditions dans lesquelles le droit à l'usage pourra s'exercer. 

L'acquisition de tout ou partie d'une source d'eau potable par la 
commune dans laquelle elle est située peut être déclarée d'utilité 
publique par arrêté préfectoral, quand le débit à acquérir ne dépasse 
pas deux litres par seconde. 

Cet arrêté est pris sur la demande du conseil municipal et l'avis 
du conseil d'hygiène du département. Il doit être précédé de l'en- 
quête prévue par l'ordonnance du 23 août 1835. L'indemnité d'ex- 
propriation est réglée dans les formes prescrites par l'article 16 de 
la loi du 21 mai 1836'. 

CltAPnRB 11. — MBSUItES SANITAIRES RELATIVES AUX IMMEUBLES 

Art. 11. — Dans les agglomérations de 20000 habitants et au- 
dessus aucune habitation ne peut être construite sans un permis 
du maire constatant que, dans le projet qui lui a été soumis, les 
conditions de salubrité prescrites par le règlement sanitaire, prévu 
à l'article l*^"*, sont observées. 

A défaut par le maire de statuer dans le délai de vingt jours, à 
partir du dépôt à la mairie de la demande de constmire, dont il sera 
délivré récépissé, le propriétaire pourra se considérer comme auto- 
risé à commencer les travaux. 

L'autorisation de construire peut être donnée par le préfet en cas 
de refus du maire. 

Si l'autorisation n'a pas été demandée ou si les prescriptions du 
règlement sanitaire n'ont pas été observées, il est dressé procès- 
verbal. En cas d'inexécution de ces prescriptions, il est procédé 
conformément aux dispositions de l'article suivant. 

1. Il s'agit ici des formes très simplifiées adoptées en matière vicinale. 
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Art. 12. — Lorsqu'un immeuble, bûti ou nou, atlenanl ou non 
à la voie publique, est dangereux pour la santé des occupants ou 
des voisins, le maire ou, à son d«'?faut, le préfet, invite la commis- 
sion sanitaire prévue par larticle 20 de la présente loi à donner 
son avis : 

1® Sur l'utilité et la nature des travaux; 

2*^ Sur l'interdiction d'habitation de tout ou partie de l'immeuble 
jusqu'à ce que les conditions d'insalubrité aient disparu. 

Le rapport du maire est déposé au secrétariat de la mairie à la 
disposition des intéressés. 

Les propriétaires, usufruitiers ou usagers sont avisés, au moins 
quinze jours d'avance, à la diligence du maire et par lettre recom- 
mandée, de la réunion de la commission sanitaire, et ils produisent, 
dans ce délai, leurs observations. 

Ils doivent, s'ils en font la demande, être entendus par la com- 
mission, en personne ou par mandataire, et ils sont appelés aux 
visites et constatations de lieux. 

En cas d'avis contraire aux propositions du maire, cet avis est 
transmis au préfet, qui saisit, s'il y a lieu, le conseil départeraenlal 
d'hygiène. 

Le préfet avise les intéressés, quinze jours au moins d'avance, 
par lettre recommandée, de la réunion du conseil départemental 
d'hygiène et les invite à produire leurs observations dans ce délai. 
Ils peuvent prendre communication de l'avis de la commission sani- 
taire, déposé h la préfecture, et se présenter, en personne ou p«ir 
mandataire, devant le conseil ; ils sont appelés aux visites et cons- 
tatations de lieux. 

L'avis de la commission sanitaire ou celui du conseil d'iiygi^"^ 
fixe le délai dans lequel les travaux doivent être exécutés ou dans 
lequel l'immeuble cessera d'être habité en totalité ou en partie. Ce 
délai ne commence à courir qu*à partir de l'expiration du délai J'? 
recours ouvert aux intéressés par l'article 13 ci-après ou de la noti- 
fication de la décision définitive intervenue sur le recours. 

Dans le cas où l'avis de la commission n'a pas été contesté par 
le maire, ou, s'il a été contesté, après notification par le préfet de 
Tavis du conseil départemental d'hygiène, le maire prend un arrêté 
ordonnant les travaux nécessaires ou portant interdiction d'habiter, 
et il met le propriétaire en demeure de s'y conformer dans le délai 
Ûxé, 

L'arrêté portant interdiction d'habiter devra être revêtu de l'ap- 
probation du préfet. 

Art. 13. — Un recours est ouvert aux intéressés contre l'arrêté 
du maire devant le conseil «le préfecture, dans le délai d'un mois 
à dater de la notification do l'arrêté. Ce recours est suspensif. 

Art. 14. — A défaut de recours contre l'arrêté du maire ou si 
l'arrêté a été maintenu, les intéressés qui n'ont, pas ejçécuté, dans 
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le délai imparti, les travaux jugés nécessaires, sont traduits devant 
le tribunal de simple police, qui autorise le maire à faire exécuter 
les travaux d*oliice, à leurs frais, sans préjudice de l'application de 
l'article 471, § 15, du Code pénal >. 

Ed cas d^nterdiction d'habitation, s'il n'y a pas été fait droit, 
les intéressés sont passibles d'une amende de 16 francs à 500 francs 
et traduits devant le tribunal correctionnel, qui autorise le maire à 
faire expulser, à leurs frais, les occupants de l'immeuble. 

Art. 15. — La dépense résultant de l'exécution des travaux est 
garantie par un privilège sur les revenus de l'immeuble, qui prend 
rang après les privilèges énoncés aux articles 2101 et 2103 du 
Code civil. 

Art. 16. — Toutes ouvertures pratiquées pour l'exécution des 
mesures d'assainissement, prescrites en vertu de la présente loi, 
sont exemptes de la contribution des portes et fenêtres pendant 
cinq années consécutives, à partir de l'achèvement des travaux. 

Art. 17. — Lorsque, par suite de l'exécution de la présente loi, 
il y aura lieu 'à la résiliation des baux, cette résiliation n'emportera, 
în faveur des locataires, aucuns dommages et intérêts. 

Art. 18. — Lorsque l'insalubrité est le résultat de causes exté- 
rieures et permanentes, ou lorsque les causes d'insalubrité ne 
peuvent être détruites que par des travaux d*ensemble, la commune 
peut acquérir, suivant les formes et après l'accomplissement des 
formalités prescrites par la loi du 3 mai 1841, la totalité des pro- 
[>riétés comprises dans le périmètre des travaux. 

I^s portions de ces propriétés qui, après assainissement opéré, 
resteraient en dehors des alignements arrêtés par les nouvelles 
constructions, pourront être revendues aux enchères publiques, sans 
que les anciens propriétaires ou leurs ayants droit puissent demander 
l'application des articles 60 et 61 de la loi du 3 mai 1841, si les 
parties restantes ne sont pas d'une étendue ou d'une forme qui 
permette d'y élever des constructions salubres. 

TITRE IL — DE L'ADMINISTRATION SANITAIRE 

Art. 19. — Si le préfet, pour assurer l'exécution de la présente 
loi, estime qu'il y a lieu d'organiser un service de contrôle et 

1. Code pénal. Ait. 471. — Seront punis d'amende, depuis 1 franc 
iusqu*à 5 francs inclusivement : 

r 

15** Ceux qui auront contrevenu aux règlements légalement faits par 
'autorité administrative, et ceux qui ne se seront pas conformés aux 
èglements ou arrêtés publiés par raulorilé municipale, en vertu des 
rticles 3 et 4, titre XI, de la loi du 16-24 août 1790, et de Tarlicle 46, 
itre P% de la loi du 19-2i juillet 1791. 
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d'inspection, il ne peut y être procédé qu'en suite d'une délibé- 
ration du Conseil général réglementant les détails et le budget da 
service. 

Dans les villes de 20 000 habitants et au-dessus et dans les 
communes d'au moins 2 000 habitants, qui sont le siège d'un éta- 
blissement thermal, il sera institué, sous le nom de bureau d'hy- 
giène, un sei*vice municipal chargé, sous l'autorité du maire, de 
l'application des dispositions de la présente loi. 

Art. 20. — Dans chaque département, le Conseil général, après 
avis du conseil d'hygiène départemental, délibère, dans les con- 
ditions prévues par Tarticle 48, ii 5, de la loi du 10 août 1871, 
sur l'organisation du service de Thygiène publique dans le 
département, notamment sur la division du département en cir- 
conscriptions sanitaires et pourvues chacune d'une commission 
sanitaire, sur la composition, le mode de fonctionnement, la publi- 
cation des travaux et les dépenses du conseil départemental et des 
commissions sanitaires. 

A défaut par le Conseil général de statuer, il y sera pourvu par 
un décret en forme de règlement d'administration publique. 

Le conseil d'hygiène départemental se composera de dix membres 
au moins et de quinze au plus. Il comprendra nécessairement deux 
conseillers généraux, élus par leurs collègues, trois médecins, dont 
un de l'armée de terre ou de mer, un pharmacien, l'ingénieur en 
-chef, un architecte et un vétérinaire. 

Le préfet présidera le conseil, qui nommera dans son sein, pour 
deux ans, un vice-président et un secrétaire chargé de rédiger les 
délibérations du conseil. 

Chaque commission sanitaire de circonscription sera composée 
do cinq membres au moins et de sept au plus, pris dans la circons- 
cription. Elle comprendra nécessairement un conseiller gt^néral, 
élu par ses collègues, un médecin, un architecte ou tout autre 
homme de l'art et un vétérinaire. 

Le sous-préfet présidera la commission, qui nommera dans son 
sein, pour deux ans, un vice-président et un secrétaire chargé de 
rédiger les délibérations de la commission. 

Les membres des conseils d'hygiène et ceux des commissions 
sanitaires, à l'exception des conseillers généraux qui sont élus par 
leurs collègues, sont nommés par le préfet pour quatre ans et 
renouvelés par moitié tous les deux ans; les membres sortants 
peuvent être renommés. 

Les conseils départementaux d'hygiène et les commissions sani- 
taires ne peuvent donner leur avis sur les objets qui leur sont sou- 
mis en vertu de la présente loi que si les deux tiers au moins de 
leurs membres sont présents. Ils peuvent recourir à toutes mesures 
d'instruction qu'ils jugent convenables. 
Art. 21. -— Les conseils d'hygiène départementaux et les com- 
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missions sanitaires doivent être consultés sur les objels énumérés à 
Tarticle du décret du 18 décembre 1848*, sur Taliraentation en 
eau potable des agglomérations, sur la statistique démographique et 
la géographie médicale, sur les règlements sanitaires communaux 
et généralement sur toutes les questions intéressant la santé pu- 
blique, dans les limites de leurs circonscriptions respectives. 

Art. 22 (Loi du 7 avril 1903 *). — Le préfet de la Seine a dans ses 
allributions, à Paris : 

1« Tout ce qui concerne la salubrité des habitations et de leurs 
dépendances, sauf celle des logements loués en garni ; 

2» La salubrité des voies privées closes ou non à leurs extré- 
mités; 

3<* Le captage et la distribution des eaux ; 

4<> La désinfection, la vaccination et le transport des malades. 



i. Arrêté du PRÊsiDB.vr du Conseil des ministres, chargé du pouvoir 

tXÊCCTlF, DU 18 DÉCRMRRE 1848, SUR L'OROARISATION DBS CONSEILS D*HYGlè?(B 

Publique et db 8alubrit6. 

Aht. 9. — Les conseils d'hygiène d'arrondissement sont chargés de 
l'examen des questions relatives à l'hygiène publique de rarrondissement, 
qui leur seront renvoyées par le préfet ou le sous-préfet. Ils peuvent être 
spécialement consultés sur les objets suivants : 

r L'assainissement des localités et des habitations ; 

f Les mesures à prendre pour prévenir et combattre les maladies 
endémiques, épidémiques et transmissibles ; 

3** Les épizooties et les maladies des animaux ; 

4" La propagation de la vaccine; 

5' L'organisation et la distribution des secours médicaux aux malades 
indigents; 

6** Les moyens d'améliorer les conditions sanitaires des populations 
industrielles et agricoles; 

7- La salubrité des ateliers, écoles, hôpitaux, maisons d'aliénés, établis- 
sements de bienfaisance, casernes, arsenaux, prisons, dépôts de mendi- 
cité, asiles, etc. ; 

8" Les questions relatives aux enfants trouvés; 

9" La qualité des aliments, boissons, condiments et médicaments livrés 
au commerce; 

10" L'amélioration des établissements d'eaux minérales appartenant à 
rKlat,aux départements, aux communes et aux particuliers, et les moyens 
d'en rendre l'usage accessible aux malades pauvres; 

11" Les demandes en autorisation, translation ou révocation des établis- 
sements dangereux, insalubres ou incommodes; 

12" Les grands travaux d'utilité publique, constructions d'édiQces, 
écoles, prisons, casernes, ports, canaux, réservoirs, fontaines, halles: 
établissement des marchés, routoirs, égouts, cimetières; la voirie, etc., 
sous le rapport de l'hygiène publique. 

2. Loi du 7 AVRIL 1903 (promulguée au Journal officiel du 9 avril). — 
Article unique : • Les articles 22, 23 et 24 de la loi du 15 février 1902 
sont modifiés ainsi qu'il suit : • Les nouveaux articles sont substitués 
dans le texte ci-dessus à ceux qui figuraient dcns la loi du 15 février 1902. 
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Pour la désinfection et le transport des malades, il donnera suite 
aux demandes qui lui seraient adressées par le préfet de police. 

Il nomme une commission des logements insalubres, composée 
de trente membres, dont quinze sur la désignation du conseil 
municipal de Paris. I^ durée de leur mandat est de six ans avec 
renouvellement par tiers tous les deux ans. A chacun de ces renou- 
vellements, le préfet nomme dix membres, dont cinq sur la dési- 
gnation du conseil municipal. 

Cette commission exerce, pour toute retendue de la ville de Paris 
et dans les limites des attributions conférées au préfet de la Seine, 
les pouvoirs donnés aux commissions sanitaires de la circonscription 
par la présente loi ; elle est présidée par le préfet de la Seine ou 
son délégué. 

Art. 23 (Loi du 7 avril 1903). — Le préfet de police a dans ses 
attributions à Paris : 

1*^ La surveillance au point de vue sanitaire des logements loués 
en garni ; 

2" Les précautions à prendre pour prévenir ou faire cesser les 
maladies transmissibles visées par Tarticle 4 de la loi, spécialement 
la réception des déclarations; 

3« Les contraventions relatives à l'obligation de la vaccination et 
de la revaccination. 

11 continuera à assurer la protection des enfants du premier âge, 
la police sanitaire des animaux, la police de la médecine et de la 
pharmacie, l'application des lois et règlements concernant la vente 
et la mise en vente de denrées alimentaires falsifiées ou corrompues, 
le fonctionnement du laboratoire municipal de chimie, la régle- 
mentation des établissements classés comme dangereux, insalubres 
ou incommodes, tant à Paris que dans les communes du départe- 
ment de la Seine. 

Art. 24 (Loi du 7 avril 1903). — Le préfet de la Seine et le 
préfet de police sont assistés, chacun dans la limite de ses attri- 
butions sanitaires et sous sa présidence, par le conseil d'hygiène 
publique et de salubrité de la Seine, dont la composition est fixée 
comme il suit : 

Le préfet de la Seine et le préfet de police, présidents. 

Deux vice-présidents, pris en dehors des membres de droit, 
nommés annuellement sur la présentation du conseil d'hygiène, 
et deux secrétaires administratifs; 

Dix-neuf membres à raison de leurs fonctions : le doyen, le 
professeur d'hygiène et le professeur de médecine légale de la 
Faculté de médecine de Paris; le directeur de l'École supérieure 
de pharmacie de Paris; le président du Comité technique de santé 
des armées, le directeur du service de santé du gouvernement 
militaire de Paris; le secrétaire général de la préfecture de la 
Seine ; l'inspecteur général de l'assainissement et de la salubrité de 
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habitation rharpé des services techniques du l)ureau d'hygiène de 
1 ville de Paris; le directeur des afTaires départementales; le direc- 
eur administratif des ser\'ices municipaux d'architecture; l'ingé- 
lieur en chef du service des eaux et de l'assainissement; Tingénieur 
n chef des ponts et chauss»''es chargé du service ordinaire du 
épartement; le secrétaire général de la pn^fecture de police; Tin- 
énieur en chef des mines chargé du service des appareils à vapeur 
e la Seine; le chef de la 2« division de la préfecture de police; 
architecte en chef de la préfecture de police; le chef du service 
étérinaire de la Seine; le chef du bureau de l'hygiène de la pré- 
lecture de police; l'inspecteur divisionnaire du travail; 

Vingt-quatre membres titulaires nommés par le ministre de 
'Intérieur, sur la présentation du conseil d'hygiène; 

Trois membres du Conseil général de la Seine et trois membres 
lu Conseil municipal de Paris élus par leurs collègues; 

Six membres choisis par le ministre de l'Intérieur, soit parmi 
es représentants de la Seine dans les différentes assemblées élec- 
ives, soit parmi les personnes qualifiées par leur compétence. 

Le conseil d'hygiène et de salubrité de la Seine remplira les attri- 
butions données aux conseils départementaux d'hygiène par la 
présente loi. 

Les commissions d'hygiène des arrondissements de Paris conti- 
nueront à exercer leurs fonctions sous l'autorité et dans les limites 
Jes attributions conférées par la présente loi au préfet de police. 

Les conseils ou commissions d'hygiène, dans le département de 
la Serine, en dehors de Paris, exercent les pouvoirs donnés aux 
commissions sanitaires de circonscription par la présente loi, sous 
l'autorité soit du préfet de la Seine, spit du préfet de police, suivant 
qu'elles ont à traiter d'affaires ressortissant h l'une ou à l'autre de 
leurs administrations. 

Les maires des communes, autres que Paris, exercent les attri- 
butions sanitaires sous l'autorité soit du préfet de la Seine, soit du 
préfet de police, suivant les distinctions faites dans les deux articles 
précédents. 

Le préfet de police continuera à appliquer dans les communes 
«lu département de la Seine, autres que Paris, les attributions de 
police sanitaire dont il est actuellement investi. 

Art. 25. — Le Comité consultatif d'hygiène publique de France 
délibère sur toutes les questions intéressant l'hygiène publique, 
l'exercice de la médecine et de la pharmacie, les conditions d'exploi- 
tation ou de vente des eaux minérales, sur les(juelles il est consulté 
par le liouvernement. 

Il est nécessairement consulté sur les travaux publics d'assainis- 
sement ou d'amenée d'eau d'alimentation des villes de plus de 
5 0CM) habitants et sur le classement des établissements insalubres, 
dangereux ou incommodes. 
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Il est spécialement chargé du contrôle de la surveillance des eaux 
captées en dehors des limites de leur département respeclif, pour 
l'alimentation des villes. 

Le Comité consultatif d'hygit-ne publique de France est composé 
de quarante-cinq membres : 

Sont membres de droit : le directeur de Tassistance et de riiygi^nc 
publitiues au ministère de Tlntérieur; l'inspecteur général des se^ 
vices sanitaires; Tinspecteur général adjoint des senices sanitaires; 
l'architecte inspecteur des services sanitaires; le dii-ecleur de 
l'administration départementale et communale au ministère de 
l'Intérieur; le directeur des consulats et des alTaires commerciale* 
au ministère des Affaires étrangères; le directeur général des 
douanes; le directeur des chemins de fer au ministère des Travaux 
publics; le directeur du travail au ministère du Commerce, des 
Postes et des Télégraphes; le directeur de l'enseignement primaire 
au ministère de l'Instruction publique; le président du Comité 
technique de santé de l'armée; le directeur du service de santé de 
l'armée; le président du Conseil supérieur de santé de la marine; 
le président du Conseil supérieur de santé au ministère des Colonies; 
le directeur des domaines au ministère des Finances; le doyen de 
la Faculté de médecine de Paris; le directeur de l'École di* phar- 
macie de Paris; le président de la Chambre de commerce de Paris; 
le directeur de l'administration générale de l'assistance publique à 
Paris; le vice-président du conseil d'hygiène et de salubrité du 
département de la Seine; l'inspecteur général du ser\ic«' d'assai- 
nissement de l'habitation do la préfecture de la Seine; le vice- 
président du conseil de surveillance de l'assistance publique de 
Paris; l'inspecteur général des écoles vétérinaires; le direrleur de 
la carte géologique de France. 

Six membres seiont nommés par le ministre sur une liste triple 
de présentation dressée par l'Académie des sciences, l'Académie de 
médecine, le Conseil d'Ktal, la Cour de cassation, le Consfil supé- 
rieur du travail , le Conseil supérieur de l'assistance publique de 
France. 

Quinze membres seront désignes par le ministre parmi les m«''dé- 
cins, hygiénistes, ingénieurs, chimistes, légistes, etc. 

Lu décret d'administration publique réglementera le fonctionne- 
ment du Comité consultatif d'hygiène publique en France, la nomi- 
nation des auditeurs et la constitution d'une section permanente. 

TITRE lll. — DKPKNSES 

Art. 20. — Les dé]>enses rendues nécessaires par la présente loi» 
notamment celles causées par la destruction des objets njobiliers» 
sont obligatoires. En cas de contestation sur leur nécessité , il est 
statué par décret rendu en Conseil d'État. 
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Ces déi*enses seront réparties entre les communes, les départe- 
ments et rÉtat, suivant les règles fixées par les articles 27, 28 et 29 
de la loi du 15 juillet 1893 <. 

Toutefois, les dépenses d'organisation du service de la désinfec- 
tion dans les villes de 20 000 habitants et au-dessus sont supportées 
parles villes et par TÉtat, dans les proportions établies au barème 
dn tableau A annexé à la loi du 15 juillet 1893. Les dépenses d'orga- 
nisation du service départemental de la désinfection sont supportées 
parles départements et par TËtat, dans les proportions établies au 
barème du tableau B. 

Des taxes seront établies par un règlement d'administration 
publique pour le remboursement des dépenses relatives à ce ser- 
Tice. 

A défaut par les villes et les départements d'organiser les services 
de la désinfection et les bureaux d'hygiène et d'en assurer le fonc- 
tionnement dans l'année qui suivra la mise à exécution de la pré- 
sente loi, il y sera pourvu par des décrets en forme de règlements 
d'administration publique. 



TITRE IV. — PÉNALITÉ 

Art. 27. — Sera puni des peines portées à l'article 471 du Code 
^énal* quiconque, en dehors des cas prévus par l'article 21 de la loi 
tu 30 novembre 1892 ^, aura commis une contravention aux pres- 
criptions des règlements sanitaires prévus aux articles 1 et 2, ainsi 
|u'à celles des articles 5, C, 7, 8 et 14. 

Celui qui aura construit une habitation sans 1c permis du maire 
iera puni d'une amende de 16 à 500 francs. 

Art. 28. — Quiconque, par négligence ou incurie, dégradera des 
ouvrages publics ou communaux destinés à recevoir ou à conduire 
ies ealix d'alimentation; quiconque, par négligence ou incurie, 
aissera introduire des matières excrémentitielles, ou toute autre 
"natière susceptible de nuire à la salubrité, dans l'eau des sources, 
Jes fontaines, des puits, citernes, conduites, aqueducs, réservoirs 

1. Voir le texte de ces articles et les barèmes annexés à la loi du 
15 juillet 1893, Annexe XVII, B. 

2. Voir ci-dessus, sous Tarticle 14. 

3. Loi ou 30 novbmbrb 1832 sur L*BXEnciCE de la m&deci.xb. 

Art. 21. — Le docteur en médecine ou rofficicr de santé qui n'aurait 
pas fait la déclaration prescrite par rarliclc 15 sera puni d'une amende 
de 50 à 200 francs. 
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d'eau senMnt h ralimentation piiblique, sera puni des peines portées 
aux articles 479 et 480 du Code p^'mal *. 

Est interdit, sous les mêmes peines, l'abandon de cadavres d'ani- 
maux, de débris de boucberie, fumier, matières fécales et, en 
général, de résidus animaux putrescibles dans les failles, gouffres, 
bétoires ou excavations de toute nature autres que les fosses néces- 
saires au fonctionnement d'établissements classés. 

Tout acte volontaire de même nature sera puni des peines portées 
à rarticle 257 du Code pénal *. 

Art. 29. — Seront punis d'une amende de 100 francs à 500 francs 
et, en cas de récidive, de 500 francs à 1 000 francs, tous ceux qni 
auront mis obstacle h l'accomplissement des devoirs des maires et 
des membres délégués des commissions sanitaires, en ce qui touche 
l'application de la présente loi. 

Art. 30. — L'article 403 du Code pénal ' est applicable dans tous 
les cas prévus par la présente loi. H est également applicable aux 
infractions punies des peines correctionnelles par la loi du 
3 mars 1822. 

TITRE V. — DISPOSITIONS DIVERSES 

Art. 31. — La loi du 13 avril 1850 est abrogée, ainsi que toutes 
les dispositions et lois antérieures contraires à la présente loi. 
Les conseils départementaux d'hygiène et les conseils d'hygiène 

1. Codo |»énal. Art. 479. — Seront punis d'une amende de 11 à 15 
francs inclusivement : 

1" Ceux qui 

Akt. 480. ~ Pourra, selon les circonstances, être prononcée la peine de 
rcmprisonnemcnt pondant cinq jours au plus : 
1" Contre ceux qui 

2. Code pénal. Art. 257. — Quiconque aura détruit, abattu, mutilé ou 
dégradé des monuments, statues et autres objets destinés à l'ulilité ou à 
la décoralion publique, et élevés par l'autorité publique ou avec son 
autorisation, sera puni d'un emprisonnement d'un mois à deux ans e« 
d'une amende de 100 à 500 francs. 

3. Code pénal. Art. 463. — , . . . . 

Dans tous les cas où la peine de l'emprisonnement et celle de l'amende 

sont prononcées par le Code pénal, si les circonstances paraissent atté- 
nuantes, les tribunaux correctionnels sont autorisés, même en cas <le 
récidive, à ré<luire l'emprisonnement même au-dessous de six jours et 
l'amondo mémo au-dessous de 10 franco; ils pourront aussi prononcer 
séparément l'une ou l'autre de ces peines, et môme substituer Taniende 
à l'emprisonnement, sans qu'en aucun cas elle puisse être au-dessous des 
peines de simple police. 

Dans le cas où l'amende est substituée à rcmprisonnement, si la peine 
de l'emprisonnement est seule prononcée par Tarlicle dont il est fait 
application, le ma.ximum de cette amende sera de 'A 000 francs. 
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d^arrondissement actuellement existants continueront à fonctionner 
jusqu'à leur remplacement par les conseils départementaux d'hy- 
giène et les commissions sanitaires de circonscriptions organisées 
en exécution de la présente loi. 

Art. 32. — La présente loi n'est pas applicable aux ateliers et 
manufactures. 

Art. 33. — Des règlements d'administration publique détermine- 
ront les conditions d'organisation et de fonctionnement des bureaux 
d*hygiène et du service de désinfection, ainsi que les conditions 
d^application de la présente loi à l'Algérie et aux colonies de la 
Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion. 

Art. 34. — La présente loi ne sera exécutoire qu'un an après sa 
promulgation. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la 
Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l'État. 
Fait à Paris, le 15 février 1902. 

EMILE LOUBET. 

Le président du Conseil, 
ministre de Clntéritur et des Cultes, 
Waldeck-Rousseau. 



ANxNEXE VIII 
RÈGLEMENTS SANITAIRES COMMUNAUX 

(ARTICLES 1, 2 ET 3 DE LA LOI DU 13 FÉVRIER ly02.) 



Circulaire ministérielle du 30 mai 1903. 

Monsieur le Préfet, la loi du 15 février 1902 relative h la |»rolec- 
tion lie la santé publique donne h notre pays les moyens de lutter 
avec efficacité contre les causes de mortalité ou de morbidité dont 
la science a démontré le caractère évilable. 

Il vous appartient, Monsieur le Préfet, d'assurer à la nouvelle loi 
sanitaire le concours des bonnes volontés auquel est subordonné le 
succès de son exécution. Le mien vous est acquis. Je vous adresserai 
des instructions pour la mise en œuvre des nouvelles prescriptions 
légales; et, en outre, je vous prie de me demander tous les éclair- 
cissements et les conseils dont vous pourriez avoir besoin. 

La présente circulaire a particulièrement pour objet la réglemen- 
tation sanitaire prévue par les articles 1, 2 et 3 de la loi. 

Obligation pour les maires de prendre des arrêtés 
portant règlements sanitaires. 

Article pbemieu. — Dans toute commune, le maire est tenu, afin J»* 
protéf?er la santé publique, de déterminer, après avis du conseil muni* 
cipal et sous forme d'arrêtés municipaux portant règlement sanitaire: 

1° Les précautions à prendre, en |exéculion, de l'article 97 «le la loi 
du 5 avril I88i, pour prévenir ou faire cesser les maladies Iransmissihjc? 
visées à l'article 4 de la présente loi, spécialement les mesures de désin; 
feclion ou même de destruction des objets à l'usage des malades ou qi" 
ont été souillés par eux, et généralement des objets quelconques pou- 
vant servir de véhicule à la contagion ; 

2° Les prescriptions destinées b. assurer la salubrité des maisons et d«î 
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turs dépendances, des voies privées, closes ou non à leurs extrémités, 
es logements loués en garni et des autres agglomérations, quelle qu'en 
oii la nature, notamment les prescriptions relatives à Talimentation en 
au potable ou à l'évacuation des matières usées. 

Cet article formule à nouveau le principe fondamental que la 
jolice sanitaire des communes appartient aux maires. Il prescrit 
dbligatoirenient k ces magistrats de prendre des dispositions régle- 
mentaires en vue d'assurer l'hygiène et la salubrité publiques dans 
la commune. Eniin, il consacre une extension notable des pouvoirs 
de police de rautorité communale. 

D^jà la loi municipale du 5 avril 188i, d'accord en cela avec la 
législation antérieure, rangeait dans la police municipale le soin 
M iPussurer la salubrité publique », et plus particulièrement celui 
H de prévenir par des précautions convenables et de faire cesser 
par la distribution des secours nécessaires les accidents et les fléaux 
calamileux, tels que... les maladies épidémiques ou contagieuses » 
(art. 'JTi. 

L'expérience a montré Tinefficacité de cett£ disposition. Lorsqu'il 
eût fallu protéger la santé publique par des actes ayant le caractère 
communal, le maire ne le faisait pas, ces actes devant entraîner 
des dépenses qui n'étaient pas obligatoires, et qu'il ne tentait môme 
pas de proposer au conseil municipal. Quant aux mesures qu'il eût 
été utile d'imposer aux individus et à la propriété privée, elles se 
heurtaient à une jurisprudence si restrictive que la défense de 
l'intérêt général était impossible. L'article 97 créait donc au maire 
des obligations qu'il était dans l'impuissance d'exécuter. 

Il était nécessaire que le législateur renouvelât et précisât 
l'expression de sa volonté. L'article premier formule avec clarté les 
droits désormais incontestables de l'intérêt public, et les dispo- 
sitions subséquentes de la loi ne font que confîrmer sa portée Juri- 
dique. 

Objet du règlement sanitaire. 

Quelles devront être les dispositions du règlement sanitaire? 

Il a été spécifié dans les travaux préparatoires de la loi que « des 
instructions ministérielles, déterminées sur l'avis du Comité con- 
sultatif d'hygiène publique de France », seraient adressées aux 
municipalités en vue de les diriger dans la rédaction de ces règle- 
ments. Mon administration a invité le Comité consultatif à en établir 
deux modèles destinés, le premier aux villes, le second aux com- 
munes rurales. 

Los règlements sanitaires doivent, en effet, être difTérents, suivant 
qu'il s'agit des petites ou des grandes communes. M. Waldeck- 
Rousseau, président du Conseil, s'exprimait ainsi à cet égard dans 
la séance du Sénat du 20 décembre 1900 : « J'ai hâte de dire que 
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dans les communes de 500 «\ 1 000 habitants, où Tagglomération est 
souvent peu considérable par suili» de la dispersion de la population, 
lorsqu'il s'agira de prescrire certaines mesures nécessittfes surtout 
par l'agglomération des habitants, il est clair que ce seront des 
mesures en quelque sorte élémentaires... »> Ce point de vue a été 
repris par M. le Prof. Cornil, dans un rapport au Comité coiisullaUÏ 
d'hygiène publique : « Pour les communes purement rurales doot 
la pnpulation est disséminée dans des fermes ou métairies isolées, 
et où la population agglomérée n'est représentée que par quelque» 
maisons bAlies le long d'une roule ou d'un chemin vicinal, un grand 
nombre des prescriptions indispensables à formuler dans les ville» 
n'ont pas d'utilité. Si le ministère de l'Intérieur adressait nux muni- 
cipalités des petites communes, commp modèle unique de règle- 
ment sanitaire municipal, celui qui s'applique si bien aux grandes 
villes, le maire et son conseil pourraient être très embarrassés. 
C'est pour leur venir en aide, pour mettre en relief les prescripli<»ns 
hygiéniques les plus simples et surtout celles qui s'adaptent le 
mieux à la vie des champs que nous avons proposé et présenté au 
Comité un projet de règlement sanitaire minimum ». Mon adminis- 
tration est d'accord sur ce point avec l'honorable rapporteur : les 
prescriptions oflicielles doivent être proportionnées aux besoins 
réels des populations. 

Ces règlements modèles ne constituent d'ailleurs, comme leur j 
nom l'indique, que des moyens de travail mis à la disposition des ■ 
administrations communales. La forme n'en est pas obligaloin*. 
Cha<|ue municipalité adaptera aux circonstances locales les preîjv- 
criptions qui y sont formulées. Elle pourra ainsi adopter le texte 
même du modèle. Aucune d'ailleurs n'oubliera que robjet de cer- 
taines dispositions est essentiel et ne saurait être passé sous silenc*? 
dans la réglementation à faire, sans que celle-ci cessât d'être cot*" 
forme î\ la loi. Le texte de l'article premier est à cet égard explici^*^' 
L'arrêté qui négligerait de donner satisfaction à une partie qt>^ 
concjue de ce texte exposerait la municipalité à la sanction élab*^^ 
par l'article 2, lequel autorise le préfet à imposer d'office à la Ci7 '^ 
niune une réglementation conforme à la loi. 

Sous le bénéfice de ces observations, je vous transmets, en ann<r ^ , 
h la présente circulaire, le texte des deux règlements modèles. ^'^ 
mo»lèle A est applicable aux villes, bourgs ou agglomératio:^^ 
urbaines, le modèle B aux communes ou parties de commun 
rurales. 

Modèle de règlement applicable aux villes. 

Le modèle A, adopté par le Comité consultatif sur le rapport dC- 
M. leD"" A.-J. Martin, comprend quatre titres visant : 1® la salubritt^ 
20 la prophylaxie des maladies transmissibles; 3^ des disposition -^ 
générales; 4*» les pénalités. 
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Sous le titre I, sont rangées tout d*abord les prescriptions relatives 
la salubrité des habitations, notamment au point de vue de Taéra- 
on et de Téclairage, et les règles particulières applicables aux 
ièces destin t'es à Thabitation, aux caves, aux sous-sols, aux rez- 
e-chaussée et étages, à la hauteur des maisons, aux cours et cou- 
ettes, aux escaliers et au chauffage. Les dispositions relatives à 
'alimentation en eau et à l'évacuation des matières usées viennent 
Ensuite; elles sont des plus importantes pour Tassainissement 
général du territoire. Elles visent notamment la distribution des 
eaux de boisson ou de lavage, la surveillance des puits et des 
citernes, les précautions à prendre pour combattre les causes 
d'humidit**, les règles à suivre pour assurer la bonne évacuation 
des résidus de la vie, l'étanchéité des fosses d'aisances, l'interdiction 
<les puits et puisards absorbants. Enfin Tun des derniers articles du 
titre 1 traite du permis de construction rendu obligatoire par 
'article H de la loi pour les immeubles nouveaux, dans les villes de 
>lusde 20000 habitants. 

ï-e titre II est relatif à la prophylaxie des maladies transmissibles. 

vise notamment l'isolement et le transport des malades, la 
'sinfection des locaux ainsi que celle des objets souillés et des 
U actions ou excrétions, la sortie des malades après guérison, les 
''uges et asiles, les procédés de désinfection, les précautions à 
^ndre à l'égard des cadavres de personnes décédées de maladies 
^tagieuses. 

^-e titre III réunit sous le titre de « dispositions générales » des 
^scriptions relatives à la surveillance des eaux de boisson distri- 
Kes dans les cafés et restaurants, à l'installation des lavoirs, à 
utilisation des matières de vidange dans la culture, à l'application 
^ règlement aux établissements collectifs et aux services ou édi- 
-«s publics, ainsi qu'au délai accordé pour l'exécution de certaines 
'S injonctions formulées. 

tnfin le titre IV rappelle par un article unique les pénalités qui 
instituent la sanction du règlement, conformément au titre IV de 

loi. 



Modèle de règlement applicable aux communes 
ou parties de communes rurales. 

Le modèle B, élaboré par le Comité consultatif sur le rapport de 
. le Prof*" Cornil, est applicable aux communes ou parties de com- 
unes rurales. Ses dispositions sont sommaires. 
Il présente d'abord un minimum de prescriptions essentielles 
saut notamment les habitations, en vue de leur assurer une aéra- 
>n convenable, un éclairage suffisant, une protection efficace 
•ntre l'humidité, etc.; les eaux d'alimentation, en vue de garantir 
s sources, puits ou citernes, contre toutes les causes de pollution; 
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l<»s écuries et élables, les celliers, pressoirs et cuvages, les fosses à 
fumier et à purin, les mares et routoirs, en vue d*en combaltre 
rinsalubrité si fréquente; les vidanges et gadoues, les cabinets et 
fosses d'aisances, les animaux morts, en vue de rappeler les règles 
àdr^faut des(iuelles ils constitueraient un danger. 

A l'égard des maladies transmissibles, ce règlement formule qd 
ensemble de prescriptions concernant Tisolement des malades et la 
désinfection. Il devra être rapprocbé d'autres dispositions qui le 
complètent ou lui servent de base, telles que celles qui ont trait à 
la surveillance des garnis et celles du code rural relatives à la police 
sanitaire, telles encore que celles existant ou à intervenir touchant 
l'hygiène scolaire, la police des inhumations et des cimetières, la 
vaccination et les procédés de désinfection, etc., etc. 

Vous voudrez bien. Monsieur le Préfet, transmettre à toutes les 
municipalités de votre département le texte de ces règlements, en 
les invitant soit à adopter l'un d*eux purement et simplement, soil à 
s'en inspirer comme il est expliqué ci>dessus. 

Dans quelle forme les arrêtés sanitaires devront-ils être rendus? 
Quelle est la sanction de Tobligation imposée aux maires? Quels 
sont en cette matière les droits du préfet? Cest ce que précise 
Tarlicle 2 de la loi dans les termes suivants : 

Akt. 2. — Les règlements sanitaires communaux ne font pas obstacle 
aux droits conrcrés au préfet par rarliclc 99 de la loi du 5 avril 1884. 

Ils sont approuves par le préfet, après avis du conseil déparlemenlal 
d'Ity^icne. Si, dans le délai d'un an à partir de la promulgation de la 
présente loi, une commune n*a pas de règlement sanitaire, il lui en sera 
imposé un, d'office, par un arrêté du préfet, le conseil départemental 
d'hygiène entendu. 

Dans le cas où plusieurs communes auraient fait connaître leur volonté 
de s'associer, conformément à la loi du 22 mars 1890, pour l'exécution 
des mesures sanitaires, elles pourront adapter les mêmes règlements, qui 
leur seront rendus ap{)licat)les suivant les formes prévues par ladite loi. 

Forme dans laquelle doivent êii*e rendus les arrêtés 
portant règlement sanitaire. 

Contrairement aux arrêtés ordinaires qui sont pris par le maire 
seul et ne peuvent qu'être annulés ou suspendus par le préfet art. 
yr> do la loi du 5 avril 1884), les arrêtés sanitaires doivent êlre pris 
a[»rès avis du conseil municipal (art. i*""), et sont ensuite subor- 
donnés à l'approbation du préfet sur Tavis du conseil départemental 
d'hygiène. 

I>ans la pratique, les maires devront donc, après avoir dressé leur 
projet de règlement sanitaire, le soumettre à Texamen du conseil 
municipal, qui pourra soit l'approuver, soit le désapprouver, soit)' 
demander diverses modifications. I/avis défavorable émis ou les 
modiliraiious demandées parle conseil municipal ne sont dailleui'S 
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pas obligatoires pour le maire, qui reste libre de maintenir son 
texte primitif ou de ne le modifier que dans la mesure qu*il juge 
utile, la loi exigeant h cet égard Favis, et non l'approbation, du 
conseil. La délibération prise par l'assemblée communale devra être 
transmise au sous-préfet ou au préfet en même temps que Farrêté 
lui-même, et pourra être prise en considération dans la suite de 
rinstruction. 

La loi donne mandat au conseil départemental d'hygiène de for- 
muler un avis touchant l'approbation de l'arrêté du maire. Faut-il en 
conclure que cette assemblée doit être saisie directement de tous 
les règlements émanant des diverses communes du département? 
Cette manière de procéder aurait le grave inconvénient de créer un 
encombrement aussi contraire à la bonne expédition des affaires 
qu'à leur sérieux examen. D'autre part, il y aurait grand intérêt à 
ce que les commissions sanitaires fussent associées à ce travail. Il 
conviendra donc de faire préalablement examiner par chacune de 
ces commissions les arrêtés pris dans les communes de sa circons- 
cription. MM. les sous-préfets centraliseront les arrêtés, en dirigeront 
Texamen par les commissions sanitaires qu'ils président, et vous les 
transmettront avec leurs propositions. Vous recevrez ainsi des dos- 
siers régulièrement constitués, déjà examinés, et classés comme 
suit : l'« catégorie : arrêtés à adopter; 2* catégorie : arrêtés à 
modifier; S*^ catégorie : arrêtés à rejeter. Dès lors le conseil dépar- 
temental pourra former rapidement son opinion sur chacun des 
cas. 

Les avis du conseil départemental seront : ou favorables à l'appro- 
bation; ou favorables sous réserves; ou défavorables. Dans ces deux 
derniers cas, vous userez de votre influence auprès des maires pour 
les amener à vous présenter un nouveau texte, qui sera soumis à la 
même procédure que le premrer, mais dont l'examen sera sans doute 
beaucoup plus rapide. 

Sanciion de Vobligation imposée aux maires de prendre 
des arrêtés portant règlement sanitaire. 

C'est seulement au cas où vous rencontreriez de la part d'un 
magistrat municipal une résistance ou un mauvais vouloir évidents 
que vous feriez usage du droit qui vous est reconnu par le para- 
graphe 2 de l'article 2, in fine, et qui, au cas oii une commune 
n'aurait pas de règlement sanitaire dans le délai d'un an à partir de 
la promulgation de la loi, vous permet de lui en imposer un d'office, 
le conseil départemental entendu. 

Bien que l'article 2 de la loi du 1") février 1902 ne le rappelle pas 
expressément, votre intervention pour imposer d'office à une com- 
mune un règlement sanitaire devra être précédée, comme le prévoit 
la loi municipale dans son article 90, d'une mise en demeure préa- 



I 



220 LA SANTÉ PUBLIQUE. 

lable. 11 n'y a pas lieu de se montrer rigoureux dans Tapplicalion 
du délai « d'un an à partir de la promulgation de la loi »>. Le point 
de départ de ce délai doit être considéré comme prorogé jusquaa 
jour où les municipalités, dûment éclairées par vos instruclions, 
auront pu manifester, soit leur intention d'appliquer la loi. soit un 
mauvais vouloir ou une indifTérence dont il sera nécessaire d'avoir 
raison. 

Droit (lu préfet de prendre des règlements sanitaires pour ^ensemble 
du département ou pour plusieurs communes. 

Le premier paragraphe de l'article 2 stipule que w les règlements 
sanitaires communaux ne font pas obstacle aux droits conférés au 
préfet par Tarticle 99 de la loi du 5 avril 1884 ». Ce dernier texte 
est comme suit : « Les pouvoirs qui appartiennent au maire en 
vertu de l'article 91 ne font pas obstacle au droit du préfet de 
prendre pour toutes les communes du déparlement ou pour plu- 
sieui^ d'entre elles, et dans tous les cas où il n'y aurait i»as été 
pourvu par les autorités municipales, toutes mesures relatives au 
maintien de la salubrité, de la sûreté et de la tranquillité publiques. 
Ce droit ne pourra être exercé k l'égard d'une seule commune 
qu'après une mise eu demeure au maire restée sans résultat. » 

Les dispositions combinées de ces deux articles conArment votre 
droit de prendre en tout état de cause des arrêtés de salubrité» 
visant soit plusieurs communes de votre déparlement, soit toutes les 
communes, et ce procédé pourra être employé notamment Iors«^u'il 
sera reconnu nécessaire, pour combattre une cause d'insalubrité 
commune à toute une région, de formuler, pour cette partie du ter- 
ritoire, une réglementation uuiforrae. 

Constitution de syndicats de communes pour Vexécution 
des mesures sanitaires. 

Le dernier paragraphe de l'article 2 prévoit toutefois pour la mèm^ 
hypothèse une autre solution. 

Dans le cas où plusieurs communes auraient fait connaître leur 
volonté de s'associer conformément à la loi du 22 mars 1890 pour 
l'exécution des mesures sanitaires, elles pourront adopter les mêmes 
règlements, qui leur seront rendus applicables suivant les formes 
prévues par ladite loi. La mise en œuvre de la nouvelle législation 
sanitaire fournira aux municipalités l'occasion de faire usage de la 
loi do 1890, notamment en matière de travaux d'assainissement tels 
qu'adduction d'eaux, constiiiction de réseaux d'égouts, etc., tra- 
vaux que la réunion des communes en syndicats permettra souvent 
do réaliser à moindres frais et dans de meilleures conditions. Vous 
dirigerez dans cette voie les municipalités qui manifesteraient 1^ 
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désir de la suivre, ou signalerez à celles qui seraient à même d'en 
proGter les avantages qu'elles pourraient en retirer. 



Droit reconnu aux prtffels (V ordonner en cas cCurgence Vexécution 
des mesures prescrites par le règlement sanitaire. 

Art. 3. — En cas d'urgence, c'est-à-dire en cas d'épidémie ou d*un 
antre danger imminent pour la santé publique, le préfet peut ordonner 
Texécution immédiate, tous droits réservés, des mesures prescrites par 
le» règlements sanitaires prévus parTarticle premier. L'urgence doit être 
constatée par un arrêté du maire, et, à son défaut, par un arrêté du 
préfet, que cet arrêté spécial s'applique à une ou plusieurs personnes ou 
qu'il s'applique à tous les habitants de la commune. 

Il peut y avoir un grand intérêt à réaliser sans aucun retard 
l'assainissement d'un immeuble, ou à prendre d'urgence certaines 
mesures prophylactiques. C'est en vue de telles hypothèses que le 
préfet est autorisé par l'article 3 à ordonner « l'exécution immédiate 
des mesures prescrites par les règlements sanitaires ». Cet article 
vous permettra, par exemple, d'ordonner l'interdiction d'un puits 
suspect, la suppression d'un puisard, la vidange de fosses d'aisances 
non étanches, etc. 

L'intervention préfectorale doit être basée sur l'urgence, et celle- 
ci doit être constatée par un arrêté du maire ou à son défaut du 
préfet. « Le caractère de l'urgence, disait dans son rapport M. le 
prof. Cornil, est indiqué par l'éclosion d'une épidémie d'une gravité 
inusitée, par un danger imminent pour la santé publique, par 
certains cas où le pouvoir du maire est insuffisant pour parer à la 
gravité de la situation, lorsqu'il s'agit de mettre à exécution des 
mesures qui, suivant la procédure ordinaire, exigent de longs délais. » 
Il n'est, d'ailleurs, nullement nécessaire d'attendre que le danger 
envisagé ait pris une extension considérable : l'article 3 prévoit des 
mesures applicables à une seule j)ersonne. La gravité ou la puis- 
sance de propagation de telle ou telle maladie constitueront les 
éléments de décision. 

Les droits des particuliers sont expressément réservés par l'ar- 
ticle 3 pour le cas où les mesures prises devraient donner lieu à 
indemnités ou occasionner des dépenses à la charge des propriétaires 
d'immeubles. Vous ne perdrez pas de vue cette disposition, y trou- 
vant à la fois un encouragement à agir en cas de nécessité, et un 
rnolif de n'agir qu'en cas de nécessité démontrée. 

Telles sont, Monsieur le Préfet, sous une forme très abrégée, les 
observations que m'ont paru motiver les articles I, 2 et 3 de la loi 
Ju L*> février 1902. 

Je vous prie d'adresser sans relard aux municipalités, avec le 
texte des règlements modèles, les instructions propres à leur faciliter 
l'accomplissement de la mission qui leur incombe, et de les inviter 
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h prendre dans le plus bref délai possible les arrêtés sanitaires 
prrvus par l'article l**" de la loi. 

Vous voudrez bien m'accuser réception de la présente circulaire 
dont je vous envoie plusieurs exemplaires; un de ces exemplaires 
est destiné à chaque sous- préfecture. 

Pour le président du Conseil, 
ministre de Tlntérieur et des Cultes : 

Le conseiller d'État, 
directeur de l'assistarice et de Vhygiène publiques, 
Henri Monod. 



B 

Règlement sanitaire municipal applicable aux villei, 
bourgs ou agglomérations. 

TITRE l. — SALUBRITÉ 

Règles générales de salubrité des habilatioM, 

Article premier. — Les habitations seront aérées et éclairées 
Inrfîoinont. Leure revêtements intérieurs seront maintenus en étal 
d<' propreté parfaite. Elles seront munies de moyens d'évacualion 
(les eaux pluviales, des eaux ménagères et des matières usées. 

Pièces destinées à t habitation. 

Art. 2. — Toute pièce pouvant servir à l'habitation soit de jour, 
soit de nuit, c'est-à-dire toute pièce dans laquelle le séjour peut 
être habituel de jour uu de nuit, aura une capacité d'au moins 
21) mètres. 

Elle sera aérée et éclairée directement sur rue ou sur cour par 
une ou plusieurs haies. L'ensemble de celles-ci présentera une sur- 
face d'au moins 2 mètres carrés, et au moins un mètre carré en 
])lus pour chaque fois 30 mètres cubes. Ces dimensions pourront 
avoir une superficie de 1 m. 50 par chaque fois 20 mètres cubes, 
pour les pièces habitables de l'étage le plus élevé. 

Art. 3. — Les jours de soulTrance ne pourront jamais être con- 
sidérés comme baies d'aération. 

Caves. 

Art. 4. — Les caves ne pourront servir h l'habitation de jour ou 
do nuit. Elles seront toujours ventilées par des soupiraux cuuinau- 
niquant avec l'air extérieur. 



RÈGLEMENTS SANITAIRES COMMUNAUX. 223 

interdit d'ouvrir une porte ou trappe de communication 
e cave dans une pièce destinée h Thabitation de nuit. 



SOUS'SOIS. 

'). — Les sous-sols destinés à Ttiabitation de jour auront 
de leurs pièces aérée et éclairée au moyen de baies ouvrant 
ou sur cour et ayant les dimensions indiquées à l'article 2. 
talion de nuit est interdite dans les sous-sols. 



Rez'de chaussée et étages, 

.. — Le sol et les murs des locaux du rez-de-cliauss/*e seront 
des caves ou des terre-pleins par une couche isolante 
'able placée en contre-haut du sol extérieur. 
. — Dans les bâtiments, de quelque nature qu'ils soient, 
à l'habitation de jour ou de nuit, la hauteur des pièces ne 
inft»rieure aux dimensions suivantes, mesurées sous pla- 
m. 00 pour le sous-sol; 2 m. 80 pour le rez-de chaussée et 
situé immédiatement au-dessus; 2 m. 60 pour les autres 
La profondeur des pièces habitées ne pourra dépasser le 
le la hauteur de l'étage. 

(. — A l'étage le plus élevé du bâtiment, la hauteur minimum 
GO sera mesurée à la partie la plus haute du rampant. Toute 
• lambrissée aura au moins une surface de plafond horizontal 
iiis 2 mètres. La partie lambrissée comprendra une couche 
riaux protégeant l'occupant, autant que possible, contre les 
is atmosphériques. 

Hauteur des maisons. 

K — La hauteur des maisons, mesurée, sur le point milieu 
,*ade, entre le niveau du trottoir ou le revers du pavé au 
celte façade et la ligne de faîte de l'immeuble, n'excédera 
limensions suivantes en rapport avec la largeur réglemen- 
la voie : 

y de moins de 12 mètres. Hauteur de 6 mètres augmentée 

d'une dimension égale à la 
largeur de la voie. 

; de 12 à 15 mètres Hauteur de 19 mètres. 

>de 1.*) mètres et au-dessus. Hauteur de 20 mètres. 

e calcul de la cote de hauteur, toute fraction de mètre de 
era comptée pour un mètre. 

0. — Lorsque les voies sont en pente, la façade des bâli- 
1 bordure sera divisée, pour le calcul de la hauteur, en section 
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ne pouvant dépasser 30 mètres. La cote de hauteur de chaqaf^ section 
sera [>rise au point milieu de chacune d*elies« 

Art. 11. — Pour les bâtiments compris entre des voies d'iné- 
gales largeurs ou de niveaux difTérenls. la hauteur de chacune des 
farades sur rue ne pourra dépasser celle (jui est fixée en raison de 
la largeur ou du niveau de la voie sur laquelle elle sVlève. 

Coure rt courettes. 

Art. 12. — Les cours sur lesquelles prennent jour et air des 
pièces pouvant servir à l'habitation soit de jour, soit de nuit, auront 
une surface d'au moins 30 mètres carrés. 

Art. 13. — Les cours, dites courettes, sur lesquelles sont 
exclusivement aérées et éclairées des pièces qui ne peuvent être 
destinées à l'habitation auront une surface de 15 mètres carrés 
au moins. 

Art. 14. — 11 est interdit de placer des combles vitrés au-dessus 
des cours ou des courettes, à moins qu'il ne soit établi à la partie 
supérieure de ces coure ou courettes, ainsi qu'à leur partie infé- 
rieuHN des prises d'air assurant une ventilation efficace dans toute 
la hauteur. 

Art. lo. — Les vues directes prises dans l'axe de chaque baie de? 
pièces servant à l'habiUition de jour et de nuit et donnant sur des 
cours ne seront pas inférieures à 4 mètres. 

Art. 10. — Au dernier étage des bâtiments, les pièces servant i 
riiabilation de jour et de nuit peuvent exceptionnellement prendre 
jour et air sur des courettes. 

Escaliers. 

Art. 17. — Les escaliers seront aérés et éclairés dans toutes 
leurs [jarlies. 

Chauffage. 

Art. 18. — Dans toute pièce habitable contenant une cheminée, 
celle-ci sera pourvue d'une prise d'air d'amenée de l'air extérieur. 

Art. lu. — Les fourneaux de cuisine, fixes ou mobiles, bnllanl 
du bois, du charbon, du coke, du gaz ou des combustibles liquides, 
seront surmontés d'une hotle raccordée sur un conduit de fumée. 
Dans It* cas contraire, ils devront être efficacement ventilés. 1-^* 
clefs destinées à régler le tirage de ces conduits de fumée ne pour- 
ront jamais être installées de fa(;on à fermer complètement la 
section de ces conduits. 

Art. 20. — Les tuyaux de fumée s'élèveront à m. 40 au moius 
au-dessus de la partie la plus élevée de la construction. 
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Art. 21. — Les prises d'air des calorifères ne pourront se faire 
qu'à l'extérieur. 

Art. 22. — Les appareils de chauffage seront construits et 
installés de telle sorte qu'il ne s'en dégage, à l'intérieur des pièces 
habitables, ni fumée ni aucun gaz pouvant compromettre la santé 
des habitants. 



Alimentation d'eau. 

Art. 23. — Dans les agglomérations pourvues d'une distribution 
publique d'eau potable, les habitations en bordure des rues parcou- 
rues par une canalisation lui seront reliées par un branchement 
spécial. Celui-ci desservira, autant que possible, les différents étages 
en cas de locations multiples de ces immeubles, ou tout au moins 
['usage de l'eau potable sera assuré à tous les locataires. 

Art. 24. — Dans le cas où un immeuble est, en outre, desservi 
par une canalisation d'eau non potable, cette canalisation sera rendue 
distincte par une couche de peinture de couleur déterminée, et il 
n'existera aucune communication dans les maisons entre les deux 
réseaux de distribution. 

Art. 25. — S'il n'existe pas dans l'agglomération de distribution 
publique d'eau potable, toutes les maisons seront néanmoins pour- 
rues d'eau de lavage. 

Art. 26. — Tout appareil de puisage ou de prise d'eau sera établi 
le telle sorte qu'il ne devienne une cause d'humidité pour la 
construction. 

Art. 27. — Les réservoirs d'eau potable auront leurs parois 
ormées de matières qui ne puissent être altérées par les eaux. Le 
ilomb en sera exclu. 

Ils seront hermétiquement clos à leur partie supérieure, de façon 
|ue les poussières, les liquides ou toutes autres matières étrangères 
l'y puissent pénétrer. 

Ils seront soustraits au rayonnement solaire et éloignés des con- 
luits d'évacuation des eaux ménagères et des matières usées. Leur 
tartic inférieure sera munie d'un robinet de nettoyage. 

Ils seront tenus en état constant de propreté. 

Art. 28. — Aucun puits ne pourra être utilisé pour l'alimentation 
rivée ou publique, s'il n'est situé à une distance convenable des 
abinets et fosses d'aisances, de fumiers et dépôts d'immondices. 
Art. 29. — Les parois des puits seront étanches. Ils seront fermés 
leur orifice et protégés contre toute infiltration d'eaux super- 
cielles par l'établissement d'une aire en maçonnerie bétonnée, 
rge d^environ 2 mètres, hermétiquement rejointe aux parois des 
lits et légèrement inclinée du centre vers la périphérie. 
Art. 30. — Les puits seront tenus en état constant de propreté. 
sera procédé, en outre, à leur nettoyage OU à leur désinfection, 

15 
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sur injonction «lu mairo apn>s avis conforme du bureau d'hygiène 
ou «le rautorit«3 sanilairo, dans les conditions prévues à Tartide \l 
de la loi du 15 f.'-vrier 1902. 

AuT. 31. — Los puis li(»i*s d'usasje seront fermés et ceux dont 
Tusa^i' est interdit à litre dêlînilif seront comblés jusqu'au niveau 
du sol. 

AiiT. — .32. — En cas d'usage de l'eau de citerne pour ralimen- 
talion, les parois de cette citerne et les tuyaux d'amenée seront 
impr'rniéahles. 

L'orilkt» des citernes sera clos et Teau ne pourra y ^Ire puisée 
qu'à l'aide d'une pompe ou d'un robinet siphoné, suivant le cas. 
Des dispositions seront prises pour que les premières eaux de pluie 
ne soient pas versées dans les citernes. 

Évacuation des eaux pluviales. 

Art. 33. — Des chéneaux et gouttières étancbes de dimensions 
appropriées recevront les eaux pluviales à la partie basse des cou- 
vertures, de façon à les diriger rapidement, sans stagnation, vers 
les orifices des tuyaux de descente. 

Art. 3i. — 11 est interdit de projeter des eaux usées, de quelque 
nature qu'elles soient, dans les chéneaux et gouttières. 

Art. 3ù. — Dans les maisons en bordure de rues munies d'égouls, 
le sol des cours et courettes sera revêtu en matériaux imperméables 
aver des pentes convenablement réglées pour diriger les eaux plu- 
viales sur les orifices d'évacuation (entrées d'eau). 

Les entrées seront munies d'une occlusion hermétique et perma- 
nente et raccordées sur les conduits d'évacuation. 

Évacuation des eaux et malières usées. 

Art. 36. — Dans toute maison, il y aura, par appartement, quelle 
qu'en soit l'importance, à partir de trois pièces habitables ;non 
compris la cuisine), un cabinet d'aisances installé dans un local 
éclairé et aéré directement. 

Un évier ou un poste d'eau sera annexé à ce cabinet toutes les 
fois que la canalisation le permettra. Cet évier ou ce poste d'eau 
comportera un robinet d'amenée pour l'eau de lavage et un vidoir 
pour l'évacuation des eaux usées. 

Art. 37. — 11 sera établi, également et dans les mémos condi- 
tions, pour le service des pièces habitables louées isolément ou par 
groupe de deux, un cabinet d'aisances par cinq pièces habitables, 
et un poste d'eau autant que possible par dix pièces habitables. 

Art. 38. — Dans les établissements à usage collectif, le nombre 
ies cabinets d'aisances sera déterminé en prenant pour base le 
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nombre des personnes appelées à faire usage des cabinets et la durée 
de st'jour de ces personnes dans lesdits établissements. 

Art. 39. — Les cabinets d'aisance seront munis de revêtements 
lisses et imperméables, susceptibles d'être facilement lavés ou blan- 
chis à la chaux. Ils seront suffisamment éclairés et aérés; leur baie 
d'aération sera installée de telle sorte qu'elle puisse rester ouverte 
en permanence. 

Art. 40. — Les cabinets d'aisances installés dans les maisons ne 
communiqueront directement ni avec les chambres à coucher ni 
avec les cuisines. En aucun cas ils n'y prendront air ni lumière. 

Art. 41. — Dans les agglomérations pourvues d'un réseau 
dVgouls susceptible de recevoir des matières de vidanges, les habi- 
tations des rues desservies par ce réseau y seront reliées par des 
conduites convenablement établies. Les cabinets d'aisances seront 
munis d'une cuvette avec occlusion hermétique et permanente; des 
dispositions y seront prises pour assurer le lavage complet de cette 
cuve lie. 

Art. 42. — Lorsque les conduits d'évacuation des matières usées 
aboutissent à des fosses ou à des tinettes, les cabinets d'aisances 
pourront être simplement munis d'un vase étanche à occlusion 
permanente inodore. 

Les fosses d'aisances seront rigoureusement étanches. 

Art. 43. — Les conduits et canalisations destinés à recevoir les 
matières des cabinets d'aisances auront leurs revêlements intérieurs 
lisses, imperméables. Ils seront installés de telle sorte qu'aucune 
matirre n'y puisse séjourner. Les joints seront hermétiques. 

Les canalisations seront munies de tuyaux dits d'évent. Ceux-ci 
seront prolongés au-dessus des parties les plus élevées de la cons- 
truction ; ils seront établis de manière à ne jamais déboucher soit 
au-dessous, soit à proximité des fenêtres ou des réservoirs d'eau. 

Art. 44. — Lorsque les conduits des cabinets d'aisances sont 
reliés à des égouts publics, chacun d'eux aura h son pied une 
occlusion hermétique et permanente, disposée de telle sorte qu'au- 
cun reflux de Tair de l'égout ne puisse se faire dans l'habitation. 

Art. 45. — Il est interdit de déverser directement ou indirecte- 
ment dans les cours d'eau aucune matière excrémentitielle. 

Art. 46. — Les conduits d'évacuation des éviers, lavabos, vidoirs, 
bains, etc., s'il existe des égouts publics, seront indépendants de 
ceux des cabinets d'aisances et leur raccord avec l'égout sera établi 
comme pour ces derniers. 

Art. 47. — Tous ouvrages appelés à recevoir des matières usées, 
avec ou sans mélange d'eaux pluviales, d'eaux ménagères ou de 
lous autres liquides, tels qu'égouls, conduits, tinettes, fosses, pui- 
sards, etc., auront leur« revêtements intérieurs lisses et imper- 
méables. 

Leurs dimensions seront proportionnées au volume des matières 
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qu'ils reçoivent. Leurs communications avec Textérienr seront 
établies de ieHe«orte qu'aucun reflux de liquides, de matières ou 
de gaz nocifs ne puisse se produire dans Tinlérieur des habitations. 

Art. 48. — Il est interdit de jeter, dans les ouvrages destinés k 
la n'ception ou à Tévacualion des eaux pluviales, des eaux ména- 
gères et des matières usées, des objets quelconques capables de le» 
obstruer. 

Art. 49. -- Les puits et puisards absorbants seront interdits. 

Art. 50. — Les écuries et étables auront leur sol imperméable. 
Elles seront convenablement éclairées et aérées. Si leur aération 
exige des conduits spéciaux, ceux-ci s'élèveront au-dessus du point 
le plus clevé de la construction. 

Les fumiers et purins seront déposés ou recueillis sur des empU- 
cemenls ou dans des fosses étanches; ils seront enlevés aussi fré- 
quemment que possible. 

Permis de conUruclion '. 

Art. 51. — A dater de la publication du présent règlement, 
aucun immeuble destiné à Tbabitation de jour et de nuit ne pourra 
être construit s'il ne satisfait pas aux prescriptions qui précèdent 

Les mêmes dispositions seront applicables aux grosses répara- 
tions. 

Les propriétaires, architectes ou entrepreneurs présenteront à cet 
effet el avant tout commencement de travaux, un ou plusieurs plans 
en double exemplaire. 11 en sera donné récépissé. 

Si les prescriptions réglementaires sont observées, l'autorisation 
sera délivrée dans le plus bref délai possible. Un double du permis 
et des plans sera conservé à la mairie. 

Si dt;s moditications sont reconnues nécessaires, ou s'il y a lieu 
de refuser l'autorisation, la décision sera notifiée dans un délai de 
vingt j(»urs. 

Entretien des habitations. 

Art. 52. — Les façades sur rue, sur cour ou sur courette seront 
maintenues en état de propreté, ainsi que le sol des cours el cou- 
rettes. 

Les parois des allées, vestibules, escaliers et couloirs à usage 
commun seront lessivés ou blanchis à la chaux au moins tous les 
cinq ans. 

Les murs, les plafonds et les boiseries des cabinets d'aisances à 
usage commun seront lessivés ou blanchis à la chaux chaque année. 

1. Dans les agglomérations de 20 000 habitants et au-dessus, aucune 
habitation ne peut être construite sans un permis du maire (Art. n de la 
loi du 15 février 1902). 
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TITRE IL - PROPHYLAXIE DES MALADIES TRANSMISSIBLES 

Maladies irantmissibles. 

Art. 53. — En vertu de Tarticle 4 de la loi du 15 février 1902 
et conformément à Tarlicle !«' du décret du 10 février 1903, les 
précautions à prendre pour prévenir ou faire cesser les maladies 
transmissibles dont la déclaration est obligatoire sont déterminées, 
Dotamment en ce qui concerne Tisolement du malade et la désin- 
fection, dans les conditions ci-après. 

Art. 54. — Les mêmes mesures sont applicables en cas de 
'une des maladies énumérées dans la 2« partie de l'article l®*" du 
iécret précité du 10 février 1903, sur la demande des familles, 
ies chefs de collectivités publiques ou privées, des administrations 
]ospit<iIières ou des bureaux d'assistance, après entente avec les 
ntéressés. 

Isolement, 

Art. 55. — Tout individu atteint d'une des maladies prévues 
lux articles qui précèdent sera isolé de telle sorte qu'il ne puisse 
jropager celte maladie par lui-même ou par ceux qui sont appelés 
i le soigner. 

L'isolement sera pratiqué soit à domicile, soit dans un local spé- 
nalement aménagé à cet effet, soit à Thôpital. 

Art. 56. — Jusqu'à la disparition complète de tout danger de 
xansmission, on ne laissera approcher du malade que les per- 
K>nnes appelées à le soigner. Celles-ci prendront des précautions 
;onvenabies pour éviter la propagation du mal. 



Transport des malades. 

Art. 57. — Le transport du malade sera autant que possible 
îffectué par une voiture spéciale désinfectée après le voyage. 

Dans le cas où, à défaut de voiture spéciale, il serait fait usage 
Tune voiture publique ou privée, ce véhicule devra être désinfecté 
mmédiatement après le transport, sous la responsabilité de ses 
)ropriétaire et conducteur, qui pourront exiger un certificat de 
lésinfection. 

Art. 58. — Il est interdit à toute personne atteinte d'une des 
naladies transmissibles visées aux articles 53 et 54 de pénétrer 
ians une voiture afTectée au transport en commun. 

S'il s'agit de transport par chemin de fer, le chef de gare devra 
Ure prévenu à l'avance pour permettre l'application de l'article 60 
lu règlement sur la police des chemins de fer, modifié par décret 
iu 1" mars 1901. 
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Désinfeciion. 

Art. 59. — Il est interdit de déverser aucune déjection oa 
excrétion (crachats, matières fécales, etc.) provenant d'un malade 
atteint d'une affection transmissible sur les voies publiques ou 
privées, dans les cours, dans les jardins ou sur les fumiers. 

Ces déjections ou excrétions seront recueillies dans des vases 
spéciaux ; elles seront désinfectées et exclusivement projetées dans 
les cabinets d'aisances. 

Art. 60. — Pendant toute la durée d'une maladie transmissible, 
les objets à usage personnel ou domestique du malade et des 
personnes qui l'assistent, de même que les objets contamint;s ou 
souillés, seront désinfectés. 

Art. 61. — Il est interdit, sans désinfection préalable, de jeter, 
secouer ou exposer aux fenêtres aucun linge, vêtement, objet de 
literie, tapis ou tenture ayant servi au malade ou provenant des 
locaux occupés par lui. 

Art. 62. — Le nettoyage de la pièce et des objets qui la garnis- 
sent se fera exclusivement pendant toute la durée de la maladie, 
à l'aide de linges, étoffes, tissus ou substances imprégnés de 
liquides antiseptiques. 

Art. 63. — Il est interdit d'envoyer, sans désinfection préalable, 
aux lavoirs publics ou privés ou aux blanchisseries, des linges et 
efTets à usage, contaminés ou souillés. 

Dans le cas où le lavage de ces objets y aurait été néanmoins 
pratiqué, le propriétaire du lavoir ou de la blanchisserie tiendra 
l'établissement fermé jusqu'à ce que l'assainissement et la dt'siu- 
fection prescrits par l'autorité sanitaire aient été effectués. 

Il est également interdit d'envoyer, sans désinfection préalable, 
aux établissements industriels qui pratiquent le cardage ou l'épu- 
ration pioprement dite, des matelas, literies et couvertures ayant 
servi a des malades atteints de maladies transmissibles. 

Art. 64. — Les locaux occupés par le malade seront désinfectés 
aussitôt après son transport en dehors de son domicile, sa guérison 
ou son décès. 

L'exécution de cette prescription pourra être constatée par un 
certificat délivré aux intéressés sur leur demande. Ce certilîcal ne 
mentionnera ni le nom du malade, ni la nature de la maladie; il 
désignera les locaux désinfectés. 

Sorlie des malade*» 

Art. 65. — Après guérison, le malade ne sortii*a qu'après avoir 
pris les précautions convenables de propreté et de désinfection. 
Dans le cas où le malade soigné dans un établissement hospi- 
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talier sortirait de cet établissement, pour quelque motif que ce soit, 
ifant que tout danger de contamination ait disparu pour les per- 
tonnes avec lesquelles il pourrait se trouver en contact, Tavis doit 
en être immédiatement donné au maire par le médecin2traitant ou 
le chef de service responsable. Cet avis, formulé dans les mêmes 
conditions que la déclaration de maladie, doit indiquer le domicile 
ou le lieu auquel le malade sortant a déclaré se rendre. 

Art. 66. — Les enfants ne pourront être réadmis à l'école, soit 
publique, soit privée, qu'après un avis favorable du médecin trai- 
tant et l'autorisation du médecin-inspecteur de l'école. 

Refuges et asiles. 

Art. 67. — Dans les établissements publics ou privés recueillant, 
à titre temporaire ou permanent, des personnes sans asile, les 
vêtements et effets à usage de celles-ci seront aussitôt désinfectés. 

La désinfection du matériel et des locaux de ces établissements 
sera pratiquée chaque jour, pour toute la partie du matériel ayant 
servi aux réfugiés et des locaux qu'ils ont occupés. 

Procédés de désinfection. 

Art. 68. — La désinfection sera pratiquée, soit par les services 
publics, soit par les particuliers, dans les conditions prescrites par 
l'article 7 de la loi du 15 février 1902, notamment en ce qui 
concerne l'approbation préalable des procédés par le ministre de 
l'Intérieur. 

Art. 69. — Les appareils de désinfection employés dans la com- 
mune à la désinfection obligatoire sont soumis ù une surveillance 
permanente exercée par le bureau d'hygiène *. 

I/emploi de ces appareils sera suspendu, à titre temporaire ou 
définitif, s'il est établi qu'ils ne fonctionnent plus dans les condi- 
tions prévues par le certificat de mise en service ou que les dété- 
riorations constatées ne permettent plus leur fonctionnement 
normal. 

Cadavres. 

Art. 70. — Les cadavres des personnes mortes de maladies trans- 
missibles seront isolés le plus promptement possible. 

Les dispositions nécessaires seront immédiatement prises pour 
assurer la mise en bière et l'inhumation, en exécution du décret 
du 27 avril 1889. 

1. Cet article ne devra être inséré au règlement que dans les com- 
munes ayant 20 000 habitants, et, conséquemment, possédant un bureau 
d'hygiène. Dans les autres communes, le contrôle devra être organisé 
par Tarrété départemental. 
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TITRE 111. — DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Art. 71. — Une sui-veillance spéciale est exercée, au point de 
vue de la qualité de Teau potable, sur les établissements ouverts au 
public, tels que cafés, restaurants ou débits. L'usage de toute eau 
reconnue malsaine est interdit par arrêté du maire. Les puits ou 
citernes dont Teau servant d'eau potable serait reconnue malsaine 
seront immédiatement fermés. 

Art. 72. — î*es lavoirs seront largement aérés. Les revêtements 
de leurs parois seront lisses et imperméables; le sol aura des ngoles 
d'écoulement. 

Leurs bassins seront étanches, tenus avec la plus grande pro- 
preté, vidés, nettoyés et désinfectés au moins une fois par mois. 

Art. 73. — Si les matières de vidange sont utilisées pour des 
cultures, elles seront recueillies et transportées dans des récipients 
clos jusqu'à leur dépôt sur les terrains auxquels elles sont destinées. 

Art. 74. — Il est interdit de déverser des matières de vidange 
et des eaux d*égout sur des champs où sont cultivés à ras du sol 
des légumes et des fruits destinés à être consommés crus. 

Art. 75. — Les prescriptions des articles qui précèdent sont 
applicables aux établissements collectifs ou publics, aux adminis 
trations publiques, ainsi qu'aux édifices publics. 

Art. 76. — Pour l'exécutions des prescriptions formulées par 
les articles 23 et 25 (alimentation en eau), 41 (évacuation des ma- 
tières usées), 42 (fosses d'aisances) et 48 (puits et puisards absor- 
bants), il sera accordé un délai maximum de à partir 

de la publication du présent règlement. 

TITRE IV. — PÉNAUTÉS 

Art. 77. — Les contraventions aux dispositions du présent règle- 
ment seront poursuivies conformément à l'article 27 de la loi du 
15 février 1902 et passibles des pénalités prévues tant par cet article 
que par l'article 471 du Code pénal, sans préjudice de l'application 
des articles 28, 29, 30, ainsi que des contraventions dites de grande 
voirie qui leur seraient applicables. 



Règlement sanitaire municipal applicable aux communes 
ou parties de communes rurales. 

Habitations. 
Article premier. — Dans les constructions neuves, les parois 
construites en pierre, brique ou bois seront enduites ou tout au 
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noins badigeonnées à Tintérieur à la chaux. Les constructions en 
pîsé ne pourront être élevées que sur une fondation hourdée en 
chaux hydraulique jusqu'à 30 centimètres au-dessus du sol. 

Art. 2. — La couverture et la sous-couverture à paille des mai- 
ions, granges, écuries et étables sont interdites. 

Art. 3. — Le sol du rez-de-chaussée, s'il n'est pas établi sur 
caves, devra être surélevé de 30 centimètres au moins au-dessus du 
niveau extérieur; quand il repose immédiatement sur terre pleine, 
le dallage, le carrelage, ou le parquet, devra être placé sur une 
couche de béton imperméable. Le sol en terre battue est interdit. 



Cuisines, 

Art. 4. — La cuisine, pièce commune, doit être largement 
pourvue d'espace, d'air et de lumière. 

Tout foyer de cuisine doit être placé sous une hotte munie d'un 
tuyau de fumée montant de 40 centimètres au moins au-dessus de 
la partie la plus élevée de la construction. 

La cuisine sera munie d'un évier. 

Chambres à coucher. 

Art. 5. — Toute pièce servant à l'habitation de jour et de nuit 
sera bien éclairée et ventilée. Elle sera haute au moins de 2 m. 60 
sous plafond, et d'une capacité d'au moins 25 mètres cubes. Les 
fenêtres ne mesureront pas moins d'un mètre et demi superficiel. 

Art. 6. — Les cheminées, fours et appareils quelconques de 
chaufTage seront aménagés de façon à ce qu'il ne s'en dégage à 
l'intérieur de l'habitation ni fumée ni gaz toxique et seront pourvus 
de tuyaux de fumée élevés de 40 centimètres au moins au-dessus 
du faite de la maison. 

Art. 7. — L*habitation de nuit est interdite dans les caves et 
sous- sols. 

Eaux (T alimentation. 

Art. 8. — Les sources seront captées soigneusement et couvertes. 

Art. 9. — Les puits seront fermés à leur orifice ou garantis par 
une couverture surélevée. Leur paroi de pierre ou brique sera 
hourdée en mortier de chaux hydraulique ou de ciment. Elle devra 
surmonter le sol de 50 centimètres au moins et être couverte d'une 
margelle en pierre dure. 

Les puits seront protégés contre toute infiltration d'eaux superfi- 
cielles par l'établissement d'une aire en maçonnerie bitumée large 
d'environ 2 mètres, hermétiquement rejointe aux parois des puits 
et légèrement inclinée du centre vers la périphérie. 
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Us seront placés h une distance convenable des fosses à fumier 
et à purin, des mares et des fosses d'aisances. L*eau sera puisée à 
Faide d'une pompe ou avec un seau qui restera constamment fixé 
h la chaîne. 

Us seront nettoyés ou comblés si rautorité sanitaire le juge 
nécessaire. 

Art. 10. — Les citernes destin(»es h recueillir Teau de pluie 
seront étanches et voûtées. La voûte sera munie à son sommet 
d'une baie d'aérage; on ne devra pratiquer aucune culture sur la 
voûte. Le niveau d'eau sera maintenu à une hauteur convenable 
par un trop-plein. Les citernes seront munies d'une pompe ou d'un 
robinet. Elles seront précédées d'un citerneau destiné à arrêter les 
corps étrangers, terre, gravier, etc. 

Art. 11. — Le plomb est exclu des réservoirs destinés à l'eau 
potable. 

Écuries et étables. 

Art. 12. — Le sol des écuries et étables devra être rendu imper- 
méable dans la partie qui reçoit les urines; celles-ci devront 
s'écouler par une rigole ayant une pente suffisante. 

Les murs des écuries et étables seront blanchis à la chaux. La 
hauteur sous plafond des écuries destinées aux espèces chevaline 
et bovine sera au moins de 2 m. 60. 

Elles seront bien aérées. 

Celliers, pressoirs et cuvages. 

Art. 13. — Les celliers, pressoirs et cuvages seront bien éclairés 
et aérés. 

Fosses à fumier et à purin. 

Art. 14. — Les fumiers seront déposés sur un sol imperméable 
entouré d'un rebord également imperméable. 

Les fosses à purin posséderont des parois et un fond étanches, 
bétonnés ou cimentés. 

Les fosses à fumier et à purin seront placées à une distance con- 
venable des habitations. 

Les fosses à purin dont l'insalubrité serait constatée par la com- 
mission Stinitaire seront supprimées. 

Mares. 

Art. i:j. — La création de mares ne peut se faire sans une auto- 
risation spéciale. 
Les mares et fossés à eau stagnante seront éloignés des habita- 
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tiens; ils seront curés une fois par an ou comblés s'ils sont nuisi- 
bles à la santé publique. Il est défendu d*étaler les vases provenant 
de ce curage auprès des habitations. 

Rouloirs, 

Art. 16. — Les routoirs agricoles ne seront jamais élablis dans 
les abreuvoirs ou lavoirs. Ceux qui seraient une cause d'insalubrité 
pour les habitations seront supprimés. 

Vidanges, gadoues, etc. 

Art. 17. — Les dépôts de vidanges, gadoues, immondices, pailles, 
balles, feuilles sèches en putréfaction, marcs de raisin, sont inter- 
dits s'ils sont de nature à compromettre la santé publique. Il est 
également interdit de déverser les vidanges dans les cours d'eau. 

Cabinets et fosses d^aisances. 

Art. 18. — Les cabinets et fosses d'aisances seront élablis à une 
distance convenable des sources, puits et citernes. 

Animaux morts. 

Art. 19. — Il est interdit de jeter les animaux morts dans les 
mares, rivières, abreuvoirs, gouffres et bétoires ou de les enterrer 
au voisinage des habitations, des puits ou des abreuvoirs. 

Maladies transmissibles. — Déclaration. 

Art. 20. — Indépendamment de la déclaration imposée aux 
médecins par l'article 5 de la loi du lo février 1902 pour les mala- 
dies transmissibles ou épidémiques, les hôteliers et logeurs sont 
tenus de signaler immédiatement à la mairie tout cas de maladie 
qui se produirait dans leur établissement, ainsi que le nom du 
médecin qui aurait été appelé pour le soigner. 

Isolement. 

Art. 21. — Tout malade atteint d'une affection transmissible sera 
isolé autant que possible, de telle sorte qu'il ne puisse la propager 
par lui-même ou par les personnes appelées à le soigner. 

Jusqu'à la disparition complète de tout danger de contagion, on 
ne laissera approcher du malade que les personnes qui le soignent. 
Celles-ci prendront toutes les précautions pour empêcher la propa- 
gation du mal. 
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Désinfection. 

Art. 22. — Il est interdit de déverser aucune déjection (crachats, 
matières fécales, matières vomies, etc.) provenant d'un malade 
atteint de maladie transmissible, sur le sol des voies publiques ou 
privées, des cours, des jardins, sur les fumiers et dans les coais 
d'eau. 

Ces déjections, recueillies dans des vases spéciaux, seront ente^ 
rées profondément, mais seulement après avoir été désinfectées & 
la chaux vive. 

Art. 23. — Pendant toute la durée d*une maladie transmissible, 
les objets à usage personnel du malade et des personnes qui l'as- 
sistent, de même que tous objets contaminés ou souillés, seront 
désinfectés. 

Les linges et effets à usage contaminés ou souillés seront désin- 
fectés avant d'être lavés et blanchis. L'immersion, pendant un quart 
d'heure, des linges dans l'eau en ébullition constitue un bon pro- 
cédé de désinfection. 

Art. 24. — Les locaux occupés par le malade seront désinfectés' 
après sa guérison ou son décès. 

Art. 25. — Lorsque le malade sera guéri, il ne sortira qu'après 
avoir pris les précautions convenables de propreté et de désinfec- 
tion. Les enfants ne pourront être réadmis à l'école qu'après un 
avis favorable du médecin traitant ou du médecin-inspecteur de 
l'école. 



L La désinfection sera faite soit par le service départemental, soit par 
la commune ou Thôpital le plus voisin possédant un service de désinfec- 
tion, soit par l'industrie privée. 



ANNEXE IX 

DÉCLARATION DES MALADIES 
TRANSMISSIBLES 

(ARTICLES 4 ET 5 DE LA LOI DU 15 FÉVRIER 4902.) 



Décret du 10 février 1903 ' portant désignation des maladies 
auxquelles sont applicables, en vertu de l'article 4, les dispo- 
sitions de la loi du 15 février 1902. 

Le Paésioent de la République française, 

Sur le rapport du président du Conseil, ministre de Tlntérieur et 
des Cultes; 

Vu la loi du 15 février 1902 relative à la protection de la santé 
publique, notamment l'article 4 déterminant les conditions dans 
lesquelles doit être établie la liste des maladies auxquelles sont 
applicables les dispositions de ladite loi, l'article 5 relatif à la 
déclaration de ces maladies et Farticle 7 prescrivant la désinfection; 

Vu les avis du Comité consultatif d'hygiène publique de France 
et de l'Académie de médecine, 

DÉCRÈTE : 

Article premier. -^ La liste des maladies auxquelles sont appli- 
cables les dispositions de la loi du 15 février 1902 est fixée ainsi 
qu'il suit, en vertu des articles 4, 5 et 7 de ladite loi. 

Première partie : Maladies pour lesquelles la déclaration et la 
désinfection sont obligatoires : 

i*» La fièvre typhoïde; 

2 » Le typhus exanthématique ; 

3» La variole et la varioloïde ; 

4^» La scarlatine ; 

5« La rougeole ; 

6« La diphtérie ; 

7® La suette miliaire ; 

8^ Le choléra et les maladies cholériformes ; 

1. Décret publié au Journal officiel du 20 février 1903. 
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9» La peste ; 

10^ La fièvre jaune; 

11* La dysenterie; 

12® Les infections puerpérales et Tophtalmie des nouveau-nés» 
lorsque le secret de raccoucheineni n*a pas été réclamé; 

13<* La méningite cérébro-spinale épidémique. 

Deuxième partie : Maladies pour lesquelles la déclaration est 
facultative : 

14° La tuberculose pulmonaire; 

15" La coqueluche; 

16» La grippe; 

{!• La pneumonie et la broncho-pneumonie; 

18° L'érysipèle; 

19" Les oreillons; 

20« La lèpre ; 

21* La teigne; 

22* La conjonctivite purulente et Tophtalmie granuleuse. 

Art. 2. — Pour les maladies mentionnées dans la deuxième 
partie de la liste ci-dessus, il est procédé à la désinfection apr^ 
entente avec les intéressés, soit sur la déclaration des praticiens 
visés à Tarticle 5 de la loi du 15 février 1902, soit à la demande des 
familles, des chefs de collectivités publiques ou privées, des admi- 
nistrations hospitalières ou des bureaux d'assistance, sans préjudice 
de toutes autres mesures prophylactiques déterminées par le règie- 
monl sanitaire prévu à Tarticle 1*' de ladite loi. 

Art. 3. — Le président du Conseil, ministre de Tlntérieur et des 
Cultes, est chargé de l'exécution du présent décret. 
Fait à Paris, le 10 février 1903. 

Emile Louuet. 
Par le Président de la République : 

Le président du Conseil^ 

ministre de l'Intérieur et des Cultes, 

E. Combes. 

B 

Arrêté ministériel du 10 février 1903 ^ relatif au mode de décla- 
ration des maladies visées par l'article 4 de la loi du 15 fé- 
vrier 1902. 

Le puésident du Conseil, ministre de l'Intérieir et des Culte?, 
Vu la loi du 15 février 1902 relative à la protection de la saule 
publique et notamment son article 5 ainsi çon^^u : 

Li déclaration h rautorité publique de tout cas de Tune des maladies 
t. Arrêté publié au Journal officiel du 20 février 1903. 
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w-jsées à r«irticle 4 est obligatoire pour tout docteur en médecine, officier 
de santé ou sage-femme qui en constate Texistencc. Un arrêté du ministre 
le l'Intérieur, après un avis de l'Académie de médecine et du Comité 
ironsultatif d'hygiène publique de France, fixe le mode de la déclaration. 

Vu Tarticle 27 de la loi susviséc et Tarticle 21 de la loi du 
30 novembre 1892; 

Vu les avis de TAcadémie de médecine et du Comité consultatif 
d'hygiène publique de France; 

Sur la proposition du conseiller d'État, directeur de Tassistance 
et de Thygiène publiques, 

Arrête : 

Article premier. — L'autorité publique, chargée aux termes de 
Tarlicle 5 de la loi du 15 février 1902 de recevoir la déclaration des 
cas des maladies déterminâmes en vertu de Tarticle 4 de ladite loi, 
est représentée par le maire et par le préfet ou sous-préfet dans 
chaque arrondissement. 

Les praticiens mentionnés dans l'article 5 précité sont tenus de 
faire simultanément leur déclaration à Tun et à Tautre dès qu'ils 
ont constaté l'existence de la maladie. A Paris, la déclaration est 
faite au préfet de police. 

AhT. 2. — La déclaration se fait à l'aide de cartes-lettres déta- 
chées d'un carnet à souches, qui portent nécessairement la date de 
la déclaration, l'indication du malade et de l'habitation conta- 
minée, la nature de la maladie désignée par un numéro d'ordre 
suivant la nomenclature inscrite à la première page du carnet. 
Elles peuvent contenir en outre l'indication des mesures prophy- 
lactiques jugées utiles. Les carnets sont mis gratuitement à la 
disposition de tous les docteurs en médecine, oiliciers de santé et 
sa«:es-femmes. 

Art. 3. — Il est tenu dans chaque arrondissement, par le préfet 
ou le sous-préfet, un registre spécial où sont inscrits, par ordre 
chronologique, les cas de maladie, la date de la déclaration, la 
désignation des endroits où ils se sont produits et le nom du décla- 
rant. 

Ce registre est établi de telle sorte que chaque commune de 
l'arrondissement soit représentée par un ou plusieure feuillets per- 
mettant de suivre le développement d'une épidémie et de se rendre 
compte à toute époque de l'état sanitaire d'une commune ou d'une 
ville. 

A la On de chaque mois, le registre est récapitulé sur un état 
transmis au ministère de l'Intérieur. 

Art. 4. — L'arrêté ministériel du 23 novembre 1893 est rapporté. 

Art. ."». — Le conseiller d'État, directeur de l'assistance et de 
rhvgit*nc publiques, est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Pans, le 10 février 1903. 

E. Combes. 
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lirculaire ministérielle du 5 juin 1903, relative à la liste des 
maladies auxquelles est applicable la loi du 15 fdvrier 1902 
(art. 4) et à la déclaration des cas de maladies (art. 5). 

Monsieur le Préfet, rarlicle 4 de la loi du 13 février 1002 prescrit 
'établissement, par d«icrel rendu après avis de TAcadémie de méde- 
ine et du Comité consultatif d*hygiène publique de France, de 
a liste des maladies auxquelles sont applicables les dispositions de 
1 loi. L'article 5 stipule que la déclaration à Tautorité publique de 
out cas de Tune des maladies visées à Farticle 4 est obligatoire pour 
out docteur en médecine, oiiicier de santé ou sage-femme qui en 
onstate Texistence ; un arrêté du ministre de Tlntérieur, après un 
.vis (le l'Académie de médecine et du Comité consultatif d'hygiène 
lublique de France, doit llxer le mode de la déclaration. 

Celte double prescription n'est pas nouvelle dans notre législation 
lanituire. 

L'article 15 de la loi du 30 novembre 1892 sur Texercice de la 
nédecine imposait déjà aux praticiens l'obligation de déclarer les 
:as de maladies épidémiques tombés sous leur observation. Son 
ipplication a fait l'objet de Tarrêté ministériel du 23 novembre 1803 
ît de la circulaire du 1^ décembre de la même année, à laquelle 
loiventétre substituées les présentes instructions. 

Les articles 4 et 5 de la loi du 15 février 1902 ont pour objet, en 
ronsacrant à nouveau le principe de la déclaration, d'en étendre 
considérablement la portée. 

tin effet, la liste des maladies dressée en exécution de Tarticle 4 
servira désormais de base, non seulement à la déclaration (art. 5), 
nais à la désinfection (art. 7), et à Tapplication des mesures pres- 
crites par les règlements saifttaires municipaux (art. 1*''). La décla- 
rai ion ne recevait la plupart du temps qu'une suite incomplète, faute 
pour Tadministration de pouvoir légalement prendre les mesures de 
protection que cette déclaration eût dû commander : dorénavant, 
normalement suivie de la désinfection, elle pourra de plus motiver 
toute mesure de prophylaxie ou d'assainissement jugée utile par les 
Riiidccins ou l'administration. 

Liste des maladies auxquelles la loi est déclarée applicable, {Art. 4,) 

Un décret du Président de la République, en date du 10 février 
1903, rendu, suivant les termes de l'article 4, après avis de l'Aca- 
démie de médecine et du Comité consultatif d'hygiène publique de 
France, a déterminé la liste des maladies auxquelles sont applica- 
bles les dispositions de la loi. J'ai l'honneur de vous adresser 

16 
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ci après le texte de ce décret, devant lequel disparaît rarrtlé du 
23 novembre 1893. 

La liste du décret diffère essentiellement de celle de l'arrêté; elle 
comprend deux parties. Dans la première sont rangées les maladies 
pour lesquelles la déclaration et la désinfection sont obligatoires; 
dans la seconde les maladies pour lesquelles la déclïffation est 
facultative et la désinfection subordonnée à cette déclaration, faite 
après entente avec les intéressés. 

Déclaration facultative. 

L'établissement de ces deux catégories de maladies conslilue 
une innovation importante; il accuse nettement le but poursuivi par 
le décret. 

Ce but est d'étendre au plus grand nombre possible de cas le béné- 
fice des dispositions de la nouvelle loi, en reconnaissant aux prati- 
ciens, aux collectivités ou au public la faculté d'y recourir de leur 
plein gré, lorsqu'ils voudraient se défendre contre certaines maladies 
auxquelles ne pouvait être imposé quant a présent le régime de la 
déclaration et de la désinfection obligatoires. 

L'utilité de cette solution s'est manifestée avec évidence pour 
la fdus meurtrière des maladies transmissibles, la tuberculose 
pulmonaire. 

L'intérêt social qui s'attache à la désinfection de la tuberculose 
était proclamé par les rapporteurs du Comité consultatif d'hygit*ne 
publique de France et de l'Académie de médecine ; mais tous doux 
étaient d'accord pour constater les difficultés pratiques devant 
résulter, pour rendre obligatoire cette déclaration, de l'état des 
mœurs, de la longue durée de la maladie et de l'insuffisance acluHle 
des services de désinfection. Tous deux enfin ont pensé — et les 
corps savants au nom desquels ils avaient étudié la question ont 
été de leur avis — que, sans inscrire la tuberculose pulmonaire 
ouverte dans les maladies devant faire obligatoirement l'objet d'une 
déclaration, on pouvait Tatteindre dans un grand nombre de cas 
grûce à l'intervention des médecins, des chefs de collectivités, des 
administrations hospitalières. 

M. Thoinot, rapf)orteur du Comité consultatif, s'exprime ainsi 
dans son rapport : 

Les maladies Iransmisiiihlcs auxquelles sonlapplicibles les prescriptions 
de la loi du lii février 1902, en vertu de rarlicle 4 de ladite loi. seront 
divisées en deux catégories, suivant que ces prescriptions présentent ou 
non un caractère obligatoire. 

Dans la première catégorie rentreront toutes les maladies oldigatoi- 
remenl déclarables et obligatoirement soumises à la désinfection. 

Dans 1.1 deuxième nous comprendrons les maladies transmissibles & 
caractère nettement contagieux, mais qui pour des raisons sérieuses 
diverses ne sauraient rentrer actuellement dans la première catégorie. Ces 
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naladies pourront être soumises aux mômes mesures que celles qui sont 
ipplicables aux maladies comprises dans la première catégorie, telles que 
léclaration et désinfection, mais seulement lorsque ces mesures auront 
;lé sollicitées ou provoquées par le médecin, les familles, les chefs de 
^llectivités publiques ou privées, les administrations hospitalières ou 
es bureaux d'assistance. 

La tuberculose pulmonaire ouverte est le type des maladies à comprendre 
lans cette catégorie. 

A la tuberculose, on peut ajouter d'autres .maladies contagieuses qu'il 
ïùt étô difficile d'inscrire dans le décret sans la division restrictive faite 
n-dessus.... 

BI. le D' Josias, dans son rapport à rAcadémie de médecine, 
idhère dans les termes suivants à la solution proposée : 

Nous arrivons à cette conclusion que la déclaration de la tuberculose 
ne peut pas être obligatoire à l'heure actuelle. 

Nous ne croyons pas cependant devoir rester inactifs et nous en tenir 
à cette conclusion. Nous aboutirions à maintenir le sialu quo, ce qui 
serait coupable à l'égard de tous les intérêts. Si des mesures radicales 
sont impossibles, il est permis de souscrire à des mesures de transition 
qui améliorent l'état actuel et préparent les réformes de l'avenir. 

Ces mesures de transition sont précisément celles que nous soumet le 
Comité consultatif d'hygiène, en établissant une liste de maladies à 
déclaration facultative, au premier rang desquelles est inscrite la tuber- 
culose. 

Tel est l'esprit dans lequel a été rédigée la liste qui fait l'objet de 
Tarticle 1*' du décret du 10 février 1903 : il importe de mettre en 
lumière le haut intérêt de la distinction qu'elle consacre, et grdce à 
laquelle les moyens de défense institués par la loi seront, pour toute 
une catégorie de maladies qui n'auraient pu être atteintes autre- 
ment, mis à la disposition de tout le monde sans être imposés à per- 
sonne; une semblable faculté secondera les efforts des praticiens 
dans la lutte contre ces maladies, et paraît en outre de nature à 
favoriser les progrès de Tesprit public en matière d'hygiène, jusqu'au 
jour où l'état des mœurs permettra de faire un nouveau pas en avant. 

Il est désirable que cet intérêt soit bien compris, que notamment 
MM. les médecins ne marchandent pas en cette matière à l'adminis- 
tration un concours qui n*a d'autre objet que le bien des malades 
et la protection de la santé publique. 

L'article 2 du décret du 10 février précise que « pour les maladies 
mentionnées dans la deuxième partie de la liste ci-dessus, il est 
procédé à la désinfection après entente avec les intéressés, soit sur 
la déclaration des praticiens visés à l'article 5 de la loi du 15 février 
1902, soit à la demande des familles, des chefs de collectivités 
publiques ou privées, des administrations hospitalières ou des 
bureaux d'assistance, sans prt^judice de toutes autres mesures pro- 
phylactiques déterminées par le règlement sanitaire prévu à l'article 
l*"" de ladite loi ». 
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Les praticiens entendront sans doute l'appel qui leur est adressé 
par cet article, et ils n'hésiteront pas à se faire les conseillers et les 
auxiliaires de la déclaration facultative. Dans nombre de cas de 
tubiTCulose, ils sauront persuader à la famille et au malade cpie 
malade et faiiiillo ont un intérêt immédiat à ce que la désinfection 
périodique du local soit opérée. 

Déclaration obUgatouf. 

Li déclaration conserve son caractère obligatoire pour toutes les 
maladies de la première catégorie, (jui comprennent, outre celles qui 
figuraient dans l'arrélé tlu 30 novembre 1893, la rougeole et la 
méninirite cérébro-spinale épidémique. 

Lr principe de la déclaration obligatoire se justifîe de lui-même. 
Il a déjà éié mis en vive lumière dans les débats préparatoires de la 
loi du 30 novembre 1892. »« 11 est impossible, disait le rapporteur de 
cette loi au Sénat, M. le prof. Cornil, d'organiser l'hygiène dans une 
ville, dans une commune, si la municipalité, si le bureau d'hygiène 
qui la représente dans un certain nombre de nos grandes ville» 
franraises, ne sont pas prévenus, au début d'une épidémie, de 
chaque fait «le maladie épidémique qui se présente dans la ville ou 
dans la commune. 11 faut connaître le mal dès son apparition, sa 
locralisation ilans telle maison, dans tel quaitior, pour y porter un 
remèdr efficace... En outre, il est juste que l'administration demande 
au corps médical des services d'intérêt public, en même temps 
qu'cll*' lui octroie des privilèges, et c'est là en quelque sorte, comme 
(lisait le rapporteur à la Chambre des députés, le prix du monopole 
concédé aux médecins par l'Ktat. >» 

C'est en somme l'intérêt qu'a le corps social à connaître dès son 
apparition une maladie épidémique qui avait conduit le législateur 
de 1S92 à faire »le la déclaration de cette maladie une obligation pour 
les médecins, et le législateur <le 1902 a jugé nécessaire d'affirmer 
une fuis »le plus la même prescription, en lui donnant sa plar'e 
délinitive dans le système général institué pour la protection de la 
santé publique. 

Comment, en effet, combattre l'extension des maladies transmis- 
sibles si on ne connaît pas leur existence? Ou comment les com- 
battre eflicaceuient si on ne les connaît que lorsqu'elles ont acquis 
une force supérieure aux moyens qu'on peut leur opposer? La décla- 
ration obligatoire d'un cas de maladie transmissible dès l'apparition 
de cette maladie est une condition essentielle de l'application de U 
loi; comme le disait l'honorable M. Viseur au cours du débat auquel 
cette disposition a donné lieu devant le Sénat, « la déclaration 
«lomine toute la police sanitaire : seule elle permet de prendre en 
temps utile des mesures capables de combattre victorieusement les 
épidémies >». Si donc on admet — et personne ne le conteste plus 
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aujourd'hui — qu'il y a des maladies transmissibles, la confection 
de la liste de ces maladies est la conséquence nécessaire de cette 
transmissibilité; leur déclaration est la conséquence nécessaire de 
celte confection de la liste; la désinfection, comme nous allons le 
yoir, est la conséquence nécessaire de cette déclaration. 

La loi du 15 février 1902 ajoute en effet à cet enchaînement 
logique de dispositions un troisième terme, que permettaient seuls 
les deux premiers, mais qui leur donne seul à son tour leur efficacité. 
C'est d'une part la désinfection prescrite par l'article 7, d'autre part, 
Tenserable des mesures de prophylaxie ou d'assainissement devant 
résulter de l'application des règlements municipaux prévus à l'ar- 
ticle premier. Vous recevrez de moi des instructions spéciales con- 
cernant les arrêtés sanitaires et les sei^vices, soit municipaux, soit 
départementaux, de désinfection. 

En présence de ces prescriptions nouvelles, il ne sera plus pos- 
sible de prétendre que la déclaration n'est qu'une formalité superflue 
à laquelle les médecins sont excusables de se soustraire, parce 
qu'elle est sans effet utile. Si excessive que fût cette opinion, en 
présence des services dont les populations sont redevables dans le 
passé à Fintervention du médecin des épidémies et des autorités 
administratives chargées de l'hygiène publique, elle pouvait parfois, 
sinon se justifier, du moins s'expliquer sous le régime de la loi du 
30 novembre 1892. Désormais, la déclaration pourra toujours être 
suivie, soit de la désinfection du local occupé par le malade et des 
objets à son usage, soit de mesures d'assainissement portant sur la 
qualité des eaux, l'évacuation des matières usées ou l'aménagement 
des immeubles. Aucun praticien ne devra donc plus méconnaître 
l'obligation que lui fait la loi de déclarer à l'autorité publique les 
cas de maladies transmissibles tombés sous son observation. 

Contre cette déclaration, un certain nombre de médecins ont 
invoqué le principe du secret professionnel. Cette objection a fait 
l'objet d'un examen particulier de la part de M. le D»" Josias, rap- 
porteur de l'Académie de médecine. 

Ce ne sont pas seulement la tradition et les mœurs, «lisait-il, c'est aussi la 
loi qui impose aux médecins le secret professionnel (art. 3"8 du Code pénal). 

Ce que la loi a fait, elle peut aussi le défaire, et quand les prescriptions 
de la loi sont commandées par Tintérét public, on est mal venu à refuser 
d'y obéir, en se retranchant derrière la tradition, si ancienne et si res- 
pectable qu'elle soiL 

L'obligation morale de garder le secret professionnel est primée par 
Tobligation légale de faire la déclaration. 

Au surplus, si le médecin doit déclarer à TautoriU'; compétente les 
maladies contagieuses qu'il constate, il est tenu au secret à Tégard de 
toute autre, et Tagcnt de l'autorité qui reçoit sa déclaration est tenu for- 
mellement, lui aussi, de garder le secret professionnel. Au lieu d'avoir le 
médecin comme seul conlidcnt, le malade en aura deux désormais,, le 
médecin et l'autorité compétente. Le secret professionel n'en sera pas 
moins gardé. 
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V. > I»' Jo^iis rappelait à cette occasion ffoe la Cour de cassation 
a .rorsir»?. ^•ar un arrêt du 13 mars 1897, la responsabilité d'ui 
«•r-^:\::* de mairie qui avait communiqué à un tiers des avis de 
jT:li:i::on. II concluait que. dans les circonstances présentes, les 
m-riri^a* ae «ont plus fondés à invoquer le secret professionnel 
p-:yur*e ï-r-ustnire ii l'obligation de la déclaration, « parce que la loi 
e*t r«il* |our tous et parce que le secret professionnel ne sera pas 
divulgué par l'autorité •. 

0r5 oonsidérations n'ont soulevé aucune objection au sein de 
l'Acai-m-e de médecine, qui leur a ainsi donné Tappui de sa haute 
aulorii'f . el j'ai décidé, en ce qui me concerne, de leur donner la 
confr:raîi->n otficielle, en apportant à la forme même des déclara- 
rali -ns diverses modifications de détail qui donneront, je l'espère, 
pleine sitisf action aux dysidfrata du monde médical. 



Mode de déclaration. 

Les diverses questions se rattachant an mode de la déclaration 
ont fait l'objet, conformément à la prescription formulée par Tar- 
tiole Ti de la b^i. d'un arrêté que j'ai pris, après avis de TAcadémie 
de médecine et du Comité consultatif d'hygiène publique de France, 
à la date du 10 février 1903 : vous le trouverez reproduit à la suite 
de celtt* circulaire. La principale innovation de cet arrêté consiste 
dau> ! i substitution de la carle-letli*e fermée à la carte postale pour 
la tran>mission des déclarations. 

Sous le r»**çime de la loi du 30 mars 1802, la déclaration se 
fa:<Aiî à l'aide de cartes postales, détachées d'un carnet à souche, 
et pouvant circuler en franchise soit telles qu'elles, soit sous enve- 
loppes fermées. Le plus souvent, elles étaient envoyées comme 
cartes postales ordinaires, le praticien ne se trouvant pas porteur 
dos enveloppes spéciales destinées à ce genre de correspondance, 
au nionunl où il avait une déclaration à formuler. L'inconvénient 
qui pouvait résulter, malgré les précautions prises, de la circulation 
de col avis, ainsi exposé aux yeux d'un certain nombre d'interrat^ 
diaires. sera supprimé par la substitution à la carte postale ouverte 
de Kl oarle-lellre fermée. 

Les nouveaux carnets de déclarations seront composés de cartes- 
lettres; Comme précédemment ils seront mis gratuitement à la 
disposition des médecins et sages-femmes et les cartes-lettres 
jouiront du bénéfice de la franchise postale. Enfin, la carte-lettre 
portera dune part la mention «« confidentielle »>, et, d'autre part. 
un»' note imprimée ainsi conçue : 

Les communications relatives aux cas de maladies, communications 
conlldentielles par leur nature, conservent le même caractère aux mains 
dos représentants de l'autorité qualifiée pour les recevoir, le maire el le 
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sous-préfet, comme de tous auxilliaircs dépositaires par état ou profes- 
fion des secrets connés, sous les peines prévues par l'article 378 du Code 
pénal (arrêt de la Cour de cassation du 13 mars 1897). 

Ces modifications de forme, ainsi que les idées dont elles s'ins- 
pirent et les considérations d*un ordre général développées ci- 
dessas, vaincront, je Tespère, les dernières résistances. Vous ne 
devrez n^^gliger aucune occasion. Monsieur le Préfet, d'éclairer sur 
ce point les médecins qui exercent dans votre département, pour 
en obtenir le concours dont l'administration a besoin et dont la loi 
leur fait un devoir. 

Les cartes-lettres destinées à la déclaration doivent porter la 
mention de la maladie observée et les indications nécessaires pour 
trouver facilement la maison où elle s'est produite; ce sont là deux 
conditions essentielles, sans lesquelles la déclaration serait inetli- 
cace. La déclaration doit être datée. La nature de la maladie peut 
être désignée par un numéro d'ordre correspondant à une nomen- 
clature inscrite à la première page du carnet. Le médecin n'est pas 
tenu de signer sa déclaration, un numéro inscrit sur chacune des 
cartes-lettres devant suffire pour le faire reconnaître par l'admi- 
nistration. La carte porte l'indication du nom et de l'adresse du 
malade, parce que dans la plupart des cas il serait malaisé de 
trouver l'appartement contaminé si Ton ne connaissait pas le nom 
du malade. Enfin, le médecin est invité à mentionner, sous le titre 
d'observations, les mesures prophylactiques que la circonstance lui 
paraîtrait comporter, notamment, en ce qui concerne l'isolement, 
le transport, etc., etc. Ces différents points font l'objet des disposi- 
tions de l'article 2 de mon arrêté du 10 février. 

L'article 1" de ce même arrêté, confirmant celui du 23 novembre 
1803, décide que l'autorité publique chargée de recevoir la décla- 
ration sera représentée par le maire de la commune habitée par le 
malade et par le préfet ou sous-préfet dans chaque arrondissement. 
La déclaration devra donc être adressée à la fois au maire et au 
sous-préfet, ou au maire et au préfet dans l'arrondissement chef- 
lieu (à Paris, au préfet de police). Les carnets seront disposés à cet 
effet, chaque déclaration comportant deux avis, l'un pour le sous- 
préfet ou le préfet, l'autre pour le maire. 

Il suffira dès lors au médecin, qui vient d'observer un cas de fièvre 
typhoïde par exemple, d'inscrire, sur chacune des deux déclarations 
reliées ensemble à la souche, une adresse, celle du malade, et un 
numéro, celui de la fièvre typhoïde; d'y ajouter les observations 
jugées utiles; d'écrire au dos de Tune des cartes, celle destinée au 
maire, le nom de la commune, et sur l'autre le nom de l'arrondis- 
sement où réside le malade, et de jeter les deux caries à la première 
boîte aux lettres qui se trouvera sur son trajet. 11 était dillicile de 
simplifier davantage les écritures. 

A quel moment le sous-préfet et le maire doivent-ils être pré- 
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venus? L*article 15 de la loi du 30 novembre 1892 disposait que 
tout praticien est tenu de faire la déclaration » son diagnostic établi *, 
c\'St-à-dire aussitôt que son diagnostic est établi. La loi nouvelle 
stipule que « la déclaration à lautorité publique de tout cas de Tune 
des maladies visées à Tarticlc 4 est obligatoire pour tout docteur en 
médecine, officier de santé ou sage-femme qui en constate l'exis- 
lence ». Cette modification du texte antérieur n'implique aucun 
cliangement dans sa signification, et c'est toujours dès que Teiis- 
tence en est constatée que doit être faite la déclaration des cas de 
maladies, ainsi que cela résulte avec évidence du but que s'est 
proposé le législateur en instituant la déclaration obligatoire et qui 
est de permettre de porter immédiatement le remède là où est le 
mal. C'est donc sans aucun retard et, pour reprendre les tenues de 
la loi de 1892, au moment même où son diagnostic est établi, que 
le médecin doit faire la déclaration. 

C'est encore la nécessité d'agir immédiatement qui a rendu néces- 
saire la double déclaration. Si, en effet, le maire néglige ou refuse 
de prendre les mesures que commande la protection de la santé 
publique, il importe que le préfet puisse, le cas échéant, se substituer 
à lui dans les conditions prévues par les articles 2 et 3 de la loi da 
15 février 1902, dont je vous ai déjà donné le commentaire dans ma 
circulaire en date du 30 mai. Il faut donc que Tadministration 
départementale soit informée indépendamment de la municipalité. 
Elle le sera par l'intermédiaire du sous-préfet. 

En ce qui concerne les cas de maladies transmissibles constatés 
dans les établissements hospitaliers, et, d'une maniirre générale, 
dans tous les établissements publics ou privés, la déclaration doit 
en être faite, comme s'il s'agissait de particuliers, par les médecins 
traitants, au moyen de cartes-lettres et dans les conditions prescrites 
par l'arrêté ministériel du 10 février 1903. Aucune exception ne 
saurait être admise à cet égard. I-a déclaration doit être fuite en 
principe au maire du domicile qu'occupait le malade avant son 
transport, pour qu'il puisse être procédé sur place aux mesures de 
désinfection jugées utiles. Toutefois, si la maladie a été contraclôe 
dans rétablissement même où elle est soignée, c'est le maire de la 
commune où est situé cet établissement qui devra être prévenu. H 
est évident d'ailleurs que, dans l'un comme dans l'autre cas, il 
appartient à l'administration de l'établissement d'assurer rexéculi*«n 
des mesures d isolement et de désinfection qui seraient prescrites 
par les médecins ou les règlements spéciaux. S'il arrivait enlin 
qu'un malade sortît de l'établissement, pour quelque motif que ce 
fût, avant que son état permît d'affirmer qu'il ne peut plus trans- 
mettre les germes de sa maladie, l'avis devrait en être donné dans 
la même forme que pour la déclaration, en indiquant le domicile 
ou le lieu auquel le malade aurait déclaré se rendre. 

Il est bien entendu d'ailleurs que la déclaration doit être rcnou- 
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veléc ou rectifiée chaque fois que le malade change de commune, 
néme s'il ne change pas de médecin, et à plus forte raison s'il 
s'adresse à un nouveau praticien. Au reste le texte et Tesprit de 
'article 5 de la loi tendent à imposer l'obligation de la déclaration 
I tout praticien appelé à donner ses soins au contagieux, sans que 
:e praticien puisse se considérer comme relevé de cette obli- 
gation par le fait qu'un de ses confrères aurait déjà soigné le 
néme malade avant lui. 

Toutes les règles précédentes s'appliquent d'ailleurs à la déclara- 
,ion facultative au même titre qu'à la déclaration obligatoire, sous 
a réserve que pour la première les praticiens auront à se mettre 
raccord avec la famille du malade. 

La déclaration reçue, que devra faire le maire? que devra faire 
e sous-préfet? 

La liste numérotée des maladies dont la déclaration est, soit 
>bligatoire, soit facultative, est reproduite sur la couverture du 
carnet des médecins. Le maire n'aura donc aucune peine à savoir 
quelle est la maladie dont un cas vient de se produire dans sa 
commune. Les maladies transmissibles ont fait l'objet d'une 
instruction générale du Comité consultatif d'hygiène publique de 
France, et pour plusieurs d'entre elles a été rédigée une instruction 
spéciale. 

D'autre part, toute commune doit posséder, aux termes de l'ar- 
ticle !•' de la nouvelle loi, un arrêté sanitaire déterminant « les 
précautions à prendre pour prévenir ou faire cesser les maladies 
transmissibles visées à l'article 4 de la présente loi, spécialement les 
mesures de désinfection ou môme de destruction des objets à l'usage 
des malades ou qui ont été souillés par eux et généralement des 
objets quelconques pouvant servir de véhicule à la contagion ». Le 
maire devra particulièrement veiller à ce que ces diverses prescrip- 
tions soient exécutées. Il recommandera de ne laisser approcher du 
malade que les personnes qui sont nécessaires pour le soigner et 
de détruire ou de désinfecter avec un soin extrême tous les objets 
ayant été en contact avec lui. Il préviendra, s'il y a lieu, après 
entente avec le médecin traitant, le service départemental de désin- 
fection. Pour la désinfection quotidienne des linges souillés par le 
malade ou de ses excréments ou excrétions, il pourra décider, si 
le malade est pauvre, que les désinfectants lui seront fournis gra- 
tuitement. Si la maladie déclarée est la variole, il devra rappeler à 
ses administrés que la vaccination et revaccination ont été rendues 
obligatoires par la loi comme étant le seul moyen etttcace d'em- 
pêcher la transmission du mal, et provoquera s'il y a lieu dans sa 
rommune des séances exceptionnelles de vaccination gratuite. En 
igissant ainsi, le maire ne fera qu'assurer l'application de l'arrêté 
sanitaire prescrit par l'article l*^"" de la loi du 15 février 1902 et, 
:omme l'article 07 de la loi du 5 avril 188i lui en imposait déjà le 
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devoir, « prendre les mesures nécessaires pour prévenir les épidé- 
mies ». 

I^ circulaire ministérielle du 1^' décembre 1893 ajoutait les indi- 
Ciitions suivantes : 

Le sous-préfet devra veiller à ce que les instructions du Comité consul- 
tatif soient entre les mains du maire, et s'assurer que les prfscriplions 
ci-dessus sont exécutés. Plus il s'occupera avec rapidité et d'une manière 
méticuleuse du premier cas d'une maladie transmissible, moins il aurai 
comlMtlre d'épidémies. 

Si plusieurs cas de la même maladie venaient à se produire, si ainsi 
un foyer épidémique était créé, le sous-préfet enverrait immédiatement 
sur place le médecin des épidémies. 11 vous préviendrait et, à votre tour, 
vous voudriez bien m'informer de toute épidémie qui aurait un caractère 
bien déterminé, et me f^ire connaître en détail les mesures prises pour 
la combattre. Pour chaque cas particulier, j'examinerais avec vous U 
conduite à tenir. 

Même en dehors des épidémies, vous observerez avec soin les déch- 
rations faites par les médecins en exécution de la loi. Vous connaîtra 
ainsi les localités dans lesquelles prévaut telle ou telle maladie. Cette 
étude constituera pour vous la plus utile source de renseignements pour 
Texccution de la loi sur la protection de la santé publique, dans celles 
de ses dispositions qui visent notamment Tassainissement des localités et 
des immeubles. 

J'ai dit que chaque carte-lettre du carnet doit porter un numéro 
permettant de connaître de quel praticien elle émane. Je vous rap- 
pelle, ainsi que vous le recommandait la circulaire de 1893 pré- 
citée, qu'il y a lieu de dresser une liste complt*te des docteurs en 
médecine, otliciers de santé et sages-femmes exerçant dans votre 
déparlement, et de donner à chaque praticien un numéro. Un exem- 
plaire de cette liste doit être remis h chacun de MM. les sous- 
préfets. 

Enfin, aux termes de Parlicle 3 de mon arrêté du 10 février, il 
doit être tenu dans chaque arrondissement, par le préfet ouïe sous- 
préfet, un registre spécial où sont inscrits par ordre chronologique 
les cas de maladie, la date de la déclaration, la désignation des 
endroits où ils se sont produits et le nom du déclarant. Ce registre, 
dont vous trouverez en annexe un modèle, est établi de telle sorte 
que chaque commune de l'arrondissement soit représentée par un 
ou plusieurs feuillets, permettant de suivre le développement d'une 
épidémie et de se rendre compte à toute époque de l'état sanitaire 
d'une commune ou d'une ville. A la fin de chaque mois, le registre 
est récapitulé sur un étal transmis au ministère de l'Intérieur. 

Ces prescriptions, qui ressortaient déjà de ma circulaire du 
6 mars 18%, ne me paraissent donner lieu dans la pratique à aucune 
ditliculté; je ne puis que vous signaler à nouveau tout l'intérêt que 
j'attache à ce qu'elles soient régulièrement et uniformément rem- 
plies. 

Je vous adresse plusieurs exemplaires de la présente circulaire; 
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^rous voudrez bien en faire parvenir un à chacun de MM. les sous- 
préfets et les inviter à en donner connaissance, le plusprompteinent 
f>ossible, tant aux médecins des épidémies qu'aux commissions 
sanitaires de leur arrondissement. 

Pour le président du Conseil, 
ministre de l'Intérieur et des Cultes : 

Le conseiller d'État^ 
directeur de ^assistance et de Chygiène publiques, 
Henri Monod. 



D 

Circulaire ministérielle du 12 juin 1903, relative à la fourniture 
des carnets à souche permettant la déclaration des cas de mala- 
dies par les médecins et sages-femmes. 

Monsieur le Préfet, je vous ai fait connaître, par ma circulaire du 
5 juin, les conditions dans lesquelles devait être efTectuée, en vertu 
de Tarticle 5 de la loi du 15 février 1903, la déclaration des cas de 
maladies visées par l'article 4. 

Ces conditions comportent, comme précédemment, remploi de 
carnets à souche contenant douze formules doubles de déclaration 
et devant être mis gratuitement à la disposition des médecins. 

Jusqu'ici, et en attendant le vote d'une loi spéciale, mon dépar- 
tement avait pris à sa charge la confection des carnets ainsi distri- 
bués; cV-st désormais, par application de la loi de 1902, une 
dépense qui incombe aux départements, sauf participation générale 
de rÉtat dans la proportion llxée par Tarticle 26. 

Je me suis entendu en conséquence avec rimprimerie adminis- 
trative de Melun pour qu*elle continue la fourniture des carnets à 
souche, sous réserve d'en faire opérer le payement directement à 
son compte parles administrations intéressées. 

Des ditlicultés particulières, provenant de la forme nouvelle dos 
cartes-lettres fermées substituées aux cartes postales et de l'opéra- 
tion de gommage qu'elle nécessite, retarderont toutefois la fourni- 
ture complète et régulière des carnets. En vue de concilier autant 
que possible les intérêts des divers départements, j'ai décidé de 
scinder en trois séries la distribution devant former le premier 
approvisionnement total, approvionnement calculé, ainsi qu'il a été 
admis en 1894, sur la base de deux carnets par médecin et d'un 
carnet par sage-femme. 

Le premier envoi comprendra un exemplaire du carnet par 
médecin; il sera effectué pour chaque département, dans Tordre 
alphabétique, au fur et à mesure de la fabrication, et commencera 
très prochainement. 
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Dès que cet envoi sera terminé, une seconde distribution sen 
reprise immédiatement dans le même ordre à raison d'un caroel par 
sage-femme. 

Le troisième envoi succédera et complétera lapprovisionnemenl 
prévu par un nombre de carnets égal de nouveau à celui dei 
médecins. 

Je ferai en sorte, Monsieur le Préfet, que ces expéditions succes- 
sives aient lieu dans le moindre délai possible. Il vous appailiendra, 
de voire côté, de répartir les carnets, dès qu'ils vous paniendronl, 
de la manière qui vous paraîtra la plus conforme aux intérêts de 
la siinté publique et aux dispositions édictées. 

La circulaire ministérielle du 10 février 1894 contenait à cet égard 
des instructions que je crois devoir rappeler. 

Avant de procéder a la délivrance des carnets, vous devez faire 
inscrire au talon sur chaque feuille de déclaration le nom de votre 
appartement et le numéro du carnet. Ainsi qu'il était expliqué dans 
la circulaire du 1" décembre 1893 et que l'indique de nouveau U 
circulaire du 5 juin précitée, ce numéro suflira pour faire reroD- 
naître par l'administration le praticien de qui émane la déclaratioo, 
si celui-ci, pour des motifs que l'emploi de la carte fermée jusli- 
liera, d'ailleurs, dans la pratique de moins en moins, a jugé préfé- 
rable de ne point la signer. 

Loi-sque l'approvisionnement complet tel qu'il est indiqué ci- 
dessus aura été réalisé, le renouvellement des carnets se fera, comme 
cela se pratique des maintenant, sur votre demande et par l'enlnî- 
niise de mon administration. 

Le règlement des frais de fourniture et d'expédition aura lieu 
par vos soins sur la production des mémoires justiticatifs qui vous \ 
siTont adressés par l'imprimerie de Melun. Le prix maximum de | 
revient du carnet est deOfr. 18. 

Vous voudiez bien m'accuser réception, le plus tôt possible, de 
la présente circulaire. 

Pour le président du C'onseil, 
ministre de rinléricur et des Cultes : 

Le conseiller (VÉlat, 
directeur de rassistance et de Phygiène publiques, 

Henri Monod. 



ANNEXE X 

INSTRUCTIONS DU COMITÉ CONSULTATIF 

D'HYGIÈNE PUBLIQUE DE FRANCE 

POUR EMPÊCHER LA PROPAGATION 

DES MALADIES TRANSMISSIBLES 



A 

Inttmctioiit générales. 

I 

Les maladies transmissibles contre lesquelles il y a lieu de 
prendre des mesures pour en empêcher la transmission sont : 
Le choléra ; 
La fièvre typhoïde; 
I-a dysenterie épidémique; 
' 1^ diphtérie; 
La variole et la varioloïde ; 
La scarlatine; 
La rougeole; 
La suette miliaire; 
La coqueluche; 
La tuberculose . 

Il 

Les moyens de transmission des maladies contagieuses sont : 
1»* Le malade, ses déjections et ses produits de sécrétion; 
2" L'eau et les aliments; 

3<» Les personnes qui sont ou ont été en rapport avec le malade ; 
4*> Les objets ayant servi au malade (vêtements, linge, meu- 
bles, etc.) ; 
5° Les pièces occupées par le malade ; 
6<* Les cadavres. 
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m 

Toutes les afTecUons contagieuses n'exigent pas remploi des 
mêmes moyens. Une instiiiction spéciale à chaque maladie indi- 
quera les mesures à prescrire contre la propagation de cette 
maladie. 

Mais dans toutes les maladies contagieuses on cherche à obtenir 
le même résultat : empêcher le premier malade de transmettre a 
maladie et de devenir ainsi le foyer d'une épidémie, empêcher 
Tétincelle d'allumer un incendie. 

Pour cela, il faut obtenir le plus rapidement possible : 

1^ L'isolement du malade; 

2<^ l^ désinfection de ses déjections, de ses produits de sécrétion, 
de ses linges, des objets qui l'entourent et de son logement. 

IV 

Dès qu'un cas est signalé, le médecin des épidémies ou U 
médecin spécial délégué constate la nature de l'afTection. 

Si le malade ne peut être isolé et s'il ne peut recevoir chei lui les 
soins convenables, il doit être, quand il y consent, transporté à 
riiùpital, et son logement immédiatement désinfecté. 

Dans le cas où le malade ne sera pas transporté à rh(>pitAl,il 
sera nécessaire de Tisoler complètement dans une chambre spé- 
ciale. Les personnes appelées à lui donner des soins pénètrent 
seules près de lui. 

Tant que le malade séjournera dans la chambre, les objets 
qu'elle renferme n'en sortiront pas sans avoir été préalablement 
désinfectés, surtout s'il s'agit de linge de corps et de literie. 

Le malade guéri devra avant de sortir prendre un bain savonneux, 
mettre du linge blanc et se vêtir d'habits désinfectés. 

V. — DÉSINFECTION. 

La désinfection a pour but d'empêcher l'extension des maladies 
contagieuses en détruisant les germes ou en les rendant inoffensifs. 

Une instruction spéciale pour chaque maladie indiquera le pro- 
c«'Mlé de désinfection à employer. 

Il est nécessaire d'ajouter à la désinfection la propreté riiroureuse 
du malade, de son entourage et du milieu dans lequel il est placé. 

VI 

Les germes morbides seront détruits : 

1^ Par l'exposition des objets dans une étuve à vapeur sous 
pression ; 
2» Par l'immersion dans l'eau bouillante; 
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Par l'aclion d'une solution désinfectante. 

s désinfectants principalement recommandés sont : 

Le sulfate de cuivre; 

Le chloi-ure de chaux fraîchement préparé ; 

.e lait de chaux fiaichement préparé '; 

.e sublimé; 

.e permanganate de potasse. 

fera usage de deux solutions suivant les circonstances indi- 
» plus bas : 
me forte : 

Ifate de cuivre, chlorure de chaux 5 p. 100, c'est-à-dire 
rammes de sulfate de cuivre, de chlorure de chaux dans un 
d'eau; lait de chaux, 20 p. 100 
utre faible : 

fale de cuivre, chlorure de chaux 2 p. 100, c'est-à-dire 
rammes de ces substances dans un litre d'eau; lait de chaux, 
100. 

solution de sublimé sera employée à 1 p. 1000 [for.'e) ou à 
>. 1000 (faible) suivant les cas. La solution de sublimé sera 
ée avec la fuchsine ou l'éosine et additionnée de 10 grammes 
de chlorhydrique par litre. 

solution de permanganate de potasse à 1 p. 1000 sera associée 
solution de sublimé à 1 p. 1000. 

mploi de ces divers procédés variera suivant la nature de 
il à désinfecter. 

Vil 

ar le lavage des mains on se sert de la solution faible. 

5 déjections ou produits de sécrétion des malades seront désin- 

s avec la solution forte. 

Qs le choléra : 

ilatières de vomissements; 

>elles; 

J ri nés. 

ns la diphtérie et la scarlatine : 

latières de l'expectoration et de vomissements; 



nur avoir du lait de chaux très actif, on prend de la chaux de bonne 
:éj on la fait se déliter en Tarrosant petit h petit avec la moitié de 
oids d'eau. Quand la délitescence est cnToctuée, on met la poudre 
un récipient soigneusement bouché et placé dans un endroit sec. 
ie un kilogramme de chaux qui a absorbé 500 grammes d*cau pour 
iter a acquis un volume de 2 lit. 200, il suffit de la délayer dans le 
e de son volume d*cau, soit 4 lit. 400, pour avoir un lait de chaux 
)it environ à 20 p. 100. Pour désinfecter les selles des malades, on 
dessus une proportion de lait de chaux égale en volume à 2 p. 100. 
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Mucus nasal ; 
Urine. 
Dans la fièvre typhoïde et la dysenterie : 
Selles. 

Vin 

La maladie terminée, on fera porter à rétablissement de désin- 
fection les vêtements, les lits, oreillers, matelas et couvertures, les 
tapis, etc., etc. 

On s'abstiendra de trop les remuer et on les placera dans un drap 
imbibé d'une solution désinfectante. S'il n'y a pas d'élablissemettl 
de désinfection, les habits seront désinfectés par Facide sulfuretti 
de la façon qui est indiquée ci-dessous {désinfection du lofjtnn^i 
infecté). 

La chambre sera désinfectée par des fumigations de soufre ou 
des pulvérisations d'une solution de sublimé de la façon suivante. 



DÉSINFECTION DES LOGEMENTS INFECTÉS. 

A. Désinfection par Vacidc sulfureux, — On procédera par la com- 
bustion de 40 grammes de soufre par mètre cube de Tespace à 
désinfecter en opérant de la façon suivante : 

On colle quelques bandes de papier sur les fissures ou joints qui 
pourraient laisser échapper des vapeurs sulfureuses. 

On fait bouillir sur un réchaud pendant une domi-lieure une 
cerlaine quantité d'eau, de manière à remplir la chambre de vapeur. 

Du soufre concassé en très petits morceaux est placé dans des 
vases en terre ou en fer peu profonds, largement ouverts et dune 
contenance trenviron un litre. 

Les vases en fer sont d'une seule pièce ou rivés sans soudure. 

Pour éviter le danger d'incendie, on place les vases contenant le 
soufre au centre de bassins en fer ou baquets contenant une 
couche d«' o à 6 centimètres d'eau. 

Pour enflammer le soufre, on Tarrose d'un peu d'alcool, ou on 
le couvre d'un peu de coton largement imbibé de ce liquide auquel 
<»n mol le feu. 

Le soufre étant enflammé, on ferme les portes de la pièce et Ton 
colle des bandes de papier sur les joints. 

La chambre n'est ouverte qu'au bout de vingt-quatre heures. 

IL Désinfection par le sublimé. — La désinfection des murs cr«''pi>. 
l»lanchis à la chaux, couverts de papiers de tenture, sera fait»; 
méthodiquement sur toute la surface des parois des chambres, à 
l'aide do pulvérisations avec la solution forte de sublimé. On com- 
mencora à pulvériser cette solution à la partie supérieure de la 
paroi suivant une ligne horizontale, et l'on descendra successive- 
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t, de telle sorte que toute la surface soit couverte d'une couche 
iquide pulvérisé en fines gouttelettes. 

îs planchers, carrelages, boiseries ou pisés seront lavés à Teau 
illante, balayés, essuyés et arrosés avec la même solution, 
est expressément important que les personnes chargées de la 
nfertion soient munies de vêtements spéciaux, y compris les 
allons et les chaussures, et qu'en rentrant elles quittent ces 
ments qui devront être désinfectés et ne devront avoir aucun 
act avec ceux repris par les désinfecteurs. 
administration municipale veillera à la désinfection et, au 
ut des habitants, y procédera d'office. 

est de son devoir d'assurer un abri aux habitants du logement 
• procéder à une purification sérieuse. 

. chambre n'est réhabitée qu'après avoir subi une ventilation 
moins vingt-quatre heures. 

IX. — Hygiène PRIVÉE. 

// potable. — On doit veiller avec un très grand soin à la pureté 
eau potable. 

cas d'épidémie, boire de l'eau bouillie, 
îau provenant des puits susceptibles d'être souillés est pro- 

s boulangers ne doivent jamais, dans la fabrication du pain, se 
F de l'eau de ces puits. 

nt interdits dans les cours d'eau le lavage des linges conta- 
is, ainsi que la projection de toute matière des déjections. 
claration obligatoire. — Tout cas de maladie contagieuse doit 
immédiatement déclaré à la mairie. 

itures. — Les voitures dans lesquelles ont été transportés des 
des atteints de maladies contagieuses doivent être désinfec- 
; elles seront lavées avec l'une des solutions fortes. 

X. — Hygiène publique. 

utes les causes d'insalubrité qui préparent le terrain à l'inva- 

des épidémies doivent être écartées lorsqu'il s'agit d'une 
die contagieuse. 

issi, les règles d'hygiène générale, applicables en tout temps, 
:it plus rigoureusement observées en temps d'épidémies, sur- 
en ce qui concerne : 

pureté de l'eau potable ; 

s agglomérations d'individus, les fêtes, les foires, les pèleri- 
s; 

surveillance et l'approvisionnement des marchés; 

j)ropreté du sol ; 

17 
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Le contrôle minutieux des puits et la recherche des causes po»- 
sibh'S d'infection ; I 

1/onlèvement régulier des immondices * ; i 

La propreté des habitations; 

\ji sun-eillance particulière des locaux, ateliers, chantiers, etc., 
destinés à la population ouvrière et industrielle; 

1^1 propreté et la désinfection régulière des cabinets d'aisances ' 
publics et privés; 

La surveillance et la désinfection des fosses d'aisances; 

L'entretien et le lavage des égouts', etc. 

La sollicitude de TAdministration doit surtout porter sur la salu- 
brité des quartiers et des habitations qui. lors des épidémies anté- 
rieures, ont été frappés. 



B 
Instructions contre la diphtérie. 

La diphtérie est une maladie contagieuse, causée par un bacille 
spécilique bacille de Klebs-LOfller;. 

Elle est surtout fréquente chez les enfants. 

Elle est caractérisée par la formation de fausses membran^'S sur 
lf*s muqueuses, principalement sur celles du pharynx (angine diphté- 
rique), du larynx (croupi de la trachée et des bronches bronchite 
psouilo-membraneuse), de l'œil (conjonctivite diphtérique . 

Souvent la diphtérie débute par la muqueuse nasule (rhinite 
diphtérique , puis s'étend au pharynx et à la trachée. 

Le bacille diphtérique est contenu dans les fausses membranes, 
dans les produits de l'expectoration et dans le mucus nasal. Il oarar- 
térise la maladie. D'autres microbes sont capables de produire des 
fausses membranes à la surface des muqueuses, l'examen bactério- 
logique permet seul d'affirmer la nature de l'exsudat. 

Tout cas de diphtérie doit être immédiatement déclaré à la mairie. 



1. Ordures ménagères, — Les ordures ménagères, placées dans une 
caisse bien fermée, sont arrosées deux fois par jour avec l'une des solu- 
tions fortes en quantité suffisante. 

Quainl la caisse a été vidée, on verse à Tintérieup un verre d'une solu- 
tion désinfectante forte. 

Fumiers, amas d'immondices. — Les fumiers et amas d'immondioos ne 
sont enlevés qu'après avoir été largement arrosés avec une des solutions 
désinfectantes fortes. 

2. Si l'on craint l'invasion d'une épidémie, pendant la période qui f>eul 
précéder cette épidémie, les épouts, les canaux, etc , sont coniplêlomenl 
curés, les fosses d'aisances vidées, de façon qu'il y ait le moins de mou- 
vement de matières en putréfaction pendant Tépidémie. 
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I. — Isolement du malade. 

Le malade atteint de diphtérie doit être isolé et tenu dans un 
état constant de propreté. Les personnes appelées à lui donner des 
soins pénètrent seules prés de lui. Elles sont revêtues d'une blouse 
qui ne sortira pas de la chambre et qui sera désinfectée comme il 
est dit plus loin. 

Elles s\'istreignent aux règles suivantes : 

Ne prendre aucune boisson ni aucune nourriture dans la chambre 
du malade. 

Se lavor les mains fréquemment et toujours avant les repas avec 
une solution désinfectante (solution de sublimé au 1/1000*'), puis 
les nettoyer au savon. 

Si ces personnes ont des crevasses ou de petites plaies soit aux 
mains, soit au visage, elles les recouvriront d'une couche de collo- 
dion. Elles éviteront d'embrasser le malade et de se trouver en face 
de sa bouche pendant les quintes de toux. 

ï-a chambre du malade sera bien aérée et balayée avec de la 
sciure de bois humide pour éviter les poussières. La sciure sera 
ensuite brûlée. 



IL — DÉSINFECTION. 

Les produits dangereux sont ceux qui contiennent le bacille 
diphtérique, c'est à-dire les fausses membranes, les matières de 
Texpectoration et de l'écoulement nasal. Ces substances sont pro- 
jetées, pendant les accès de toux, sur le lit, les draps, les couvertes, 
les linges. Tous ces objets devront être désinfectés. 

Les cueillers, les tasses, les verres, à Tusage du malade, seront 
toujours lavés à l'eau bouillante après qu'ils auront servi. 

Pour les mouchoirs, les serviettes, etc., le mieux est de les 
recueillir dans un chaudron contenant de Teau alcali nisée avec un 
peu de carbonate de soude et de les faire bouillir. Les draps peuvent 
être traités de même. Ce moyen de désinfection très sûr peut être 
appliqué partout. Le chaudron reste dans la chambre du malade et 
chaque soir est transporté sur le feu. Ainsi, les linges souillés ne 
traînent pas d'un lieu à un autre en répandant des germes dange- 
reux. 

On peut aussi faire la désinfection sur place en mettant tous les 
linges à tremper pendant vingt-quatre heures dans une solution 
alcaline de lysol ou crésyl à 4 p. 100. Us sont ensuite envoyés à la 
lessive. 

Dans les villes où il existe des éluves à désinfection, on y enverra 
les matelas, les couvertures, les tentures et les tapis. 

Là où il n'y a pas d'étuve on défera les matelas; les enveloppes 



*>G0 L\ SAXTÉ PUBLIQUE. 

seront mises à la lessive, el la laine avec les couvertures seront 
désinfeolt-es à Tacide sulfureux K 

Les habits portés par Tenfant au moment où il est tomb^ malade 
seront également désinfectés. Les jouets qui servaient àTenfantau 
moment où il est tombé malade et ceux qui Tont amusé pendant sa 
maladie seront brûlés ou désinfectés. 

Les produits diphtériques desséchés sur le sol ou sur les murs 
restent longtemps dangereux. Il faut donc désinfecter les planchers 
et les murs, en les lavant à la brosse de chiendent avec une solution 
antisppti(iue (chlorure de chaux au 1 60«, solution de lysol à 
3 p. U\0 . Lorsqu'on le pourra, on badigeonnera les murs au lait de 
chaux*. Si la chambre est tapissée, on renouvellci-a le papier. 

L'administration municipale veillera à la désinfection et, s'il est 
nécessaire, y procédera d'oflice. 

Il est de son devoir d'assurer un abri aux habitants pauvres pen- 
dant que l'on procédera à une purilication sérieuse de leur loge- 
ment. 

Les voitures dans lesquelles ont été transportés des malades 
atteints de diphtérie doivent être désinfectées. 

1. Désinfeclion par Vacide sulfureux, — On procédera par la rombibtioo 
de 40 grammes de soufre par mètre cul>c de Tespace à dé:^in^ecte^, eo 
opérant de la façon suivante : 

On colle quelques bandes de papier sur les fissures ou joints qui pour- 
raient laisser échapper les vapeurs sulfureuses. 

On fait bouillir sur un réchaud pendant une demi-heure une certaine 
quantité <rcau, de manière à remplir la chambre de vapeur. 

Du soufre concassé en très petits morceaux est placé dans des vasfs 
en terre ou en fer peu profonds, largement ouverts et d'une contenance 
d'environ un litre. 

Les vases en fer sont d'une seule pièce ou rivés sans soudures. 

Pour éviter le danger d'incendie, on place les vases contenant le soufre 
au centre de bassins en fer ou de baquets contenant une couche de 5 à 
6 cenlimètros d'eau. 

Pour enflammer le soufre, on l'arrose d'un peu d'alcool, ou on le recouvff 
d'un peu de coton largement imbibé de ce liquide, auquel on met le feu- 

Le soufre étant enflammé, on ferme les portes de la pièce et l'on colle 
des banales de papier sur les joints. 

La chambre n'est ouverte qu'au bout de vingt-quatre heures. 

2. Pour avoir du lait de chaux très actif, on prend de la chaux de bonne 
qualité, on la fait se déliter en l'arrosant petit à petit avec la moitié de 
son poids d'eau. Quand la délitescence est efTecluée, on met la poudre 
dans un récipient soigneusement bouché et placé dans un endroit sec. 
Comme un kilogramme de chaux qui a absorbé 500 grammes d'eau i>oiir 
se déliU*r a acquis un volume de 2 lit. 200, il suffit de la délayer dans le 
<loul>lc de son volume d'eau, soit 4 lit. 400. pour avoir un lait de chaux 
qui soil environ 5 20 p. 100. 
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lïl. — Prévention de la diphtérie. 

Lorsqu'un cas de diphtérie éclate dans une famille, le malade 
loit être aussitôt isolé. 

Les personnes qui ont été en contact avec lui sont exposées à 
contracter la maladie. Elles doivent examiner leur gorge matin et 
soir et, lorsqu'elles aperçoivent une rougeur et surtout une tache 
blanchâtre, faire venir le médecin. Cet examen de la gorge est sur- 
tout utile chez les enfants. Dès leur plus jeune ûge il faut les habi- 
tuer à ouvrir la bouche pour montrer leur pharynx. Le médecin 
appelé pour un cas de diphtérie fera bien d'ensemencer sur sérum 
le mucus de toutes les personnes de la famille, ces cultures lui 
iénonceront la présence du bacille diphtérique avant l'apparition 
le Tangine. 

Emploi du sérum antidiphtérique pour la prévention de la diphléne. 

De tous les moyens préventifs, le plus eflicace consiste à injecter, 
\ toutes les personnes qui ont été exposées à la contagion, 5 ce. de 
»érura antidiphtérique. Cette injection ne présente aucun inconvé- 
îient, elle met à l'abri de la diphtérie pour une dizaine de jours, 
;e qui est très suffisant dans la pratique. D'ailleurs, si le danger de 
:ontagion persistait plus longtemps on renouvellerait l'injection. 

Ces injections préventives ont été pratiquées un très grand 
îombre de fois. Les résultats qu'elles ont donnés sont tout à fait 
satisfaisants. Dos épidémies de diphtérie ont été arrêtées dans 
les écoles par l'injection préventive pratiquée sur tous les élèves. 
3ette mesure vaut beaucoup mieux que le licenciement, qui a 
îresque toujours pour effet de disséminer la maladie. On ne saurait 
Top recommander les injections préventives chez les familles 
3auvres, où les chances de conUigion sont très grandes à cause 
le Tentassement dans un logement étroit et du manque de soins 
lygiéniques. 

l'n point très important dans la prophylaxie de la diphtérie, c'est 
le ne rendre à la vie commune les enfants atteints de cette maladie 
jue lorsqu'ils n'ont plus de bacilles diphtériques dans la bouche. 
;^eux-ci, en efTet, persistent quelquefois longtemps après la gué- 
rison. Les ensemencements du mucus sur sérum indiqueront le 
moment où les bacilles ont disparu de la gorge. 

Les enfants atteints de rhinite diphtérique propagent activement 
la maladie. Il n'est pas rare de rencontrer des enfants qui ont un 
écoulement nasal malgré qu'ils paraissent bien portants. Les parents 
:roient à un simple rhume de cerveau et ne prennent aucune 
précaution. Cette rhinite peut durer des semaines, pendant les- 
quelles l'enfant propage partout le bacille diphtérique. Les méde- 
cins des écoles notamment doivent rechercher soigneusement les 
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rhiniltfs, ensemencer le jelage et isoler les enfants qui eo st>Dl 
atteiiils. 

Une autre affection diphtérique méconnue se manifeste par des 
gerçures des lèvres qui n'ont aucune tendance a se fermer, ieia- 
men bactériologique montre qu'elles sont dues au bacille diphlr- 
rique. 

IV. — Traitement de l.\ diphtérie. 

Le seul médicament efficace dans la diphtérie est le sérum anti- 
diphtérifiue. 

Le sérum antidiphtérique empêche Tempoisonncment diphté- 
rique, mais il ne peut rien quand la toxine est déjà fixée sur les 
cellules et que Tintoxication est produite. C'est pour cela qu'il faut 
injecter le sérum aussit<^>t que possible. 

Les statistiques portant sur des dizaines de milliers de cas moD- 
Irent que la mortalité est presque nulle lorsque le sérum est injecté 
le premier ou le second jour de la maladie, qu'elle est de 10 à 20 
p. 100 si le sérum est donné le troisième jour seulement, et beau- 
coup plus élevée si on n'intervient que le quatrième ou le cinquième 
jour. Lorsque l'injection est faite tardivement et que le malade 
guérit il n'est pas rare de voir des paralysies survenir pendant la 
convalescence, tandis qu'elles ne se montrent jamais si le sérum 
est donné dès le début de la maladie. 

Quand le médecin se trouve en présence d'une angine à fausses 
membranes, il doit tout d'abord injecter du sérum, même avant 
l'examen bactériologique, qui demande toujours quelques heures. 
Bien entendu il fera l'ensemencement des fausses membranes; si 
elles contiennent des bacilles diphtériques, il n'aura perdu aucun 
moment, et si elles n'en contiennent pas, il aura fait une injection 
inutile mais non dangereuse. Car on ne saurait trop répéter (jue 
le sérum antidi[)htérique n'est pas dangereux. 11 peut provoquer 
l'urticaire, un mouvement fébrile, des douleurs articulaires, des 
érupticins cutanées passagères, mais ce sont là de bien petits incon- 
vénients en présence du danger si grave de la diphtérie. 

Lorsqu'à la suite d'une injection suffisante de sérum, les fausses 
membranes ne se détachent pas après trente-six heures, il est tps 
probable qu'elles ne sont pas diphtériques, ou que le bacille diplit»'- 
rique est associé à d'autres microbes. 

L'examen bactériologique donne dans ce cas les renseignemenls 
les plus utiles, et c'est pour cela qu'il faut toujours le faire, ii 
explique les incidents de la maladie et montre i»ourquoi, dans rer- 
tains cas, le sérum paraît inefficace. 

Lorscjue le médecin a affaire h une diphtérie laryngée, qu'il iv' 
craigne pas de donner de fortes doses de sérum, c'est le meilleur 
moyen d'éviter l'intervention chirurgicale. 

A plus forte raison dans les cas de bronchite pseudo-membra- 
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leuse diphtérique, il faut injecter de grandes quantités de sérum, 
>our prévenir Tintoxication et provoquer le rejet des fausses mem- 
>ranes qui encombrent l'arbre bronchique. 

L'activité du sérum antidiphtérique se conserve très longtemps 
plus d'une année). Le petit dépôt qui se forme sur le fond du 
lacon n'est pas un signe d'altération. Le sérum clair qui surnage 
est parfaitement efficace. 



C 
InstructionB sur la peste. 

I 

La peste est une maladie infectieuse causée par un bacille spéci- 
ûque découvert par M. Yersin. 

Les formes de la peste sont : la peste avec bubons apparents — 
peste bubonique — et la peste sans bubons apparents — peste sepli- 
cémique — peste typhoïde — pneumonie pesteuse — peste intesti- 
nale, qui est plus rare. 

A, — Peste bubonique, 

La peste bubonique débute par de la fièvre, des nausées, des dou- 
leurs dans la tète et les membres. Le gonflement des ganglions des 
aines, des aisselles ou du cou se montre bientôt. Cet engorgement 
est très douloureux; s'il reste diffus, l'état général devient de plus 
en plus mauvais, avec délire et affaiblissement progressif du cceur. 
La mort survient rapidement, parce que le bacille pesteux a passé 
dans le sang; la peste est devenue septicémigue. 

Dans les cas moins graves, la tuméfaction se précise et il se 
forme un abcès. La suppuration des ganglions est d'ordinaire suivie 
d'une amélioration notable, et les malades dont les ganglions sup- 
purent peuvent guérir. 

Cependant, il arrive que les abcès pesteux soient le point de 
départ d'infections secondaires avec suppurations prolongées et 
multiples qui amènent la cachexie. 

L'apparition des bubons peut être précédée de celle de pustules 
qui indiquent la porte d'entn'e du virus. Des pustules secondaires 
apparaissent parfois sur les parties œdéinatiées et sur les trajets 
lymphatiques. Autour d'elles la peau violacée se nécrose (charbon 
— ulcères pesteux). 

Certains malades présentent des tuméfactions et des suppurations 
ganglionnaires sans symptômes généraux graves, et qui sont pour- 
tant de nature pesteuse. Cette forme bénigne de peste doit être 
signalée, elle est souvent méconnue et les personnes qui en sont 
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atteintes peuvent facilement propager le fléau. C'est la forme dite 
ambulatoire. 

La s^TOsité des ganglions tuméfiés, celle des pustules, ronfermenl 
le bacille pesteux et Texamen bactériologique seul permel un diag- 
ni'stic rapide et précis. Il faut donc toujours recueillir de ces 
humt'urs pour Texamen. Dans les bubons suppures le bacille \m' 
leux n'existe plus ou est très rare; pour le mettre en évidence il 
faut avoir recours aux cultures et aux inoculations. 

if. — Pefte 9a ns bubons apparents. 

Quelquefois on n'observe aucun bubon local; les divers canclions 
lymphatiques paraissent légèrement augmentés do volume, malgré 
que la lièvre, le délire et les autres symptômes de rempoisonnenient 
jifsteux so!«*nt intenses. I^ peste est alors septicémiquc et tue le 
patient en tjuelques heures. Une autre forme de peste sans bubons 
est la pestr typhoïde, qui dure plusieurs jours et dont la termi- 
naison est presque toujours fatale. 

C — Pneumonie pesleuse. 

La pneiuitonie pesteuse primitive débute le [dus souvent par un 
frisson avec vertige, nausées et douleurs dans la tête et les mera- 
brt's. La température est élevée. Les symptômes généraux précèdent 
Ifs siiines pulmonaiivs, qui ne se montrent quelquefois que deux 
ou Irms jours après le début de la maladie. 

Symptômes pulmonaires. — Douleur à la poitrine ; matité plus ou 
moins accentuée; râles crépitants et sous-c ré pilants, toux fré- 
quente, bientôt incessante. Les crachats, suivant les cas, sont : ou 
abondants, lluides, séreux, souvent spumeux et teintés en rose par 
du san^': ou visqueux et couleur jus de pruneau. 11 peut survenir 
de véritables crachements tle sang. 

.Marck'^ de l<i maladie. — Le vertige du début peut «lisparailre et 
la conscience est conservée — température élevée — pouls rapide 
— langue d'abord humide, puis sèche et couverte d'un enduit — 
toux et expectoration incessantes — dyspnée — délire — pétérhies 
et ht'-morraizies des muqueuses — affaiblissement du conir — 
cyanuse — mort du quatrième au huitième jour, rarement après 
un teuq>s plus lont:. 

Diatjnostic diffcraxtiel. — La pneumonie pesteuse se distingue do 
la pneumonie ordinaire par le d»'*saccord qui existe au début enta* 
la gravité de l'étal général et Télal du poumon. 

On pourrait confondre la pneumonie pesleu.se avec la Tuonclio- 
pneumonie à marche rapide de Tinfluenza. 

Il n'y a qu'un moyen de faire un diagnostic précis, c'est de pra- 
tiquer Texamen baclériulogique des crachats, qui contiennent de 
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lombreux bacilles pesteux. Le médecin devra donc toujours avoir 
'ecours à la baclériologie. 

Pntiimonic pesteuse secondaire. — Elle est consécutive à la peste 
»ubonique et survient surtout dans les cas où les bubons siègent 
u cou et aux aisselles. La propagation au poumon se fait par les 
oies lymphatiques. 

Dans les pays qui sont menacés de la peste, il faut soumettre à 
examen bactériologique non seulement tous les malades fébrici- 
ints qui ont des engorgements ou des suppurations ganglion- 
aires, mais aussi tous ceux qui présentent des troubles pulmo- 
aires aigus avec symptômes généraux graves. 

Dans tous les cas de peste rapidement mortels on trouve le cocco- 
acille spécifique dans le sang et dans les organes. 

IL — Transmission de la peste. 

Le germe de la peste est abondant dans la sérosité des bubons, 
es pustules et dans les produits de Texpectoration des malades 
Iteints de peste pulmonaire. Il est plus rare dans le pus des abcès 
t des plaies, on Ta signalé dans les urines. On le trouve dans le 
ang des pestiférés gravement atteints. 

Le microbe pesteux pénètre surtout par les plaies, les excoria- 
Ions, crevasses et petites lésions de la peau qui passent souvent 
naperçues. 

Il peut être transporté de personne à personne par les parasites, 
?s puces, punaises, etc. 

1^ transmission peut se faire par la respiration de poussières 
uxquelles est mêlé le germe de la peste. Dans la forme pulmo- 
uiire, la transmission s'opère habituellement de personne à per- 
onne par le crachat renfermant le bacille. 

Le germe de la peste peut se conserver dans les objets les plus 
livers, tels que : vêtements, linges de corps, objets de literie, chif- 
6ns, laines, tapis. 

La transmission peut également se faire à distance par les 
ntermédiaires déjà cités (vêtements, linges de corps, objets de 
iterie, etc.), par les convalescents, les malades, surtout par ceux 
égèrement atteints (forme ambulatoire). 

Les rats sont souvent malades avant les hommes et dans certaines 
•pidémies une grande mortalité parmi les rats a précédé les pre- 
niers cas observés chez Thomme. 

Les rats propagent la peste en se répandant de proche en proche 
lans le pays. Les puces qui vivent sur les rats pestiférés sont capa- 
Dles de piquer l'homme, d'où le danger de manier le cadavre d'un 
•at qui vient de succomber à la peste. Les rats pestiférés sont par- 
fois transportés par les bateaux à de très grandes distances. 
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III. — Conduite a tenir dans le cas d'un individu atteist di 

PESTE ou SUSPECT DE PESTE. 

Dès qu'un cas de peste est reconnu, le médecin doit le déclarer 
immédiatement à Uautorité, et appliquer les instructions sur la 
peste indiquées ci-dessus (isolement, désinfection, sérothérapie). 

En présence d'un cas suspect, le médecin doit avertir télégraphi- 
quement le directeur du laboratoire de bactériologie de la circoDS^ 
cription. 

Dans les villes en relation avec des pays pestiférés, les médecins 
de l'état civil chargés de la constatation des décès devront ^eche^ 
cher avec soin si les corps soumis à leur examen présentent des 
tuméfactions ou des abcès ganglionnaires. S'ils trouvent des gan- 
glions engorgés, ils préviennent le laboratoire de bactériologie et 
ne délivrent le permis d'inhumer qu'après le prélèvement des pro- 
duits nécessaires pour l'examen bactériologique. 

Ils préviendront de même le bactériologiste avant de donner le 
permis d'inhumer, dans tous les cas où la mort est attribuée h une 
affection pulmonaire à marche rapide (pneumonie, influeaia, 
broncho-pneumonie, congestion pulmonaire, etc.). 

Là où il n'y a pas de laboratoire de bactériologie on pn'Ièvera 
avec les précautions nécessaires, dans tous les cas énumérés plus 
haut, un ganglion lymphatique de l'aine ou de Uaisselle et on aver- 
tira lélégraphiquement le laboratoire de bactériologie de la ci^ 
conscription. 

Le ganglion prélevé sera mis dans un tube à essai qui sera lui- 
même conservé dans la glace. 

Tout cas de peste doit être aussitôt déclaré, à la mairie, à la pré- 
fe« lure ou à la sous-préfecture. Les cas suspects seront déclarés 
comme les cas confirmés. 

IV. — Isolement et désinfection. 

A. — Isolement des malades. 

Les malades atteints de peste doivent être isolés dans un local 
spécialement aménagé par les autorités sanitaires. 

Les habits des pestiférés sont désinfectés à Uétuve ou brûlés. Les 
linges employés pendant le traitement du malade seront brûlés 
ou réunis dans une boite métallique étanche contenant une solution 
de lysol à 4 p. 100. Cette boîte reste dans la chambre du malade. 
Après vingt-quatre heures de contact avec la solution désinfectante 
la boîle et son contenu sont portés au poste de désinfection ou à la 
buanderie. 

Les selles seront traitées par le chlorure de chaux dans le vase 
même où elles ont été recueillies. 

Les personnes appelées à leur donner des soins pénètrent seules 
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ï>T'ès des pestift'în^s. Elles sen)nl irnnuinis»'es au moyon d'une inj»'c- 
•-îon de 10 centimètres cub<'s de sérum antipesteux, reu«»uveléo 
*ous les quinze jours. 

Elles s'astivi^nent aux règles suivantes : 

Ne prendre aucune boisson ni aucune nourrilun; dans la 
cbambre du malade ; 

Après avoir louché le malade, se laver les mains avec du savon et 
une solution désinfectante ; 

Se laver fréquemment la ligure avec une solution désinfectante ; 

I-a chambre aérée plusieurs fois par jour. 

B. — Isolement des personnes habitant la maison oii s* est produit 
le cas de peste. 

Toutes ces personnes seront mises en surveillance et isolées d«ins 
Un local spécial .sous la surveillance d'un médecin. Elles recevront. 
Si elles y consentent, une injection de sérum antipesleux. Leurs 
elTets seront passés à Tétuve h désinfet-lion. Après cin<| jours de 
surveillance on pourra leur rendre la liberté, si aucun cas de [)este 
U*est survenu parmi elles. 

V. — DÉSINFECTION DES MAISONS. 

Lorsqu'un cas de peste éclate dans une maison, celle-ci est 
évacuée comme cela est dit au paragraphe IV. 

ï^ désinfection des maisons, des objets mobiliers, de la literie, 
<iu linge, etc., sera pratiquée par les soins de l'autorité. 

Les trous des caves et des sous-sols (jul peuvent laisser passer les 
rats seront soigneusement bouchés. 

La maison sera ensuite fermée et no sera pas réoccupéo avant 
deux mois. 

Il est du devoir de l'administration d'assurer un abri aux habi- 
tants des logements infectés. 

Voitures, — Les voitures dans lesquelles ont été transi>orlés des 
malades atteints de peste doivent être désinfectées aux vapeurs de 
formol. 

Cadavres, — Les cadavres sont le plus promplemenl possible 
placés dans un cercueil étanche, c'est-à-dire bien joint et bien t'ios 
et contenant une épaisseur de 5 à C centimètres de sciure de bois, 
de façon à eni])écher la liltration des liquides. 

Ils seront immédiatement enterrés. 

Le cadavre d'un rat ou d'un autre animal pestiféré ne doit jamais 
être déplacé sans avoir été inondé d'eau bouillante. 

Il est extrêmement important que les personnes chargées de la 
désinfection soient munies de vêtements spéciaux, y compris les 
pantalons et les chaussures; ces vêtements seront désinfectés et ne 
devront avoir aucun contact avec les habits ordinaires des désiu- 
fecteui-s. 
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VL — Hygiène publique. 

Toutes les causes d'insalubrité qui préparent le terraia à Vinft 
sion des épidémies doivent être écartées lorsqu'il s'auit de peste. 

Ainsi les règles d'hygiène générale, applicables en tout temps, 
seront plus rigoureusement observées en temps de peste, surtout co 
ce qui concerne : 

La destruction des rats et des souris; 

L'enlèvement régulier des immondices qui attirent les rongeun; 

La surveillance des locaux qui contiennent des grains, des farine» 
et toutes autres substances capables d'attirer les rats et les souris; 

Le nettoyage des égouts, qui seront autant que possible déb» 
russes des rongeurs. 

Dans les ports de mer, à l'arrivée des navires venant des pays 
contaminés et n'ayant pas de malades à bord, demander s'il a'yi 
pas eu, pendant la traversée, une mortalité exceptionnelle des nls. 
Prendre toutes les précautions pour empêcher les rongeurs de des- 
cendre à terre. 

Les cadavres de rats, trouvés sur la voie publique, dans les 
navires et dans les divers locaux, seront soumis à l'examen bacté- 
riologique. 

La sollicitude de l'administration doit surtout porter sur la salu- 
brité des quartiers et des habitations notoirement insalubres. 

VIL — Surveillance médicale. 

Lorsqu'un cas de peste a été constaté, les habitants des maisons 
voisines de celle où ce cas s'est produit, et même les habitants de 
la rue et du quartier, seront soumis à une surveillance journalière. 

Des personnes compétentes se rendront chaque jour dans ces 
maisons; elles s'informeront des personnes qui les habitent et 
s'assureront qu'elles sont on bonne santé. Ces enquêtes sont très 
importantes, elles permettent d'isoler aussitôt les pestiférés i*t de 
prendre rapidement les mesures nécessaires. Aussi choisira-t-on 
pour les faire des hommes avisés, jouissant de la confiance de la 
population. 

VIIL — Injections préventives de sérum antipesteux. 

L'injection sous-cutanée de sérum antipesteux (10 ce.) donn^ 
aux personnes qui la reçoivent, l'immunité contre la peste pour 
une dizaine de jours. Il est donc utile d'immuniser, par une injec- 
tion (les«'*rum, les personnes provenant de milieux pestiférés ipas- 
saf^crs débaniués d'un bateau contaminé, habitants d'une maison où 
il va eu un cas de peste). 

La séro-vacciuation est surtout indiquée pour ceux qui appro- 
chent les pesliférés et qui pratiquent les désinfections. Elle devra 
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*e renouvelée tous les dix jours chez les personnes qui restent 
posées à la contagion. 

L'injection du sérum antipesteux, comme celle de tous les 
•ums, provoque chez certains individus des éruptions et parfois 
s douleurs articulaires, passagères et sans gravité. 

IX. — Traitement de la peste par le sérum antipesteux. 

Le seul remède efficace contre la peste est le sérum antipesteux. 
agit d'autant mieux qu*il est injecté plus tôt. La meilleure façon 
îraployer le sérum antipesteux c'est de Tinjecter dans une veine, 
rès l'avoir fait tiédir. Les veines superficielles de la main et du 
îgnet sont bien disposées pour y pratiquer l'injection. Cette 
tite opération bien faite est tout à fait inoffensive. Elle nécessite 
le seringue de 20 centimètres cubes, une aiguille de Pravaz bien 
puante et un ajustage en caoutchouc pour relier la seringue à 
iguille. Seringue, caoutchouc, aiguille, sont stérilisés par TébuUi- 
m dans l'eau, pendant un quart d'heure. On retire la seringue de 
au bouillante, on ajuste le tube de caoutchouc et quand la 
ringue est refroidie on aspire le sérum antipesteux. Celui-ci doit 
re parfaitement limpide, si un dépôt existait sur le fond du flacon, 

décanterait le S'^rum dans un verre stérilisé. La seringue 
niplie, on s'assure qu'elle ne contient pas de bulle d'air, non plus 
e le tube de caoutchouc. Alors l'aiguille est introduite dans la 
ne qu'on a rendue saillante en la comprimant; si elle est bien 
ns la veine, le sang sort par la douille. On en prélève un peu 
ur l'examen bactériologique, puis on adapte le tube de caoutchouc 
V l'aiguille et on pousse lentement le piston en surveillant le 
ilade. Si la respiration devenait anxieuse, on cesserait de presser 
r le piston jusqu'à ce qu'elle soit régularisée. On injecte les 
centimètres cubes en cinq ou dix minutes. 
<ix à douze heures après l'injection, si l'amélioration ne se montre 
s, on recommence une nouvelle injection de 20 centimètres cubes. 

peut avoir recours à une troisième et même à une quatrième, 
/injection intra-veineuse a été pratiquée sur un très grand 
nnbre de malades par MM. Calmette et Salimbéni, lors de la der- 
•re épidémie d'Oporto; ils l'ont trouvée beaucoup plus efficace 
e l'injection sous-cutanée, aussi ils la recommandent dans tous les 
5 de peste, même lorsque la maladie s'annonce comme bénigne. 
Livent, en effet, des pestiférés qui paraissent légèrement atteints 
it pris d'accidents pulmonaires contre lesquels l'injection sous- 
:anée est inefficace. MM. Calmette et Salimbéni préconisent 
ijection intra-veineuse dans tous les cas, l'injection sous-cutanée 
st pour eux qu'un adjuvant de l'injection intra-veineuse. Quand 
ont pratiqué celle-ci, ils introduisent ensuite sous la peau 30 à 
centimètres cubes d'un seul coup. Lorsque la convalescence est 
:larée, on pratiquera encore une ou deux injections sous-cutanées 
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lie -20 cenlirnèlres cubes pour prévenir les recbules. Si on réfléchît 
que la peste est une malailie septicémique dans laquelle le cocco- 
bacillo sp<>cirique envahit les organes et le sang, on compreadra 
qu'une grande quantité de sérum soit nécessaire pour vaincre une 
infection aussi redoutable. 



D 
Circulaire aux préfets à Toccagion de lapparition du typhus. 

Paris, le 25 juin 1894, 
Monsieur le Préfet, le typhus exauthématique, qui, jus^juà ces 
dernières années, était très rarement observé en France, a fait 
depuis deux ans son apparition dans quelques départements du 
Nord et de l'Ouest. Il importe de Tempêcher de s'étendre. 

Cette affection est très contagieuse. Elle expose ceux qui soignent 
ou approchent les malades à île graves dangers. Dans ces conditions 
il est du devoir de Tadministration sanitaire de généraliser les 
instructions adressées en 1893 à quelques-uns de vos collègues et 
d'appeler l'attention des autorités locales sur les mesures les plus 
propres à prévenir la maladie et à en atténuer les effets. 

Conditions dans LEsgrELLEs se développe le typiiis. 

La première difficulté est de reconnaître dès le début le typhus 
dont les syin[>lomcs sont souvent mal déterminés et échapp»'nl aux 
méderins qui n'ont point eu l'occasion d'observer cette mala<lie. 

D'après une observation constante, le typhus est dans la plupart 
des ras apporté et propagé par les cheminaux, les saltimbaiiiiues, 
les voyai^rurs indigents et en général tous les gens menant une 
existence nomade, couchant soit dans des roulottes, soit dans des 
asiles »Ie nuit, soit dans des bâtiments spéciaux affectés à cet 
usage par les communes rurales, soit enfin dans des auberues. 

Il faut donc considérer tous ces individus comme sus[>ecls et 
exercer sur eux et les locaux dans lesquels ils sont admis une sur- 
veillance particulière. 

MeMUES a prendre dans les asiles de Nl'lT EN VIE DE PRÉVENIR 
l'apparition du TYPHUS, 

1« Vnytifjcurs, — La mesure la plus efficace consiste dans l*'s 
soins de propreté à donner aux voyageurs et dans la désinfection 
de leurs effets. Autant que possible on devra mettre les voyaueui"S 
à mémo de prendre une douche ou un bain et désinfecter leun- 
efffls en les passant à l'étuve. A défaut d'étuve ces effets pnurraionl 
être trempés dans une solution de sublimé à 1 p. 1000. 

Il faut, pour que cette opération soit possible, que les établisse- 
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entsde refuge soient pourvus des moyens de vôlir les hospitalisés 

Ddant le temps qu'ils les recueillent. 

2* Locaux. — Les administrations municipales doivent pratiquer 

désinfection fréquente des locaux appelés à recevoir les vaga- 
►nds, des draps et objets de literie dont ils se sont servis. Les 
incipales précautions à prendre sont les suivantes : 
Laver tous les matins les locaux à Teau phéniqut'e, blanchir les 
ars à la chaux tous les huit jours; laver à l'eau phéniquée les lits 

camp là où il en existe, et désinfecter à Tétuve, à l'acide sulfu- 
ux ^ ou au sublimé les objets de literie. 

Là où les voyageurs couchent sur la paille, brûler tous les matins 
ttc paille et la remplacer par de la paille fraîche. 
Quant aux établissements privés, aux auberges ou aux roulottes, 
importe d'en assurer la désinfection par tous les moyens dont les 
iinicipalités disposent et, toutes les fois que la chose sera pos- 
)le, en faisant comprendre aux propriétaires l'importance de cette 
îsure prophylactique. 

\ défaut de ces précautions, des institutions charitables peuvent 
venir dangereuses par les facilités qu'elles offrent à la commu- 
:ation et à la dissémination des germes morbides. 

:SURES A PRENDRE DANS LES CAS DE MALADIE SUSPECTE OU CONFIRMÉE. 

Di'cltiration, — Tout cas de maladie suspecte survenu chez un des 
lividus dont nous avons parlé doit être immédiatement porté à la 
nnaissance de ladministmtion par les directeurs d'asile, les 
teliers, les agents de police ou les gardes champêtres. Quant aux 
•decins, la déclaration de toute affection épidémique est pour eux 
ligatoire. 

Malades admis à V hôpital. — Jusqu'à ce que le diagnostic ait 
ttement établi que la maladie n'est pas le typhus, les malades 
partenant aux catégories d'individus dont il vient d'être question 
•ont tenus pour suspects de typhus et traités comme tels, c'est-à- 
-e rigoureusement isolés. En aucun cas, à l'hôpital, ils ne devront 
•e maintenus dans la salle commune. 

Gardes malades. — Les personnes qui donnent des soins aux 
ihiques doivent autant que possible ne soigner qu'eux et ne pas 
procher d'autres malades. Elles porteront un costume spécial qui 
sortira pas du service hospitalier et sera l'objet des mt^mes 
îsures de désinfection que les effets des malades. Elles prendront 
ur elles-mêmes les précautions antiseptiques indiquées dans les 
itruclions générales du comité consultatif d'hygiène publique 
ur empêcher la propagation des maladies transmissibles. 

. Voir pour la désinfection à Tacide sulfureux les instructions générales 
comité consultatif dMiygiène publique de France, pour empêcher la 
>pagation des maladies transmissibles, page â.^G. 
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Effet» des maladies. — Les mesures prophylactiques à appliquer 
sont d'une façon générale celles que le comité consultalif d'hyçicne 
publique de France a conseillées pour les fièvres éruptives : désin- 
fection rigoureuse des effets portés par les malades au cours de la 
m dadie; désinfection de tous draps, linges, objets de literie à leur 
usage; désinfection des crachoirs qui devront être plongés et main- 
tenus pendant une demi-heure au moins dans Teau bouillante. A 
la terminaison de la maladie, désinfection de toute la literie. Le 
malade ne devra sortir qu'avec des effets entièrement désinfectés. 

Celte désinfection s'effectuera soit à l'étuve, soit, si l'on ne dispose 
pas d'étuve, par Timmersion des effets, linges, draps, pendant trois 
heures dans une cuve contenant de l'eau additionnée de sublimé 
à 1 p. 1000. 

Pour les matelas ou paillasses, si Ton ne dispose pas d'étuve. oo 
ne doit pas hésiter k brûler la paille ou la laine et à désinfectera 
toile d'enveloppe, si elle en vaut la peine, par l'immersion dans la 
solution de sublimé. 

Local. — Le local occupé soit en ville, soit à Thôpilal, par le on 
les malades sera rigoureusement désinfecté suivant les proscriptions 
du comité consultatif (Voir les instructions générales'. 

àlalades soignés hors de VhôpitaL — Pour les soins à donner à ces 
malades on suivra autant que possible les indications ci-dessus. 

Avis aux municipalités des communes dans lesquelles se rendent d» 
sujets suspects, — Enfin les administrations municipales doTront» 
dans la mesure du possible, avertir les maires des communes Jans 
lesquelles se rendraient des personnes sortant de milieux infectés 
do typhus, et les maires ainsi avertis devront exercer sur les per- 
sonnes signalées une surveillance discrète de manière ù pouvoir 
agir dès le début de la maladie, si celle-ci venait à se déclarer. Il 
ne vous sera sans doute pas très diftkile d'organiser ce semce 
«l'information pour les personnes sortant d'un refuge, d'un cami, 
d'un hôpital, d'une prison ou voyageant avec des secours de route. 

Vous voudrez bien me tenir informé immédiatement de tout cas 
de typhus et me faire connaître les mesures qui auront été prises 
conformément h la présente circulaire. 

Hocevoz, Monsieur le Préfet, l'assurance de ma considération la 
I)lus distinguée. 

Pour le président du Conseil, 
ministre «le rintérieur et des Cultes, 

Le conseiller d'État, «lirecteur, 
Henri Mo.nod. 

Les documents ci-dessus sont reproduits à titre d'exemples. Des 
instruclions analogues, contre chacune des maladies Iransmissibles, 
sont toujours tenues à la disposition des autorités publiques et des 
médocins au ministère de l'Intérieur (direction de l'assistance et de 
riiyiiièno publi(jues\ 



ANNEXE XI 

VACCINATION ET REVACCINATION 
OBLIGATOIRES 

(ARTICLE 6 DE LA LOI DU 15 FÉVRIER 1902). 



I>écTet du 27 juillet 1903*, portant règlement d'administration 
publique (en vertu de Tart. 6 de la loi) sur la vaccination et la 
revaccination. 

Le président de la République française, 

Sur le rapport du ministre de rintérieur : 
Vu la loi du 15 février 1902 et notamment son article 6 ainsi 
conçu : 

La vaccination antivariolique est obligatoire au cours de la première 
année de la vie, ainsi que la revaccination au cours de la onzième et de 
la vingt et unième annexe. 

Les parents ou tuteurs sont tenus personnellement de rexOcution de 
ladite mesure. 

Un règlement d'administration publique, rendu ûprë^ avis de' l'Aca- 
démie de médecine et du Comité consultatif d'hygiène publique de 
France, fixera les mesures nécessitées par l'application du présent article; 

Vu l'avis de l'Académie de médecine et du Comité consultatif 
d'hygiène publique de France ; 

Vu Tordonnance du 20 décembre 1820;. 

Vu Tavis du ministre de la Justice en date du 2'mai 1903; 

Le Conseil d'État entendu, 

DÉCRÈTE : 

Article prexiier. — Le service de vaccine établi à l'Académie de 
médecine est chargé : 
1» De l'entretien des meilleures semences vaccinales; 

i. Décret publié au Journal officiel du 31 juillet 1903. 

18 
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2® Du perfectionnement de la production du vaccin et de la vac- 
cination: 

3^ Des t'preuves scienliliques que comporte le contrôle des êta- 
blisst'mtMits qui préparent ou distribuent le vaccin. 

L'Académie de médecine adresse chaque année au ministre de 
rintérieur, d'après les documents qui lui sont transmis par ce 
ministre, un rapport exposant le fonctionnement et les résultats 
des opérations vaccinales et indiquant le nombre des vaccinations 
et revaccinalions pratiquées dans les départements et spécialement 
dans les villes de plus de 20 000 habitants. 

Art. 2. — Dans chaque département le préfet nomme les méde- 
cins, les sages-femmes et les autres agents du service de la vaccioe 
organisé par le conseil général en exécution de l'article 20 de la 
loi susvisée. 

Art. 3. — Des arrêtés ministériels, pris apWîs un avis de l'Aca- 
démie de médecine et du Comité consultatif d'hygiène publique de 
France, déterminent les obligations des médecins chargés des vacci- 
nations gratuites et prescrivent, pour les établissements qui distri- 
buent du vaccin, les mesures d'hygiène et les épreuves propres à 
assurer et h constater la pureté et Tefllcacité du vaccin. 

Nul ne peut ouvrir un établissement destiné à préparer ou distri- 
buer du vaccin sans avoir fait une déclaration préalable à la préfecture 
ou à la sous-préfecture. 11 sera donné récépissé de cette déclaration. 

Ces établissements sont soumis à la surveillance de l'autorité 
publique, conformément aux dispositions arrêtées par le minisire 
de riiilériour. 

Aht. 4. — Dans chaque commune les séances de vaccination 
gratuite et les séances de revision des résultats de ces opérations 
sont annoncées par voie d'affiches indiquant le lieu et la date de ces 
séances et rappelant les obligations légales des parents ou tuteurs 
et les pénalités qu'ils encourent. 

Les parents ou tuteurs sont tenus d'envoyer les enfants aux 
séances de vaccination, de les soumettre à l'opération vaccinale et 
à la constatation des résultats <le cette opération au cours de la 
séance de revision. Toutefois, ils sont libres de satisfaire à leur 
obligation en déposant à la mairie un certificat constatant la vacci- 
nation ou la revaccination de leurs enfants avec la date et le résultat 
de ces opérations, délivré par le médecin ou la sage-femme qui les 
aura pratiquées. 

Art. î>. — Les vaccinations sont ajournées par arrêté préfectoral 
pour It's habitants des localités où une maladie infectieuse autre 
que la variole règne épidémiquement ou menace de j)rendre une 
extension épidémique. 

Art. 0. — Les listes des pei^onncs soumises à la vaccination ou 
à la revaccination obligatoires sont établies par les soins des muni- 
cipalités de la façon suivante : 
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^ Pour la première vaccination, la liste comprend : 
. Tous les enfants ayant plus de trois mois et moins d'un an 
our de la séance de vaccination, nés dans la commune et relevés 
le registre de Tétat civil ; 

. Les enfants du même âge nés dans une autre localité et rési- 
t dans la commune; 
Les enfants plus âgés qui n'auraient pu être vaccinés anté- 
irement pour une raison quelconque ; 

. Ceux qui, antérieurement vaccinés, doivent subir une nouvelle 
cination, la première n'ayant pas été suivie de succès. 

> Pour la première revaccination, la liste comprend, d'après 
it civil et les renseignements fournis par les directeurs des 
>lissements d'instruction publics ou privés, tous les enfants 
rrits dans les écoles qui sont entrés dans leur onzième année au 
Tient de la séance de vaccination ou la première revaccina- 
I. 

es enfants qui reçoivent Tinstruclion à domicile doivent être 
larés par leurs parents ou tuteurs dans les même» conditions et 
lés sur la liste. 

> Pour la deuxième revaccination, la liste comprend toutes les 
sonnes qui se trouvent au cours de leur vingt et unième année 
ésidant dans la commune. 

RT. 7. — Sur ces listes le médecin vaccinateur inscrit en regard 
chaque nom la date de la vaccination et ses résultats, soit que 
ujet ait été vacciné au cours d'une des séances visées à l'article 4, 
. que les parents ou le tuteur de ce dernier aient produit le cer- 
rat prévu par le même article. 

RT. 8. — Si le médecin vaccinateur, au cours de la séance de 
cinalion gratuite, estime qu'un sujet qui lui est présenté ne 
Il t^lrc vacciné à cause de son état de santé, il fait mention de 
te impossibilité sur la liste en regard du nom de l'intéressé. 11 
crit une mention analogue en regard du nom de ceux pour lés- 
ais il aurait été produit un certificat constatant la même impos- 
ilité, signé par le médecin qui les traite. 

im. y. — Dans le cas d'insuccès, la vaccination doit être renou- 
ée une deuxième et, au besoin, une troisième fois le plus tôt 
isible, et au plus tard, à la prochaine séance de vaccination. 
1 est dressé pour celte séance une liste supplémentaire sur 
uelle sont inscrites toutes les personnes dont la vaccination doit 
e renouvelée, ainsi que toutes celles dont la première vaccîna- 
n ou la revaccination a été ajournée pour le motif indiqué à 
•ticle 8. 

Lprès vérification du succès de chaque vaccination, ou après la 
isième tentative, le médecin vaccinateur délivre aux parents ou 
eurs des personnes soumises à l'opération un certificat indivii- 
el attestant qu'ils ont satisfait aux obligations de la loi. Pareille 
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pièce est délivrée à ceux qui ont présenté le certificat prévu par 
Ûarticlë 4. 

Art. 10. — L'étranger qui aura élabli sa résidence en France 
est soumis, pour lui-même et pour ses enfants, aux pi-escriplions 
du présent règlement dans le lieu de sa résidence. 

Art. 11. — Après la dernière séance de revision concernant sa 
commune, le maire prévient par avertissement individuelles parents 
ou tuteurs qui n'ont pas satisfait aux obligations inscrites dans 
l'article 4 du présent décret, qu'ils sont tenus de présenter, avant 
la fin de Tannée durant laquelle leurs enfants sont soumis à la 
vàcciiiation ou à la revaccination^ un certificat conforme à celai 
pré\'U par le même article. 

A l'expiration de ce délai, le maire ou le commissaire de police 
dresse contre ceux qui n ont pas fourni cette justification un proc^ 
•verbal constatant contravention à l'article 6 de la loi du 15 fé- 
vrier 1902, et le transmet immédiatement au magistrat chargé des 
fonctions du ministère public près le tribunal de simple police. 

Art. 12. — A Tissue des opérations vaccinales, le maire envoie 
copie des listes de vaccinations de sa commune au préfet ou aa 
sous-préfet. 

Art. 13. — Le ministre de l'Intérieur et le garde des sceaux, 
ministre de la Justice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal offàd 
et inséré au Bulbtin d s lois. 

Fait à Paris, le 27 juillet 1903. 

Le Président de la Bcpublique française, 
EMILE LOUBET. 
Par le Président de la République. : 
Le président du conseil^ Le garde des sceaiu, 

ministre de Vîntériear et des Cultes, ministre de la Justice, 

E, CoMUES. Vallé. 



B 

Circulaire ministérielle du 7 aoSlt 1902. 

. Monsieur le Préfet, l'article 6 de la loi du 15 février 1902, après 
avoir posé le principe de l'obligation de. la vaccination et delà 
revaccination antivarioliques, stipule qu'un règlement d'adrainis? 
tr.ilion publique, rendu après avis* de F Académie de médecine et du 
Comité consultatif d'hygiène publique de France, fixera les mesure* 
Jlécessitées par son application, 
' Ce règlement; dont le texte se trouve reproduit ci-après, a été 
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omulgué sous la date du 27 juillet 1903; il vous appartient, Mon- 
ur le Préfet, d'en assurer l'exécution d'accord avec le conseil 
aérai de votre département. 

Principe de Vobligation. 

Le haut intérêt social auquel répond la prescription formulée par 
nouvelle loi sanitaire, en ce qui concerne l'obligation de la vaccit- 
lion et de la revaccination, est aujourd'hui trop universellement 
:onnu pour qu'il soit nécessaire d'y insister. 
Plusieurs pays étrangers nous ont depuis longtemps devancés 
ns la voie de l'obligation vaccinale, et les mesures qu'ils ont 
ses à cet égard leur ont permis de s'affranchir presque absolu- 
mt des atteintes de la variole. 

Pendant ce temps, la même maladie continue à faire tous les ans 
nombreuses victimes en France, malgré la pratique de la vacci- 
lion obligatoire dans l'armée, et ailleurs de la vaccination volon- 
re, de plus en plus répandue mais insuffisante pour écarter 
Tinitivement de nos populations des manifestations épidémiques 
i constituent pour elles une menace permanente. 
L'exacte application du principe édicté par rarticle 6 de la loi du 
février 1902 doit permettre de remédier désormais à cette situa- 
n, en assurant à notre pays une des ressources les plus incon* 
»tées de la science médicale : elle se traduira, comme l'a prouvé 
xemple des autres pays, par une diminution appréciable de la 
H'talité et de la morbidité générales. 

Tel est le but qui devait inspirer la rédaction du règlement 
administration publique, pour mettre à la portée de tous, dans les 
nditions les plus pratiques et les plus efficaces, les moyens de 
lisfaire à l'obligation légale en acquérant l'immunité vaccinale. 

ContrôU supérieur confié à V Académie de médecine {Art /"). 

L'article !*■■ du règlement contient sur l'institution du contrôle 
périour de la vaccine en France dos dispositions qu'il n'est pas 
ile de développer ici, mais dont l'intérêt est considérable au point 
vue des garanties de préparation et d'emploi que doit présenter 
vaccin; le haut contrôle technique que comportent la production, 
ntretien, la distribution de ces vaccins est confié à l'Académie de 
^decine. 

Organisation défiartemenlale {Art. i). 

L'article 2 fixe les bases de l'organisation proprement dite du 
rvice des vaccinations et revaccinations. €ette organisation pré- 
rale un caractère essentiellement départemental; elle est réglée 
r le Conseil général en exécution de l'article 20 de la loi. Le préfet 
mme les médecins, les sages-femmes et les autres agents du 
rvice ainsi organisé. . . 
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. Ces principes permellronl de s'inspirer, le cas échéant, des dis- 
positions déjà mises en pratique dans le département, en les géné- 
ralisant ou en les adaptant aux obligations nouvelles. 

Le Conseil général aura notamment à se prononcer sur la crëalion 
de circonscriptions vaccinales, sur le nombre et la répartition des 
séances gratuites, sur le mode de rémunération des médecins 
vacrinateurs, sur Tapprovisionnement des praticiens en vaccin, etc. 

De votre côté, vous aurez à désigner en conséquence les vaccina- 
teurs et les agents du semce, à les diriger et à les contrôler pour 
tout ce qu'il y a de nécessairement administratif dans Taccom plisse- 
ment de leur mission. Leurs obligations techniques ou profession- 
nelles seront précisées par des prescriptions ou instructions dont je 
vais provoquer Télaboration par TAcadémie de médecine et le 
Comité consultatif d'hygiène publique de France, conformément aux 
prescriptions de l'article 3 du décret sus-visé. J'aurai soin de les 
porter par votre entremise à la connaissance des intéressés dès que 
le texte en aura été définitivement arrêté. 



Conditions générales de fonctionnement du service. 

Le service une fois organisé, les articles 4 et suivants tracent les 
lignes générales de son fonctionnement. 

.Mais, tout d'abord, une remarque s'impose. En rendant la iracci- 
nalion obligatoire, la loi n'a nullement entendu la rendre exclusive- 
ment tributaire de l'autorité publique. C'est seulement à défaut de 
Tinitialive individuelle ou de la participation normale du corps 
médical dans la pratique des vaccinations et revaccinations que 
radniinistration a le devoir do procurer gratuitement et périodique- 
mont aux familles les ressources nécessaires à ces opérations. 

Lorsque les enfants ou adultes auront été régulièrement vaccinés 
ou revaccinés aux époques fixées par la loi, il leur suffira d'en jus- 
tifier, ainsi qu'il est dit au paragraphe 3 in fine de l'article 4, parle 
dépôt d'un certificat. 

La réglementation nouvelle prescrit trois vaccinations ou revacci- 
nations consécutives que la science médicale considère comm? 
indispensables pour mettre les individus , jusqu'à fdge de leur 
majorité, à l'abri des atteintes de la variole; elle laisse les intéressés 
entièrement libres du choix des opérateui'^ et du moment le plus 
favorable, dans la limite des époques correspondant aux trois 
périodes d'Age fixées; elle met à la disposition des familles, qui ne 
pourraient y satisfaire autrement, des séances de vaccination gra- 
tuites présentant toutes garanties d'efficacité; elle charge les 
aulurilés locales de veiller a la stricte application de ces dispositions, 
d'exiger la justification des obligations incombant respectivement 
aux assujettis, à leurs parents ou tuteurs, d'en rendre compte à 
l'administration supérieure et de provoquer contre ceux qui, 
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dûment avertis, négligeraient ou refuseraient de se conformer à 
ces avertissements, les pénalités prévues à titre de sanction. 

Séanres gratuites (Art, 4). 

Pour appliquer ce programme, l'article 4 établit : qu'il devra y 
avoir, dans chaque commune, des séances de vaccination gratuites 
et des séances de revision des résultats; que ces séances seront 
annoncées par voie d'affiches indiquant le lieu et la date des opéra- 
tions; que ces avis rappelleront les obligations légales des parents et 
tuteurs, ainsi que les pénalités qu'ils encourraient. Ces séances 
devront être au moins annuelles, mais elles seront évidemment 
subordonnées, au point de vue de la fréquence, de la durée ou de 
l'époque, aux circonstances locales; lorsqu'il s'agira de localités 
très voisines l'une de l'autre et d'ailleurs peu peuplées, rien ne 
s'opposerait ii ce que les séances fussent tenues alternativement 
dans l'une ou dans l'autre pour éviter aux opérateurs des déplace- 
ments exagérés tout en donnant aux famillles, dans la plus large 
mesure, les facilités auxquelles elles ont droit dans un intérêt parti- 
culier comme dans l'intérêt général. C'est un point que les conseils 
généraux ne manqueront pas d*envisager dans l'organisation du 
service. Vous voudrez bien, Monsieur le Préfet, le leur signaler par- 
ticulièrement. 

Ajournements ou dispenses {Art. 5). 

L'article 5 prévoit le cas où une maladie infectieuse autre que la 
variole régnant épidémiquement ou menaçant de prendre une exten- 
sion épidémique dans une ou plusieurs localités motiverait l'ajour-^ 
nement des séances de vaccine ; cet ajournement doit être prononcé 
par arrêté préfectoral : il a pour but d'empêcher que le rassemblement 
d'un grand nombre de personnes et surtout d'enfants pouvant être, 
sinon déjà atteints, du moins en période d'incubation, ne favorise 
la propagation de la maladie. Dans le cas, au contraire, où il s'agi- 
rait de variole, on devrait provoquer d'urgence ou multiplier les 
séances de vaccination, tout en s'efTorçant d'éviter le contact des 
habitants de la localité, du hameau ou de la ferme contaminée avec 
les groupes de population encore indemnes. On ne saurait trop 
recommander de procéder en pareilles circonstances, comme cela a 
lieu dans quelques grandes villes et notamment à Paris, en prati- 
quant la vaccination gratuite sur place, voire même h domicile, de 
manière «l étouffer dès son apparition toute extension de la maladie. 

Établissement des listes (Art. 6). 

En vertu de l'article G, les municipalités sont chargées d'établir 
les listes des personnes soumises par leur dge soit à la vaccination 
première, soit à une revaccination. Ces listes constituent la base 
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du service tant au point de vue du conti ôle que du fonclionnemenl 
même des séances de vaccination et de revaccination. Si elles ne 
dégagent pas les intéressés de la responsabilité qui leur incombe, 
il est évident que cette responsabilité se trouverait en fait très 
atténuée au cas où Fabsence de vaccination ou de revaccination 
aurait été le résultat du défaut d*in$cription. Il importe donc que le 
travail soit eïTectuéavec tout le soin désirable. Les listes, au nombre 
de trois, doivent être dressées de la manière suivante : 
!• Pour la première vaccination, la liste comprend : 
a. Tous les enfants ayant plus de trois mois et moins d'un an le 
jour de la séance de vaccination, nés dans la commune et relevés 
sur le registre de Tétat civil ; 

6. Les enfants du môme âge nés dans une autre localité et rési- 
dant dans la commune; 

c. Les enfants plus âgés qui n'auraient pu être vaccinés antérieu- 
rement pour une raison quelconque; 

d. Ceux qui, antérieurement vaccinés, doivent subir une nou- 
velle vaccination, la première n'ayant pas été suivie de succès. 

2*» Pour la première revaccînation, la liste comprend, d'après 
l'état civil et les renseignements fournis par les directeurs des éta- 
blissements d'instruction public ou privés, tous les enfants inscrits 
dans les écoles qui sont entrés dans leur onzième année au moment 
de la séance de vaccination et ceux, quel que soit leur âge, qui 
n'auraient pas subi la vaccination ou la première revaccinalion. 

Les enfants qui reçoivent l'instruction à domicile doivent t-lre 
déclarés par leurs parents ou tuteui*s dans les mêmes conditions et 
portés sur la liste. 

3° Pour la deuxième revaccination, la liste comprend toutes les 
personnes qui se trouvent au cours de leur vingt et unième année 
et résident dans la commune. 

Il y a lieu d'ajouter aux trois listes ainsi déterminées une liste 
supplémentaire, prévue à l'article 0, sur laquelle sont inscrites ien 
dehors des enfants déjà compris au § (i de la premii'Te liste) luules 
les personnes dont la vaccination doit être renouvelée pour cause 
d'insuccès, ainsi que toutes celles dont la première vaccination ou 
la revaccination a été ajournée en raison de leur état de santé par 
application des dispositions de l'article 8. 

Inscription des résultats (Art. 7 et 8). 

Toutes ces listes sont remises au médecin vaccinateur loi^ des 
séances de vaccination et de revision des résultats. Le praticien y 
inscrit, en regard de chaque nom, la date de la vaccination et pos- 
térieurement les résultats qu'elle aura donnés (art. 7); il y fera 
lîgurer également les constatations portées sur les certificats médi- 
caux qui auront été fournis, conformément à l'article 4, par les 
intéressés, leurs parents ou tuteurs. Si, d'autre part, au cours de la 
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séance, il estime qu un sujet qui lui est présenté ne peut être 
racciné à cause de son état de santé, il en fera mention sur la liste 
en regard du nom de Tintéressé; il procédera de môme pour ceux 
qui produiraient un certificat de leur médecin traitant constatant 
cette impossibilité (art. 8). 

Révision et renouvellement des opérations {Art. 9). 
Dans le cas d'insuccès (art. 9), la vaccination doit être renou* 
velée une deuxième et au besoin une troisième fois, le plus tôt 
possible et au plus tard à la prochaine séance de vaccination. Les 
personnes assujetties à l'obligation vaccinale qui se trouveraient 
dans ce cas seraient portées, après la séance de revision des résul- 
tats, sur la liste supplémentaire dont il a été parlé ci-dessus. Il 
serait désirable que les parents ou tuteurs fussent expressément 
prévenus par le médecin vaccinateur, lors de la constatation du 
résultat négatif de l'opération, qu'ils auront k représenter leurs 
enfants à une séance ultérieure. 

Délivrance des certificats, 

Lorsqu au contraire la vaccination a réussi, le médecin vaccinateur 
délivre aux intéressés, parents ou tuteurs des personnes soumises 
à l'opération, un certificat individuel attestant qu'ils ont satisfait 
aux obligations de la loi. Pareille pièce est délivrée à ceux qui ont 
présenté le certificat prévu par l'article 4 (art. 9, in fine). 

Avertissement donné aux assujettis n'ayant 
pas satisfait à ta toi {Art. il). 

Les opérations ainsi terminées pour tous ceux qui ont été régu- 
lièrement soumis ou dûment excusés, il devra être fait un relevé 
spécial des personnes qui, inscrites sur les listes de vaccination ou 
de revaccination, n'auraient pas répondu à la convocation. 

Il y a lieu de remarquer que ces personnes ne sont pas dès ce 
moment en contravention avec les prescriptions de la loi si le délai 
d'une anufîe, que celle-ci leur a accordé pour y satisfaire, n'est pas 
expiré; elles ont la ressource de se faire vacciner ultérieurement 
par le médecin de leur choix et d'en rapporter la preuve confor- 
mément aux dispositions de l'article 4. 

D'autre part, ce sont toujours en principe les parents ou tuteurs 
qui doivent être considérés comme responsables de l'inexécution 
de la loi et justiciables de ses sanctions, aux lieu et place des véri- 
tables assujettis. Il leur appartient dès lors, comme investis de la 
puissance paternelle, de répondre de l'exécution de la loi pour les 
mineurs sur lesquels ils exercent cette autorité. 

L'article 11 du décret dispose en conséquence, qu'après la der- 
nière séance de revision concernant sa commune, le maire est tenu 
de prévenir par avertissement individuel les parents ou tuteurs 
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n'ayant pas satisfait aux obligations inscrites dans l'article i qu'ils 
sont tenus de présenter, avant la tin de Tannée durant laquelle 
leurs enfants sont soumis à la vaccination ou à ia revacri nation, nn 
certificat conforme à celui qui est [)révu par ledit article. 

Si, à l'expiration de ce délai, les intéressés n'ont pas fourni la 
justification requise, le maire ou le commissaire de police dresse 
contre eux un procès-verbal constatant contravention à l'arlicle 6 
de la loi du 15 février 1902, et le transmet immédiatement au 
magistrat chargé des fonctions du ministère public près le tribunal 
de simple police. 

Application aux élrangei's [Ari. iO). 
Toutes les prescriptions qui précèdent sont applicables, en vertu 
de l'article 10, aux étrangers, pour eux-mêmes et pour leurs t-nfants 
L'importance de cette assimilation au point de vue prophylactique 
ne saurait, Monsieur le Préfet, vous échapper. Si les étrauL't^rs qui 
viennent s'installer sur notre territoire sont appelés à bénélicier 
des garanties que doit assurer aux populations fran<;aises l'applica- 
tion de la nouvelle loi, il est juste qu'ils ne puissent se dérober 
aux obligations qu'elle impose pour obtenir ce résultat en exposant 
les populations au milieu desquelles ils entendent vi\Te, à d« 
dangers de contamination désormais sans excuse. 

Cenlralisalion de» résultats des opérations (Art. 4i). 
A rissuedes opérations vaccinales, le maire envoie copie des listes 
de vaccination de la commune au préfet ou au sous-préfet art. 12'. 
Ces listes vous permettront, ainsi qu'à vos collaborateurs, de sui\Te 
la marche du service, d'en redresser les défectuosités et d'en cen- 
traliser au point de vue administratif et statistique les résultats qui 
devront ni'élre ensuite transmis. D'après ces documents, l'Académi'» 
de médecine établira pour l'ensemble de la France un rapp'irl 
général annuel du fonctionnement de services, des résultats cons- 
tatés, du nombre et do la répartition des vaccinations et rrvaccina- 
lions pratiquées dans les départements, spécialement dans les villes 
do plus do 20 000 habitants. Des indications ultérieures vous sen»nt 
doiinéos pour que ces comptes rendus et notamment les statis- 
tiques qui doivent vôtre annexées présentent le caractère uniforme 
qu'ils comportent atin d'être utilement récapitulés et publiés. 

Ètailissements producteur de vaccin [Art. 3) 
V>n autre point doit être résen-é malgré son intérêt parti<uli»*r, 
c'est celui «jui concerne les établissements producteurs du vaciMn. 
Le décret du 27 juillet (arL 3) confie à un arrêté ministériel, pris 
après avis de l'Académie «le médecine et du Comité consultatif 
d'hygiène publique de France, le soin de déterminer les mosures 
d'hygiène et les épreuves propres à assurer et h constater la pun'l»'' 
etTefficacilé du vaccin. L'article ajoute • 
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Nul ne peut ouvrir un élablisscment destiné à préparer ou distribuer 
du vaccin sans avoir fait une déclaration préalable à la préfecture ou à 
U sous-préfecture. 

Il sera donné récépissé de cette déclaration. 

Ces établissements sont soumis à la surveillance de Tautorité publique, 
conformément aux dispositions arrêtées par le ministre de Tlntérieur. 

En attendant que les prescriptions spéciales que prévoit ce texte, 
prescriptions qui soulèvent des questions techniques d'un caractère 
assez délicat, aient pu être adoptées, il sera prudent de ne recourir 
pour la fourniture du vaccin qu'à des établissements déjà existants 
et ayant fait leurs preuves. Je ferai en sorte que cette situation 
puisse être régularisée aussi promptement que possible. 

NécesMtté d'admettre, dans la plus large mesure, aux séances gratuites, 
à titre facultatif, les personnes non assujetties par la loi. 

Il est enfin, Monsieur le Préfet, une considération d'ordre général 
qu*on ne saurait passer sous silence dans une circulaire traitant 
de la vaccine. Si la loi et le règlement d'administration publique 
qui raccompagne ont limité à Tàge de la majorité l'obligation vac- 
cinale, il ne s'ensuit pas que l'opération pratiquée au plus tard à 
cet âge soit un gage de préservation assurée pour le reste de 
Texistence. Rien ne serait plus contraire aux enseignements de la 
science et de la pratique. Le législateur n'a voulu intervenir que 
dans la mesure strictement justifiée par la protection des mineurs 
contre les dangers de l'ignorance ou des préjugés; plus tard, il 
appartient aux intéressés eux-mêmes, instruits par les opérations 
déjà subies, d'en prolonger ou d'en renouveler les effets salutaires, 
mais il convient en toutes circonstances, et notamment en temps 
d'épidémie, de le leur rappeler. Les séances gratuites devront leur 
être largement ouvertes; les affiches annonçant ces réunions 
devront toujours contenir à leur égard des recommandations spé- 
ciales les engageant à profiter de l'occasion qui leur est offerte, 
avec d'autant plus d'instance que leur âge les éloigne davantage de 
la dernière opération subie. Ces personnes formeront une caté- 
gorie, en quelque sorte facultative, dont il est indispensable de tenir 
compte dans la nouvelle organisation. Des instructions devront 
en outre être données aux municipalités en môme temps qu'aux 
vaccinateurs pour que les opérations ainsi effectuées soient régu- 
lièrement relatées dans un état spécial. 

• Je vous serai obligé, Monsieur le Préfet, de m'accuser réception 
de la présente circulaire et de prendre d'urgence les dispositions 
nécessaires pour permettre au Conseil général de votre département 
d'arrêter dès sa prochaine session l'organisiition du service. 

Pour le président du Conseil, 
ministre de l'Intérieur et des Cultes : 

Le conseiller d'État, directeur, 
Henri Monod. 



ANNEXE XII 

DÉSINFECTION 

(ARTICLE - DE LA LOI DU 15 FÉVRIER 1902). 



Décret du 7 mars 1903 S portant règlement d'administratioa 
publique sur les appareils à désinfection. 

Le Président de l.\ République française, 

Sur le rapport du président du Conseil, ministre de l'Intérieur 
et des Cultes; 

Vu les lieux derniers paragraphes de l'article 7 de la loi Ja 
15 f»''vnor 1002» ainsi conçus : 

Lt's (iisposilions de la loi du 21 juillet 1856 et des décrels et arrclés 
uitt'rieurs, pris conformément aux dispositions de ladite loi, sont appli- 
cailles aux appareils de désinTection. 

Un règlement d'administration publique, rendu après avis du Comilc 
consultatif d'hygiène publi(|ue de France, déterminera les conditions que 
ces appareils doivent remplir au point de vue de Tefficacilé des opérations 
à y elToctuer. 

Vu lavis du Comité consultatif d'hygiène publiiiue de France; 
Le Conseil d'État entendu, 

DÉCRÈTE : 

Article premier. — Les appareils destinés à la désinfection 
d«*clarée obligatoire par le paragraphe premier de l'article 7 de la 
loi du r» février 1902 sont soumis, au point de vue de la vérification 
de leur efficacité, aux dispositions du présent règlement. 

Art. 2. — Aucun appareil ne peut être employé à cette désinfec- 
tion avant d'avoir été l'objet d'un certificat de vérification délivré 
par le ministre de l'Intérieur, après avis du Comité consultatif d'hy- 
giène puLlique de France. 

1. Décret publié au Journal. officiel du 12 mars 1903. 
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Les appareils conformes à un type déjà vérifié ne peuvent êlre 
mis en service qu'après dt'-livrance par le préfet, sur le rapport de 
la commission sanitaire de la circonscription, d'un procès-verbal 
de conformité. 

Ils doivent porter une lettre de série corresf ccdanl su hp 
auquel ils appartiennent et un numéro d'ordre dans cette série. 

Art. 3. — La demande de vérification est accompagnée des plans 
de l'appareil, de sa description et dune notice détaillée faisant 
connaître sa destination et son mode de fonctionnement. 
. Le ministre de Tlntérieur adresse la demande et les pièces 
annexées au Comité consultatif d'hygiène publique de France. 

Art. 4. — La section compétente du Comité fait procéder, en 
présence du demandeur ou de son représentant, aux expériences 
nécessaires pour vérifier Pefficacité de Tappareil.. 

Si l'appareil se trouve hors de Paris, la section compétente peut 
désigner, pour procéder aux expériences^, un ou plusieurs délégués 
choisis parmi les membres du conseil d'hygiène départemental ou 
<les commissions sanitaires du département. 

Les procès-verbaux des expériences sont communiqués aux inté- 
ressés; ceux-ci ont un délai de quinze jours pour adresser leurs 
observations au président du Comité. 

Après l'expiration de ce délai, la section compétente émet son 
avis. Cet avis est transmis, avec les procès-verbaux des expériences, 
au ministre de l'Intérieur, qui statue. 

Art. 5. — La décision du ministre est notifiée à l'intéressé, qui, 
si elle est défavorable, a un délai de deux mois à partir de cette 
notification pour réclamer une nouvelle vérification do son appa- 
reil. 

Art. 6. — Il est procédé à cette nouvelle vérification. par le Comité 
en assemblée générale. Le président désigne un nouveau rappor- 
teur, et, dans le cas du deuxième paragraphe de l'article 4, un ou 
plusieurs nouveaux délégués. La procédure est celle qui est prévue 
A Tarticle 4, la section compétente étant remplacée par l'assemblée 
générale du Comité. 

La décision du ministre est notifiée à l'intéressé. 

Art. 7. — En cas de décision favorable, le certificat de vérifica- 
tion délivré parle ministre de l'Intérieur est accompagné des pièces 
visées au paragraphe premier de l'article 3. 

. Art. 8. — Tout détenteur d'ua appareil vérifié ou dont le type 
a été vérifié conformément aux prescriptions de l'article 2 doit 
adresser au préfet une déclaration accompagnée de la copie du 
certificat de vérification et des pièces désignées au paragraphe pre- 
jnier.de l'arlicle 3, et indiquant, s'il y a lieu, la lettre de série et le 
numéro d'ordre de l'appareil. Cette déclaration est enregistrée h 
sa date. Il en est délivré récépissé. Elle est communîquv'e sans délai 
â la commission sanitaire de la circonscription. . 
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S*il s*agit d*un appareil ayant fait lui-même Tobjet d*an certificat 
de vérification, le préfet, sur le rapport de la commission sani- 
taire, délivre au détenteur un certificat d'identité. 

S'il s'agit d'un appareil conforme à un type déjà vérifié, le procès 
verbal prévu par le paragraplie 2 de Tarticle 2 du présent décret 
constate cette conformité. 

Art. 9. — Les attributions conférées au préfet par l'article pré- 
cédent sont exercées à Paris par le préfet de la Seine. 

Art. 10. — Les intéressés doivent fournir la main-d'œuvre et tous 
les objets nécessaires aux expériences de vérification et de contrôle. 

Art. 11. — Le ministre de l'Intérieur est chargé de l'exéculion 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel et inséré an 
Bulletin des lois. 

Fait à Paris^ le 7 mars 1903. 

Le Président de la République française^ 

EMILE LOUBET. 
Par le Président de la République : 
Le président du Conseil, 
ministre de f Intérieur et des Cultes, 
E. Combes. 



B 

Examen et autorisation des procédés et appareils de désinfection 
en exécution de l'article 7 de la loi. 

RAPrORT DE M. LE D' A.-J. MARTIN AU COMITE CONSULTATIF P'HYOIÈNÎ 
PUBLIQUE DE FRANCE (6 AVRIL 1903). 

L'article 7 de la loi du 15 février 1902 relative à la protection de 
la santé publique dispose que « les procédés de désinfeclioa 
devront être approuvés par le ministre de Tlntérieur, après avis du 
Comiti'' consultatif d'hygiène de France ». 

Il ajoute : 

Les mesures de désinrection sont mises à exécution, dans les ville» 
de 20 000 tiabitants et au-dessus, par les soins de l'autorité municii^le 
suivant des arrêtés du maire, approuvés par le préfet, et, dans les com- 
munes de moins de 20 000 habitants, par les soins d*un service départe- 
mental. 

Les dispositions de la loi du 21 juillet 1S56 et des décrets et arrêtés 
ultérieurs, pris conTormément aux dispositions de la dite loi, sont appli- 
cables aux appareils de désinrection. 

Un règlement d'administration publique, rendu après avis du Comité 
consultatir d'hygiène publique de France, déterminera les conditions q\it 
CCS appareils doivent remplir au point de vue de PefÛcacité des opéra- 
rations à y effectuer. • 
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Pour assurer Tapplication de ces dispositions, M. le ministre de 
rinlérieur a informé le Comité qu'il lui parait uiile : 

- 1* DVtablir quels sont, dans l'état actuel de la science, les divers 
modes de dèsiareclion susceptibles d'être mis en œuvre; 

2* De répartir ces différents modes, suivant leur nature et leur desti- 
nation, en un certain nombre de catégories; 

3° De déterminer pour chaque catégorie les conditions spéciales d'effl- 
caciié ou d'application que devraient remplir les procédés s'y déférant; 

4*" D'arrêter le programme des justifications ou des expériences que 
nécessitera Texamen de ces conditions par le Comité consultatif d'hy- 
giène publique de France; 

5' De dresser en conséquence la liste des procédés qui sont actuelle- 
ment en usage et qui répondent dès maintenant aux conditions requises; 

G" D'examiner, en s'inspirant des règles précédemment tracées, les pro- 
cédés nouveaux qui doivent être soumis à Texamen du Comité et à 
l'autorisation ministérielle. 

M. le ministre soumet ces divers points à Tappréciation du 
Comité et lui demande « ses observations et avis sur les solutions 
qu'ils lui paraîtraient comporter ». 

A la date du 20 octobre dernier, le Comité a, sur notre rapport, 
approuvé un projet de règlement d*administration publique, qui 
visait spécialement lesétuves, chaudières, récipients ou tous autres 
appareils dans lesquels de Teau, chargée ou non de substances 
antiseptiques, est emmagasinée pour fournir un dégagement de 
vapeur ou de chaleur en vue de la désinfection. 

Le Conseil d'État, auquel ce projet a été soumis, a estimé qu'il 
devait comprendre tous les appareils de désinfection, quels qu1ls 
soient et quel que soit le liquide ou le gaz mis en usage. 

L'n décret est intervenu, à la date du 7 mars 1903, précisant des 
procédures à instituer pour l'approbation, la vérilication et le con- 
trôle de ces appareils. Voici ce décret : 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du président du Conseil, ministre de l'Intérieur et 
des Cultes; 

Vu les deux derniers paragraphes de l'article 7 de la loi du 
15 février 1902, ainsi conçus : 

Les dispositions de la loi du 21 juillet 185C et des décrets et arrêtés 
ultérieurs, pris conformément aux dispositions de ladite loi, sont appli- 
cables aux appareils de désinrection. 

Un règlement d'administration publique rendu après avis du Comité 
consultatif d'hygiène publique de France déterminera les conditions que 
ces appareils doivent remplir au point de vue de l'erflcacité des opéra- 
tions à y effectuer. 

Vu l'avis'du Comité consultatif d'hygiène publique de France; 
Le Conseil d'État entendu. 
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DÉCRÈTE : 

Article premier. — Les appareils destinés à la désinfecUon 
déclarée obligatoire par le paragraphe 1'*^ de Farticle 7 de la loi da 
ir» février 1902 sont soumis, au point de vue de la vériGcatioa de 
leur eflicacité, aux dispositions du présent règlement. 

Art. 2. — Aucun appareil ne peut èlre employé à cette d^^siufec- 
tion avant d'avoir été Tobjet d'un certificat de vérifîcation délivré 
par le ministre de Tlntérieur après avis du Comité consultatif 
d'hygiène publique de France. 

Les appareils conformes à un type déjà vérifié ne peuvent être 
mis en service qu'après délivrance par le préfet, sur le rapport de 
la commission sanitaire de la circonscription, d'un procès-verbal de 
conformité. 

Ils doivent porter une lettre de série correspondant au type 
auquel ils appartiennent et un numéro d'ordre dans cette st'rie. 

Akt. 3. — La demande de vérification est accompagnée des plans 
de l'appareil, de sa description et d'une notice détaillée faisant coq- 
naître sa destination et son mode de fonctionnement. 

Le ministre de l'Intérieur adresse la demande et les pièces 
annexées au Comité consultatif d'hygiène publique de France. 

Art. 4. — La section compétente du Comité fait procéder, en 
présence du demandeur ou de son représentant, aux expériences 
nécessaires pour vérifier l'efficacité de l'appareil. 

Si l'appareil se trouve hors de Paris, la section compétente peut 
désigner, pour procéder aux expériences, un ou plusieurs délégu»'^ 
choisis parmi les membres du conseil d'hygiène départemental ou 
des commissions sanitaires du département. 

Les procès-verbaux des expériences sont communiqués aux inté- 
ressés; ceux-ci ont un délai de quinze jours pour adresser leurs 
observations au président du Comité. 

Après l'expiration de ce délai, la section compétente émet son 
avis. Cet avis est transmis, avec les procès-verbaux des expériences, 
au ministre de l'Intérieur qui statue. 

Art. 5. — La décision du ministre est notifiée à l'intéressé qui, 
si elle est défavorable, a un délai de deux mois à partir de celte 
notification pour réclamer une nouvelle vérification de son appareil. 

Art. C. — 11 est procédé à cette nouvelle vérification par le 
Comité en assemblée générale. Le président désigne un nouveau 
rapporteur, et, dans le cas du deuxième paragraphe de l'article 4, 
un ou plusieurs nouveaux délégués. La procédure est celle qui est 
prévue à l'article 4, la section compétente étant remplacée par 
l'aissemblée générale du Comité. 

La décision du ministre est notifiée à l'intéressé. 

Art. 7. — En cas de décision favorable, le certificat de vérifica- 
tion délivré par le ministre de l'Intérieur est accompagné des pièces 
visées au paragraphe 1" de l'article 3. 
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Art. 8. — Tout détenteur d'un appareil vérifié ou dont le lype a 
été vérifié conformément aux prescriptions de Tarticle 2 doit 
adresser au préfet une déclaration accompagnée de la copie du cer- 
tificat de vérification et des pièces désignées au paragraphe l*"" de 
Tarticle 3 et indiquant, s'il y a lieu, la lettre de série et le numéro 
d'ordre de l'appareil. Cette déclaration est enregistrée à sa date. 11 
en est délivré récépissé. Elle est communiquée sans délai à la com- 
mission sanitaire de la circonscription. 

S'il s'agit d'un appareil ayant fait lui-même l'objet d'un certificat 
de vérification, le préfet, sur le rapport de la commission sanitaire, 
délivre au délenteur un certificat d'identité. 

S'il s'agit d'un appareil conforme à un type déjà vérifié, le procès- 
verbal prévu par le paragraphe 2 de l'article 2 du présent décret 
constate cette conformité. 

Art. 9. — Les attributions conférées aux préfets par l'article pré- 
cédent sont exercées à Paris par le préfet de la Seine. 

Art. 10. — Les intéressés doivent fournir la main-d'œuvre et 
tous les objets nécessaires aux expériences de vérification et de 
contrôle. 

Art. 11. — Le ministre de l'Intérieur est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel et inséré au Bul- 
letin des lois. 

Fait à Paris, le 7 mars 1903. 

EMILE LOUBET. 
Par le Président de la République : 

Le président du Conseil, 

ministre de Vlntérieur et des Cultes, 

E. Combes. 



Afin d'appliquer l'article 4 de ce décret, le Comité doit se préoc- 
cuper de la réalisation des expériences nécessaires pour vérifier 
l'efficacité des appareils. 

Or le but que doivent remplir les procédés de désinfectitm est 
nettement indiqué dans les Instructions générales pour empt^chir la 
propagation des maladies transmissibles qu'a rédigées le Comité. « La 
désinfection, disent ces instructions, a pour but d'empêcher Texlen- 
sion des maladies contagieuses, en détruisant les germes ou en les 
rendant inofi'ensifs. » Et les procédés de désinfection doivent per- 
mettre d'assurer l'exécution des prescriptions spéciales que les 
maires doivent édicter dans les règlements sanitaires prévus par 
l'article !*' de la loi du 15 février 1902, et qui visent essentiellement 
les précautions à prendre pour prévenir ou faire cesser les maladies 
transmissibles. 

Les Instructions ajoutent que « les germes morbides seront 
détruits : 1^ par l'exposition des objets dans une éluve à vapeur 
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sous pression; 2" par i^immei-sion dans Teau bouillante; 3" par 
Tartion d'une solution désinfectante. Les désinfectants principale- 
ment recommandés sont : le sulfate de cuivre; le chlorure de chaux 
fraîchement préparé; le lait de chaux fraîchement préparé; le su- 
blimé; le permanganate de potasse >». Et, plus loin, les mêmes 
instructions disent encore : « La maladie terminée, on fera porter 
à l'établissement de désinfection les vêtements, les lits, oreillers, 
matelas et couvertures, les tapis, etc.. S'il n'y a pas d'établissement 
de désinfection, les habits seront désinfectés par l'acide sulfureux. 
La chambre sera désinfectée par des fumigations de soufre ou des 
solutions de sublimé. » 

Ces prescriptions se ressentent évidemment de l'époque, qui nous 
parait déjà lointaine, à laquelle elles furent rédigées et approuvées 
par le Comité. Plus modernes déjà sont celles qui ont été rédigées 
contre la diphtérie et d'où nous croyons devoir, à titre d'exemple, 
extraire le passage suivant : 

Les pro<luits dangereux sont ceux qui contiennent le bacille diphtérique, 
c'esl-à-dire les fausses membranes, les matières de Texpectoration et «le 
récoiilenicnt nasal. Ces substances sont projetées, pendant les aca^s de 
toux, sur le lit, les draps. les couvertes, les linges. Tous ces objets 
devront être désinfectés. 

Les cuillers, les tasses, les verres, à Tusage du malade, seront toujours 
lavés à l'eau bouillante après qu'ils auront servi. 

Pour les mouchoirs, les serviettes, etc., le mieux est de les recueillir 
dans un chaudron contenant de Teau alcalinisée avec un peu de carlx)nate 
de soude et de les faire bouillir. Les draps peuvent être traités de même. 
Ce moyen de désinfection très si'ir peut être appliqué partout. Le 
chauilron reste dans les chambres du malade et chaque soir est trins* 
porti" sur le feu. Ainsi, les linges souillés ne traînent pas d'un lieu à un 
autre en répandant des germes dangereux. 

On pont aussi faire la désinfection sur place en mettant des linges à 
tremper pendant vingt-quatre heures dans une solution alcaline de lysol 
ou crê/yl a 4 p. 100. Ils sont ensuite envoyés à la lessive. 

Dans les villes où il existe des éluvos à désinfection, on y enverra 
les malelas, les couvertures, les tentures et les tapis. 

Là où il n'y a pas d'éluve on défera les matelas, les enveloppes seront 
mis.'s à la lessive, et la laine avec les couvertures seront désinfectées à 
l'acide sulfureux. 

Les habits portés par l'enfant au moment où il est tombé malade 
seront également désinfectés. Les jouets qui servaient â l'enfant au 
moment où il est tombé malade et ceux qui l'ont amusé pendant si 
maladi.' seront brûlés ou désinfectés. 

Les produits diphtériques desséchés sur le sol ou sur les murs restent 
longtemps dangereux. Il faut donc désinfecter les planchers et les murs, 
en les lavent à la brosse en chiendent avec une solution antiseptique 
(chlorure de chaux au l/»>0", solution de lysol à 3 p. 100). Lorsiiu'on le 
pourra, on badigeonnera les murs au lait de chaux. Si la chambre est 
tapissée, on renouvellera le papier. 

Cotte citation montre tout au moins que les procédés de désin- 
fection se modifient avec les progrès de la science et de l'industrie, 
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et qu'ils iloivent être précis<*s avec soin soil pour Tensemble des 
maladies transmissibles, soit, et il y a à cette manière d'agir de 
très grands avantages, pour chacune de celles-ci en particulier. 

Elle montre aussi que les Instructions doivent être rédigées à 
nouveau, ne fût-ce que pour donner à celles de leurs parties qui 
concernent la désinfection une orientation plus conforme h ce que 
la pratique multipliée de celle-ci a établi, au cours de ces dernières 
années. 

D'ailleurs, que veut la loi du 15 février 1902? Par son article l**", 
elle enjoint aux maires de déterminer « spécialement les mesures 
de désinfection, ou même de destruction des objets à Tusage des 
malades ou qui ont été souillés par eux, et généralement des objets 
quelconques pouvant servir de véhicule à la contagion »; et, à Tar- 
ticle 7, elle spécifie que les procédés de désinfection doivent être 
approuvés par le ministre de Tlntérieur, sur avis du Comité. D'où 
ressort la nécessité de déterminer dans le plus bref délai possible 
ces procédés, afin que les municipalités, comme les particuliers, 
puissent y trouver les garanties indispensables pour assurer la pra- 
tique régulière et etlicace de la désinfection. 

On admet généralement que les procédés de désinfection les 
plus habituellement mis en usage peuvent être rangés en trois 
calégurics : 

1" Ceux qui sont basés sur l'emploi des moyens mécaniques; 

2*' Ceux qui s'adressent aux agents physiques; 

3" Ceux qui ont recours à l'emploi rationnel des substances 
toxiques. 

Souvent, on facilite l'action d'un des moyens rentrant dans Tune 
de ces catégories par l'application d'un des agents d'une autre; la 
chaleur, par exemple, exalte ordinairement le pouvoir bactéricide 
descoi^is chimiques (Miquel et Cambier). 

Cette classification d'ordre scientifique conduit, dans la pratique, 
à envisager successivement les substances et les agents désinfectants 
à utiliser, les modes d'emploi et les appareils propres à cet usage. 
On peut aussi les examiner suivant la fonction propre qu'ils sont 
appelés à remplir, désinfection des linges et objets à usage, désin- 
fection des sécrétions et des excrétions, désinfection du corps, 
désinfection de la literie, des vêtements, désinfection des logements 
contaminés et de leur contenu. 

Celte dernière classification nous paraît être celle qui répond le 
mieux h la réalité des choses et c'est elle en tout cas qui permet- 
trait le plus aisément au Comité de donner l'avis qui lui est demandé. 

Éliminons tout d'abord les substances antiseptiques propres à 
assurer la désinfection des sécrétions et des excrétions, d'être 
employées pour détruire les germes pathogènes loi-squ'on s'en sert 
sans appareils spéciaux. Il est facile, dans les Instructions h éla- 
borer, comme on l'a déjà fait pour celles contre la diphtérie et que 
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nous avons rappel<^es tout à Theure, d'indiquer celles de ces sub- 
stances dont l'action bactéricide est bien établie, et d'en déleriuiner 
les conditions d'usage. Dans cette catégorie, nous placerions : 

l" Les sels métalliques, tels que le sublimé additionné de sel 
marin ou d'alcool, le biiodure de mercure, Toxycyanure de mer- 
cure, les sulfates de cuivre, de zinc, de fer, l'hypochlorile de s«jude 
;eau de Javel), l'hypochlorite de chaux, le permanganate de potasse, 
le permanganate de chaux; 

•2" Les alcalis et acides, tels que la chaux employée au lait de 
chaux, les lessives de ménage à la cendre de bois ou au carbonate 
de soude (1 p. 50); les savons, les acides sulfurique et chlorliy- 
drique pour les fosses d'aisances en solution à 1 p. 100; les 
mélanges d'acide phénique impur du commerce et d'acide sulfu- 
rique du commerce à parties égales; 

3" Les composés de la série aromatique, tels que l'acide phé- 
nique, avec ou sans sel de soude; lescrésols ou phénols supérieurs; 
le crésyl ou créoline (éniulsion de crésol, dans un savon résineux, 
avec des carbures d'hydrogène), le solvéol, le solutol, le lysol, les 
solutions neutres ou alcalines de crésols; 

4" Enfin, le gaz acide sulfureux et Taldéhyde formique en solu- 
tion ou à l'état gazeux. 

>*il s'agit d'expérimenter ces divers produits pour la pratique de 
la désinfection, il sera facile de faire choix de micro-organismes 
dont la destruction renseignera sur les conditions dans lesquelles 
ils peuvent et doivent être employés. 

Plus complexes sont ces conditions pour la pratique de la désin- 
fection des objets épais et des logements. Le succès de la désinfec- 
tion dépend ici à la fois des substances stérilisantes employées, des 
a[>pareils qu'on utilise à cet effet et aussi de l'habileté et des soins 
des opérateurs. 

En dehors des lavages et nettoyages, des lessivages que tous les 
particuliers peuvent pratiquer d'eux-mêmes avec des substances 
désinfectantes ou qui peuvent se faire dans des appareils usités par 
les blanchisseries, il faut ici,dansle plus grand nombre des cas, faire 
usage d'appareils spéciaux pour obtenir une désinfection etlicace. 

Ces appareils se subdivisent en trois catégories : 

1" Les appareils à pulvériser des substances antiseptiques ma- 
niés à la main ; 

2" Les appareils producteurs et projecteurs de gaz ou de vapeurs 
antiseptiques; 

3^ Les éluvcs à désinfection. 

Les pulvérisateurs doivent pouvoir étaler uniformément et faire 
pénétrer sur les surfaces les substances bactéricides dont ils sont 
chargés. Il y a donc lieu de considérer leur ellicacité au point de 
vue niécani(|ue et les résultats de l'emploi de cette substance par 
leur intermédiaire. 
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Pour la production et la projection de gaz ou de vapeurs anti- 
septiques dans les logements, comme pour les appareils destinés à 
recevoir des objets épais, literie, vêtements, livres et même des 
linges lorsqu'il est nécessaire, les conditions à exiger se résument 
dans la destruction de germes pathogènes dans toutes les parties et 
à toutes les profondeurs que l'antiseptique doit atteindre. 

En dehors des hrùlures à dégagement d'acide sulfureux, ces appa- 
reils de désinfection sont représentés, dans cette catégorie, par des 
étuves ou des autoclaves, et Ton n'y utilise actuellement que deux 
substances, Teau chaude ou à Tétat de vapeur et l'aldéhyde for- 
mique, remploi de l'air chaud étant complètement abandonné. 

Les étuves à désinfection par la vapeur avec ou sans pression 
doivent remplir des conditions que nous avons déjà signalées au 
Comité. Quelle que .soit Téluve employée, disions-nous au Congrès 
d'hygiène de Buda-Pesth en 1894, cet appareil et son fonclionne- 
ment doivent être soumis à un contrôle et présenter certaines 
garanties qui puissent donner un minimum de sécurité au point de 
vue de la lutte contre les maladies contagieuses. Les étuves doivent 
remplir les conditions suivantes : 

1*' La température ne variera pas ou ne variera que d'un degré 
centigrade au plus dans toutes les parties de Tappareil ainsi q\ic 
dans les objets qu'on y place ; 

2" Après la désinfection, la traction au dynamomètre des objets 
désinfectés ne doit pas témoigner d'une modification sensible dans 
le degré de résistance; 

3" Les couleurs des étoffes ne doivent pas être altérées; 

4" Les étuves seront munies d'appareils enregistreurs permet- 
tant de contrôler la régularité des opérations effectuées. 

Depuis cette époque nous avons montré toute l'importance de 
ces conditions; dans un précédent rapport nous avons rappelé les 
nombreuses expériences qu'avec M. Walckenaer nous avons faites à 
cet elTet. Il en ressort que l'approbation à donner à ces appareils 
doit tenir compte de toutes les particularités de leur fonctionne- 
ment, de la durée de l'opération, de la température nécessaire, du 
mode de chargement, etc., etc., et qu'on est en droit d'exiger du 
constructeur de les faire connaître pour s'y conformer scrupuleu- 
sement dans la pratique si on en a reconnu l'efficacité. 

Il n'en saurait être autrement des appareils qui utilisent l'aldé- 
hyde formique. 

Dans un rapport antérieur, nous avons proposé, et le Comité l'a 
approuvé, de dire que l'aldéhyde formique constituait surtout un 
désinfectant de surface et qu'il y avait lieu de spécifier les doses et 
le temps nécessaires à son emploi. Récemment encore nous avons 
eu l'occasion de rappeler au Comité les nouveaux essais tentés 
pour faire entrer ce puissant antiseptique <lans la pratique de la 
désinfection. 
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On tend à adinetlrc aujourd'hui qu'en ce qui concerne les Si>lu- 
lions d'aldéhyde formique, leur composition est extrêmement 
variable, notamment pour la solution commerciale; dans ces solu- 
tions, le titrage ou teneur d'aldéhyde formique n'implique pas la 
présence de l'aldéhyde à l'état libre. De plus, l'évaporation des sulu- 
tions d'aldéhyde formique est très inconstante en vapeui-s à cause 
de la composition complexe desdites solutions. D'où résulte l'impos- 
sibilité de doser l'aldéhyde formique dans son application ù la 
désinfection. Ce qui expliquerait les résultats inconstants et appa- 
remment contradictoires obtenus par les différents auteurs avocdes 
solutions au même titre et les résultats divergents obtenus au point 
de vue bactéricide. 

D'autre part, l'aldéhyde formique est un gaz de faible tension et 
dont la diffusion égale ne peut être faite que par un dispositif 
mécanique. Et la polymérisation de l'aldéhyde formique consé- 
cutive au refroidissement du gaz exige des dispositifs appropriés 
pour obtenir le maximum d'effet avant que cette éventualité vienne 
à se produire. 

Quel que soit le procédé de désinfection employé, on voit que 
son efficacité dépend de conditions multiples qui tiennent, d'une 
part, au produit ou à l'appareil et, d'autre part, au mode d'emploi. 

Depuis longtemps, rappehms-le, le Comité de perfectionnement 
du service municipal de désinfection de la ville de Paris avait éta- 
bli un programme des expériences auxquelles doivent satisfaire, en 
tout ou en partie suivant les cas, les procédés proposés à l'ailini- 
nistralion municipale. Hécemment ce programme a ét^ moditiéel 
il est actuellement rédigé comme il suit : 

Les divers objets infectés de micro-organismes seront placés au centre 
et aux coins des pièces, sur le sol et à diverses hauteurs, quanil il ^'aé'i^a 
d'expérimenter des procédés pour la désinfection des locaux; sous «les 
épaisseurs diverses d'êtolTes, à l'intérieur de matelas et en divers points 
des appareils, pour Tessai des éluves. 

On fera à cet ctTet usage de : 

Papiers stérilisés chargés de cultures peu résistantes et de cultures 
très résistantes, sporulées, exposées directement à Taclion du désinferlanl; 

KlnlTes chargées de diverses cultures placées dans les mômes conUitinns; 

Cultures sur papier exposées à nu el dans des enveloppes de papier: 

Cultures sur étoffes exposées dans des enveloppes d*étoiïes; 

Expositions de blocs de bois à rainures profondes de là 10 milli- 
mètres et à trous de diverses profondeurs, ayant reçu, après slérilis/ition, 
des poussières et des cultures diverses. 

Les micro-organismes qui servirontpourcesexpériencesscront les suiv;uils: 

Bacille sec de la tul)erculose (crachats desséchés); 

Bacille de la diphtérie; 

bacille typhique; 

Staphylocoque doré; 

Spores de charbon; 

Spures de suhtilis; 

Germes des poussières et de la terre de jardin. 
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Ces conditions sont proposées aux auteurs de procédas de dt'sin- 
fection; ils doivent déclarer préalablement à toute expérience s'ils 
peuvent satisfaire à toutes ces conditions ou à quelques-unes 
d'entre elles. 

On est ainsi renseigné sur l'efficacité du procédé au point de 
vue de la destruction des germes pathogènes. Il faut aussi l'être 
sur les quantités de l'antiseptique à employer, sur la durée de 
ropération pour atteindre les objets dont on se propose la désinfec- 
tion, dans toute leur épaisseur ou dans toute leur étendue, sur le 
degré d'altération que peuvent subir les objets à désinfecter suivant 
leur nature. Et ces diverses conditions ne sont pas moins indispen- 
sables le» unes que les autres pour émettre un avis qui autorise 
l'emploi du procédé dans la pratique de la désinfection obligatoire. 
Il convient en effet de ne pas oublier que si la loi nouvelle est de 
nature à donner une plus grande extension aux mesures de désin- 
fection, elle crée aussi, pour les services publics, pour les entre- 
prises de désinfection, comme pour les administrations, une res- 
ponsabilité considérable. Le Comité se trouve ainsi engagé à ne 
donner son approbation aux procédés de désinfection qu'autant qu'il 
aura pu se rendre parfaitement compte, non seulement de leur elli- 
cacité, mais aussi de leurs conditions de fonctionnement et des 
conséquences de celui-ci. 

Dans l'exposé sommaire qui précède, nous avons eu soin de ne 
désigner aucun appareil ni procédé de désinfection. M. le Ministre 
nous demandait cependant de dresser la liste des procédés actuelle- 
ment en usage et qui répondent aux conditions requises. Nous ne 
saurions établir une pareille liste; car nous ne connaissons aucun 
procédé en usage depuis plus ou moins longtemps, pour lequel il 
ne soit indispensable de préciser les diverses conditions ci-dessus 
rappelées, conditions sans lesquelles il nous parait difficile, sinon 
impossible, au Comité d'émettre un avis motivé et qui puisse avoir 
les conséquences qu'a spécifiées et voulues la loi du 15 février 1902. 
Il appartiendra à la section spéciale du Comité et h son labora- 
toire de déterminer cette liste après expériences nouvelles. Après 
quoi, les instructions pour la prophylaxie des maladies transmis- 
sibles tiendront compte des résultats obtenus et des avis émis en 
pleine connaissance de cause, de façon à ce que les maires puissent 
s'y conformer dans leurs arrêtés portant règlement sanitaire. 
En résumé, les procédés de désinfection comportent l'emploi : 
1" De substances et agents antiseptiques; 
2'' D'appareils propres à leur utilisation. 

Les uns et les autres doivent assurer la destruction des germes 
des maladies transmissibles. 

Les appareils de désinfection doivent, en outre, assurer cette 
destruction dans les objets où ils ont mission de faire pénétrer la 
substance désinfectante. 
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Le Comité, chargé par la loi du 13 février 1902 de donner son 
avis sur les procédés de désinrcclion, confiera cet examen à une 
section permanente, conformément au décret du 7 mars 1903, 
constitué par sa deuxième section. 

Le laboratoire du Comité a spécialement mission de procéder aux 
expériences et constatations nécessaires. 

I/avis proposé au Comité par la section de désinfection doit com- 
porter, avec la description du procédé, les résultats dos expériences 
faites dans le but d apprécier son ellicaci té, ainsi que les conditions spé- 
ciales de son fonctionnement, telles que le constructeur les a définies. 

Cet avis fera, en outre, connaître les règles à suivre pour que le 
procédé continue à présenter ces conditions, notamment la durée 
des opérations, le mode de chargement des objets ou de placement 
de ceux-ci dans Tenceinte à désinfecter, les modifications que ceux- 
ci peuvent subir suivant leur nature. 

A cet effet un questionnaire spécial, conforme aux indications 
qui précèdent, est remis aux intéressés, afin de permettre de leur 
faciliter Texécution des prescriptions de l'article 3 du décret pré- 
cité du 7 mars 1893, c*est-ù-dire afin qu'ils puissent accompagner 
leur demande de Texposé des conditions de fonctionnement des 
procédés et appareils à expérimenter. 

Pour le surplus, application est faite, dans Texamen, la mise en 
service, la surveillance et le contrôle des procédés et appareils de 
désinfection, des dispositions générales du décret du 7 mars 1903. 

Les procédés et appareils, employés à la désinfection obligatoire 
dans Irs villes de 20 000 habitants et au-dessus et dans les communes 
de 2000 habitants qui sont le siège d'un établissement thermal, 
seront soumis à une surveillance permanente exercée par le bureau 
d'hygiène. Dans toutes les autres communes, leur contrôle sera 
organisé par arrêté préfectoral. 

L'emploi de ces appareils sera suspendu, à titre temporaire ou 
définitif s'il est établi qu'ils ne fonctionnent plus dans les conditions 
prévues par le certificat de mise en service, ou que les détériora- 
tions constatées ne permettent plus leur fonctionnement normal. 

Conclusions approuvées par le Comité consultatif (Vhygiène publique 
de France, en assemblée générale, le 6 avril 1903. 



Notice relative à l'examen des procédés et appareils de désin- 
fection par application de l'article 7 de la loi du 15 fé- 
vrier 1902. 

Los procédés de désinfection doivent être approuvés par le 
ministre de l'Intérieur, après avis du Comité consultatif d'hygiène 
publicjue de France (loi du 15 février 1902, art. 7). 
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Aucun appareil ne peut être employé à la désinfection avant 
d'avoir élu Tobjet d'un certificat de vérification délivré par le 
ministre de l'Intérieur, après avis du Comité consultatif d'hygiène 
publique de France, au point de vue de l'efficacité des opérations 
à y elTectuer (décret du 7 mars 1903, art. 1" et 2). 

En conformité de ces dispositions, les demandes d'approbation 
de procédés ou de vérification d'appareils doivent être adressées au 
ministre de Tlntérieur accompagnées des indications, notices et 
pièces mentionnées ci-après. 

Les expériences nécessaires sont effectuées par les soins du 
laboratoire du Comité consultatif d'hygiène publique de France, 
sous la direction et le contrôle de la section compétente de cette 
assemblée; le programme en a été arrêté de la manière suivante : 

Les divers objets infectés de micro-organismes seront placés au centre 
et aux coins des pièces, sur le sol et à diverses hauteurs, quand il s'agira 
d'expérimenter des procédés pour la désinfection des locaux; sous des 
épaisseurs diverses d'étofTes, à l'intérieur de matelas et en divers points 
des appareils, pour l'essai des étuves. 

On fera à cet effet usage de : 

Papiers stérilisés chargés de cultures peu résistantes et de cultures 
très résistantes, sporulces, exposées directement à Taction du désinfectant; 

ÉtotTes chargées de diverses cultures placées dans les mêmes conditions; 

Cultures sur papier exposées à nu et dans des enveloppes de papier; 

Cultures sur éloffes exposées dans des enveloppes d'étolfes; 

Expositions de blocs de bois à rainures profondes de 1 à iO milli- 
mètres et à trous de diverses profondeurs, ayant rc<;u, après stérilisation, 
des poussières et des cultures diverses. 

Les micro-organismesqui serviront pourcesexpériencesseront les suivants: 

Bacille sec de la tuberculose (crachats desséchés); 

Bacille de la diphtérie; 

Bacille typhique; 

Staphylocoque doré ; 

Spores <le charbon; 

Spores de subtilis; 

Germes des poussières et de la terre de jardin. 

Les intéressés préciseront en conséquence à l'appui de leur de- 
mande et, selon le cas, pour chaque procédé ou appareil proposé : 

a. Sa description et sa destination ; 

b. Son mode d'application ou de fonctionnement, comportant 
not.imment la nature et les quantités d'antiseptiques à employer, 
la ilurée nécessaire pour assurer la désinfection effective des objets, 
suivant leur nature, dans toute leur épaisseur ou leur étendue; le 
mode de chargement ou de placement des dits objets; les précau- 
tions à prendre pour en prévenir l'altération; le degré et la cons- 
tance de la température; les appareils enregistreurs permettant de 
contrôler la régularité des opérations pratiq\iées; 

c. Les conditions dans lesquelles seraient applicables les expé- 
riences précitées. 

Ces indications feront l'objet de notices détaillées et, s'il s'agit d'ap- 
pareils, seront accompagnées de plans (décret du 7 mars 1903, art. 3). 



ANNEXE XIII 

ADDUCTIONS D'EAU POTABLE 

(ARTICLES 9 ET 10 DE LA LOI DU 15 FÉVRIER 10û2}. 



Rapport à M. le président du Conseil, ministre de rintérieor 
et des Cultes, sur Tinstruction des projets de captage et d ad- 
duction d'eaux, sur le droit d'usage, l'acquisition et la pro- 
tection des sources, sur les conditions dans lesquelles des 
travaux d'assainissement semblent devoir être imposés aux 
communes. 

Monsieur le Président, 

Par arrôlé en date du 10 avril 1899, vous avez institué auprès de 
votre département une commission * composée de représentants des 

1. Celle commission est composée de : 
MM. Jules Legrand, député, président; 

IJrouardel, membre de rinslilul, doyen de la Faculté de médecine 

de Paris, président du Comité consultatif d'hygit-ne publique 

de France; 
Mastier, conseiller d'Etat, directeur de Tadminist ration déparie- 

mentale et communale; 
Henri Monod, conseiller d'État, membre de l'Académie de méde- 
cine, directeur de Tassislance et de l'hygiène publiques: 
D' Pouchet, professeur à la Faculté de médecine, membre du 

Comité consultatif d'hygiène publique de France; 
Liard, directeur de l'enseignement supérieur au ministère de 

rinslruction publique; 
Munier-Chalmas, professeur de géologie à la Faculté des sciences 

de Paris; 
D' Vaillard, médecin principal de 1" classe, professeur au Val-de- 

Grâce ; 
D' Descour, médecin-major de !'• classe, attaché à la 7* direction 

du ministère de la Guerre; 
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ministères de la Guerre, de Tlnstruction publique, de rAgriculture, 
des Travaux publics et de rintrrieur. Celte commission était chargée : 

i® De rechercher quelles mesures peuvent être prises pour abré- 
ger les délais dans l'instruction des projets de captage et d'amenée 
des eaux destinées à Talimentation publique; 

2** D'étudier les moyens les plus propres à assurer la protection 
des sources, notamment des sources dites vauclusiennes. 

Depuis un certain nombre d'années, la science a mis en lumière 
le rôle important de l'eau de boisson dans la propagation de 
plusieurs maladies Iransmissibles, particulièrement de la fièvre 
typhoïde. 

En 1887, à Vienne, dans la séance d'ouverture du Congrès inter- 
national d'hygiène, M. Brouardel avait prononcé un discours qui 
eut un grand retentissement, et dont, depuis lors, Texpérience n'a 
cessé de justifier les conclusions : 

Les germes de la fièvre typhoïde, disait M. Brouardel, ont pour véhi- 
cule Teau, Tair, les linges des malades cl les mains de leurs gardes. Mais, 
au point de vue du tribut que les populations payent à celle maladie, 
Teau est le distributeur qui la porte 90 fois sur 100. Quand une source 
ou une fontaine est polluée par des bacilles lyphiques, elle empoisonne 
une famille s*il s'agit d*un puits, un groupe de maisons quand il s'agit 
d*une source, une ville tout entière quand c'est la rivière ou une des 
Sources canalisées qui a été infectée. 

Ayant montré le mal, M. Brouardel indiquait le remède : 

Or, en hygiène, heureusement, il nous est plus facile de placer Teau 
d*une ville à Tabri de toute souillure que d'empêcher l'air de lécher une 
déjection immonde.... 

11 peut être onéreux de capter une eau pure et de la distribuer à une 
population, mais cela est possible. N'a-t-on pas dit, répété, avec raison, 
que rien ne coûte cher comme une épidémie? N'est-il pas vrai qu'une 
maladie qui tue mille, deux mille personnes tous les ans, frappe au point 
de vue économique plus cruellement une population que l'impùt qui 
aurait permis d'épargner la vie de quelques milliers de citoyens fauchés 
de quinze à vingt-cinq ans, à Tâgc où l'on a déjà beaucoup coûté et rien 
rapporté à sa p)atrie? 

Pourvoir les agglomérations d'eau potable pure et mise à l'abri 
de toute souillure est donc une des principales tdches de l'hygiène 
publique. 

D' Descour, médecin-major de !'• classe, attaché à la V direction 

du ministère de la Guerre; 
Michel Lévy, membre de Tlnstitut, ingénieur en chef des mines, 

directeur du service de la carte géologique de France; 
Babinet, ingénieur en chef des ponts et chaussées; 
Genty, inspecteur de l'hydraulique agricole; 
Philippe, directeur de l'hydraulique agricole au ministère de 

l'Agriculture; 
D*" Faivre, secrétaire. 



300 L\ SANTÉ PUBLIQUE. 

Cet elTort a été fait sur bien des points de la France; il a été fait, 
avec énergie, par le ministère de la (îuerre; il a eu pour résultat 
la diminution de la mortalité par lièvre typhoïde tant dans la popu- 
lation civile que dans la population militaire. M. Brouardel a 
soumis à la commission un important travail intitulé : iiorlalité 
par fiée re typhoïde; résultats obtenus par les amenées (Feau, Le travail 
de notre président conQrme et renforce au point <le vue de la lîè\Te 
typliuïile les constatations générales précédemment soumises au 
Comité d'hygiène*. 

Dans les villes dont la statistique sanitaire est réguHérement éta- 
blie, on a observé que l'amenée d'une eau pure a pour conséquence 
la diminution, sinon la suppression de la lièvre typhoïde. Lorsque, 
dans une telle ville, pourvue d'eau de source, cette maladie a reparu 
k l'état épidémique. Ton a presque invariablement constaté que 
cette eau de source, pure à son origine, était, soit au point Je 
captage, soit sur son trajet, exposée à des souillures. 

Dans les casernes où des filtres Chamberland ont été installés et 
où des mesures ont été prises pour que ces filtres fussent exacte- 
ment entretenus et que les soldats ne pussent pas boire d'autre 
eau que celle ayant passé par ces filtres, la fièvre typhoïde a disparu. 
Quand elle s'est de nouveau montrée, l'on a presque invariable- 
ment constaté que les soldats buvaient au dehors une eau conta- 
minée. 

Le décret du 30 septembre 1884 a attribué au Comité consultatif 
d'hygiène publique de France compétence dans les questions rela- 
tives au u régime des eaux au point de vue de la salubrité ». U 
circulaire explicative du 29 octobre suivant donnait aux préfets les 
instrurlions nécessaires. Elle disait : 

Lorsque des projets de celte nature seront à l'étude dans votre dépar- 
tement, vous devrez ne pas manquer de me les communiquer, alîn qu'ils 
puissent cire soumis à Tcxamen du Comité consultatif d'hygiène, el les 
travaux ne devront être définitivement autorisés qu'après que je vous 
aurai fait connaître l'avis du Comité. 

Les i-on'ieils d'hygiène publique et de salubrité, institués dans chaque 
arrondissement par l'arrêté du chef du |)ou voir exécutif du IS décembre 184S, 
peuvent déjà, aux termes de l'article JO dudit arrêté, être appelés a 
donner leur avis sur les travaux de cette nature; il conviendrait qu'a 
l'avenir vous les consultiez toujours à ce sujet, afin que le Comilé consul- 
tatif, lorsqu'il aura à se prononcer sur les projets de distribution d'eau, 
trouve dans le dossier un rapport circonstancié du conseil d'hygiène de 
rarrondissemerit. 

Los i)rescriptions <le celte circulaire furent assez régulièrement 
observées. Depuis 1884, presque tous les projets d'amenée d'eau 

1. Voir L'alimentation publique en eau potable devant le Comité consul- 
tatif d'hi/fiùn* publique de France, par Henri Mo.nod, Recueil des travaux 
DU Comité, t XXL 
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ont été soumis au Comité consultatif d'Iiygiène publique, et il est 
hors de Joute que c'est à cette pratique, ainsi qu'au soin scrupuleux 
avec lequel le Comité se livra à l'étude de chaque dossier, que sont 
dus les progrès que nous avons signalés et une baisse notable dans 
la mortalité par fièvre typhoïde. 

Un élément essentiel de Tétude des projets par le Comité est évi- 
demment l'analyse de l'eau proposée. Quand les documents fournis 
et les justifications faites paraissent suffisants pour éclairer le 
Comité sur la qualité des eaux et sur la valeur des travaux à 
exécuter pour les préserver de toute souillure, le Comité statue 
favorablement. Mais, dés les premières années qui suivirent son 
institution, il s'aperçut que les analyses faites dans les officines 
locales étaient souvent inexactes ou insuffisantes. L'on fut ainsi 
conduit à créer auprès du Comité consultatif un laboratoire destiné 
à contrôler, à reviser et souvent à reconstituer les analyses défec- 
tueuses. Cette création eut lieu il y a dix ans, en 1889. 

Grilce aux travaux du Comité, à sa propagande incessante, la 
notion de la propagation de maladies par Teau de mauvaise qualité 
se répandit. Sous la pression de l'opinion, un nombre de plus en 
plus f^rand de communes se préoccupèrent de s'assurer le bienfait 
d'une eau potable inolTensive. Les projets allluèrent au Comité, 
et du Comité furent envoyés au laboratoire. En 1889, il n'y eut que 
32 analyses faites par celui-ci; il y en eut 122 en 1892, 180 en 1895, 
200 environ en 1898. Ni en locaux, ni en personnel, le laboratoire 
n'est suffisamment muni pour faire face aux nécessités actuelles. 

Les retards forcés que subirent plusieurs projets soulevèrent des 
réclamations ; quelques-unes furent très vives. On en arriva à 
reprocher au Comité non seulement ses lenteurs, mais encore ses 
exigences; les unes et les autres n'étaient pourtant motivées que 
par le souci de défendre, avec les armes dont le Comité disposait, 
les intérêts de la santé publique contre les impatiences ou contre 
les ignorances locales. 

Dans la séance du Sénat du 30 mars 1899, l'honorable M. Paul 
Strauss posa à ce sujet une question au ministre de l'Intérieur. 
Il dénonça, comme excessives, les formalités administratives aux- 
■quelies est astreinte la demande en autorisation d'une adduction 
d'eau. « 11 est de notoriété publi(]ue, disait-il, que des dossiers 
d'amenée d'eau potable, surtout des dossiers soumis à l'imalyse 
chimique et bactériologique, subissent des lenteurs non seulement 
de plusieurs mois, mais de plusieurs années, par suite de l'encom- 
brement qui se produit d'une manière chronique et régulière au 
laboratoire du Comité consultatif d'hygiène publique de I^'rance. » 
Il conclut en demandant que l'analyse des eaux fût faite dans les 
laboratoires des facultés de province, et que, toutes les fois que la 
chose serait possible, la décision fût remise au conseil départe- 
mentAl d'hygiène. 
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M. Jules Legrand, sous-secrélaire d'Étal, répondit h M. Strauss. 
II exposa la procédure actuellement suivie, exprima rintention du 
gouvernement de donner satisfaction, sous certaines conditious, 
aux doux vœux émis par M. Paul Strauss, et annonça la nomination 
d*une commission qui serait chargée de rechercher les moyens 
d'exécution. 

CiHte commission fut en effet constituée, et c'est elle. Monsieur 
le Président, qui a Thonncur de vous soumettre le résultat de ses 
études. 

Y a-t-il lieu d'introduire des réformes dans la procédure suivie 
pour instruire les demandes en autorisation d'amenée d'eau? ïa-til 
lieu d'en introduire dans les moyens employés pour protéger les 
eaux distribuées aux habitants? Telles sont les deux questions 
posées à la commission par l'arrêté du 10 avril dernier. Ce rapport 
s'occupera donc en premier lieu de l'instruction des projets d'ad- 
duction d'eau potable, en second lieu de l'acquisition et de la pro- 
tection des source.*?. 

I. — Dispositions scientifiques et administratives a prendre pom 
l'examen des projets d'adduction d'eau potable. 

Le lirincipe qui a guidé la commission dans ses travaux est 
celui-ci : toutes les simplifications, toutes les mesures de décentra- 
lisation doivent être adoptées, qui sont compatibles avec la protec- 
tion dv la santé publique. 

L'instruction des affaires se présente sous un double aspect, le 
point de vue scientifique, le point de vue administratif. Nous les 
examinerons successivement. 

§ lor, __ Travail scientifique. 

Lo premier résultat, assez inattendu, de notre étude fut de 
moniror que les garanties actuellement données à la protection 
de la santé publique dans l'instruction des affaires d'adduction 
d'eau sont insuffisantes et doivent donc être étendues. 

M. Jules Legrand avait fort bien indiqué au Sénat les trois élé- 
ments (jui composent en cotte matière une instruction complète: 

D'aprùs les plus récents travaux scientifiques, disait-il, il est établi qne 
l'analyse chimique ne suffit pas. 11 faut joindre Tanalyse microbiolojriquc, 
et, en outre, utiliser les données fournies par la géologie sur la nalure 
des terrains traversés par les eaux. 

Ce troisième élément, les données géologiques, a été jusqu'ici, 
non pas omis, mais un peu négligé, relégué au troisième plan. Il 
a paru à votre commission qu'il devait passer au premier. 

L'oxamen géologique doit en effet précéder l'analyse, car celle- 
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est inutile si celui-là est défavorable. A quoi sert l'assurance 
'une oau est excellente au point de vue chimique, qu'on n'y 
»uve aucun microbe pathogène, si cette eau est captée dans des 
xaius tels que sa composition est sujette à d'inévitables varia- 
>ns? si, à certains endroits de son parcours, ou sous Tinfluence 

certaines circonstances, par exemple à la suite de grandes pluies, 
le est exposée à recevoir des infiltrations de marécages, de bour- 
ers, de mares ou d'autres milieux infectés? 
La commission a donc émis Topinion que Texamen gt'ologique 
nt être placé au seuil de toute instruction. 
Par (jui cet examen doit-il être fait? 

Il est très désirable qu'il soit fait sur place, Tétude des lieux otTrant 
Uniment plus de garanties que Tétude d'une carte, si excellente 
10 soit celle-ci. Il ne faut pas songer à envoyer pour chaque 
Faire un spécialiste de Paris. Un des membres de la commission, 
. Michel Lévy, directeur du service de la carte géologique de 
raiice, a proposé de confier ce travail préliminaire aux collabora- 
urs du service de la carte, personnes occupant le plus souvent des 
tuai ions élevées dans le monde scientifique, notamment la plupart 
?s chaires de géologie dans les facultés des sciences. L'étude 
jurrait être faite rapidement et à peu de frais. Ces collaborateurs 
e la carte sont en ce moment au nombre de soixante-cinq. Le 
ibleau des géologues affectés à telle on telle région serait dressé 
fir le ministre de l'Intérieur, sur la proposition du directeur du 
?rvice de la carte et après avis du Comité consultatif d'hygiène 
ublique de France. La commission a adopté avee empressement 
ne combinaison aussi avantageuse aux intérêts dont elle est 
largée. 

Si l'étude géologique du terrain ne donnait pas des résultats 
ettement défavorables à l'eau proposée, l'instruction serait pour- 
livie par l'analyse chimique et l'analyse bactériologique. 

On ne saurait s'entourer ici de trop de précautions. L'expérience 
e chaque jour est faite pour nous mettre sur nos gardes. Les dos- 
ers qui arrivent au ministère de l'Intérieur sont souvent insuf- 
sants et incohérents. La commune envoie plusieurs analyses 
ui sont contradictoires. Ou bien l'on découvre que l'analyse 
nvoyée n'est pas de celle de l'eau qu'il s'agit de capter. Il est même 
rrivé que le laboratoire du Comité a reçu, pour y être analysés, 
es échantillons d'eau bouillie ou filtrée. Étrange aberration! 
'est dans le seul intérêt de la santé des habitants que le Comité 
xaniine leur projet, et les habitants s'ingénient à tromper le 
omilé. 

I)ans les cas graves, pour les projets très importants, le Comité 
nvoie un expert faire le prélèvement. Mais ce ne peut être là 
u'un*^ exception. La commission s'est demandé si l'on ne pourrait 
as, pour les analyses comme pour l'examen géologique, utiliser 
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les ressources scientitlques locales, marcher résolumenl dans la 
voie ouverte par la circulaire du ministre de Tlntérieur en date du 
8 janvier 1897». 

Elle a reconnu cependant qu'il n'était pas possible de charuer, 
dès à présent, tous les laboratoires de chimie des faculU's des 
scit-nces ou des écoles de médecine de procéder à ces analyses. Il 
pourrait se trouver dans ces laboratoires des praticiens mal uutillés, 
ou peu compétents, ou usant de méthodes qui paraîtraient inexactes 
ou incomplètes. 

Si donc il semble désirable que Ton constitue en province un 
corps de chimistes et de bactériologues, analogue au corjis des 
géologues dont il vient d'être parlé, il semble en même temps 
nécessaire de s'assurer que ceux qui composeront ce corps offriront 
des garanties. C'est en vue d'obtenir ces garanties que la commis- 
sion estime que les analystes devraient être préalablement airréés 
par le ministre de l'Intérieur, sur l'avis du Comité consultatif. 

Assurément, si des professeurs de chimie des facultés de pro- 
vince, dont les travaux sont connus et la réputation acquise, 
consentent à faire ces analyses, le Comité et le ministre les agrée- 
ront aisément et sans conditions. Mais, à côté des professeui-s de 
faculté, il y a des chefs de laboratoire, des préparateurs, savants 
distingués, mais dont les études n'ont pas été nécessairement spécia- 
lisées dans le sens de l'analyse des eaux potables. M. le Prof' Pou- 
chet estime qu'il suffirait à un expérimentateur déjà habitué 
aux manijmlations chimiques de passer trois mois au laboratoire 
du Comité jiour se mettre au courant de la technique des analyses 
chimique et surtout bactériologique. Ces préparateur auraient 
sans doute intérêt à faire ce stage à notre laboratoire qui leur 
serait largement ouvert, et à recevoir ensuite un titre leur permet- 
tant d'opérer, au nom du Comité, des analyses en province. PfU à 



l. Ej trait de la circulaire du 8 janvier 1897 : • ... M. le ministre de 
rinslruclion publique a appelé mon attention sur un vœu lontlanl ii ce 
que les laboratoires des facultés des sciences et des écoles de métlocine 
puissent prêter leur concours aux travaux des conseils d'hygiène des 
départements pour les analyses chimiques et bactériologiques. 

« Le Comité consultatif d'tiy^'iène publique de France a eu trop souvent 
Toccasion de constater que les analyses jointes aux dossiers renvuy(:> à 
son examen étaient incomplètes. 

• L'intervention des facultés des sciences et des écoles de métlocinc 
constituerait donc un véritable progrès, le Comité restant toujours juge 
des analyses qui seraient produites à l'appui des projets soumis à son 
approl)alion. 

• Je vous prie, en conséquence, de faire connaître aux municipalités 
de votre département que, lorsqu'elles auront à instruire des projets 
d'amenée d'eau, elles pourront, pour l'analyse des eaux qu'elles se propi>* 
seraient d'utiliser, s'adresser aux laboratoires des facultés des sciences 
et des écoles de médecine... • 
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peu, le territoire serait couvert comme d'un réseau de géologues et 
d'analystes, offrant parleur résidence prochaine de grandes facilités 
aux communes, et par leur savoir constaté des garanties complètes 
au Comité. 

Ainsi se trouverait réglée, dans le sens d'une décentralisation 
sérieuse, de celle qui développe la vie locale sans sacrifier les exi- 
gences légitimes de l'intérêt général, la partie scientifique de l'ins- 
tniction des projets d'amenée d'eau. 

Avant de quitter ce sujet, la commission exprime le vœu que le 
paiement des indemnités qui seront la conséquence obligée de 
['examen géologique et des analyses soit à la charge de l'État. Ce 
serait la part de celui-ci, part bien faible, dans une œuvre qui 
intéresse le pays tout entier. La commission propose que l'État 
choisisse des praticiens dont la science lui offre les garanties néces- 
saires : si c'est lui qui les choisit, il serait juste que ce fût lui qui 
les payAt. Il en conserverait plus d'autorité sur eux, et ceux-ci en 
conserveraient plus d'indépendance à l'égard des influences locales. 
L'État prenant les frais à sa charge, les communes hésiteraient 
moins à s'engager dans une voie au bout de laquelle est l'assainis- 
>eincnt du pays. Beaucoup d'entre elles reculeraient, au contraire, 
levant une dépense préliminaire qui, si minime qu'elle soit, consti- 
tuerait pour leur petit budget une lourde charge, et pourrait en fin 
le compte se trouver inutile. Elle ne serait jamais inutile pour l'État, 
qui peu à peu constituerait ainsi au point de vue de la salubrité 
les eaux le cadastre sanitaire de la France. Cette dépense, d'ailleurs, 
ne serait pas considérable. Les précédents permettent de prévoir 
chaque année deux cents projets d'amenée d'eau. La dépense pour 
l'examen géologique et pour les analyses peut, dans l'opinion de la 
:ommission, être évaluée à 200 francs, soit de ce chef une dépense 
lolalc de 40 000 francs. Comme la dépense supplémentaire qu'occa- 
sionnerait la réorganisation du laboratoire en vue du stage des 
inalystes ne dépasserait pas 10 000 francs*, il suffirait d'inscrire 
lu budget de l'État un crédit de 50 000 francs, ce qui est une somme 
intime si l'on envisage l'importance du but à atteindre. 

§ 2. — Travail administratif. 

Le terrain où l'eau jaillit étant reconnu favorable, les deux 
analyses ayant fourni de bons résultats, à qui doit-il appartenir 
de donner l'autorisation nécessaire à l'exécution des travaux : au 

i. «Je me suis préoccupé, comme il convenait, de la dépense probable. 
Le D' PoucHKT m'a remis un devis; on arriverait à faire tout le néces- 
saire avec une dépense qui n'excéderait pas 8 à 10 000 francs. Très pro- 
bablement nous inscrirons au projet de budget de 1900 celte peiile 
somme. • (Discours au Sénat de M. Jules Legrand, sous-secrélairc d'État 
au ministère de l'Intérieur, le 30 mars IS'JO.) Voir Annexe I, la note de 
M. le Professeur Pouchet. 

20 
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ministre de Tïnlérieur, ou bien au préfet? Sur l'avis de quel corps 
technique : du Comité consultatif d'hygiène publique de France? 
ou du conseil départemental d'hygiène? ou du conseil dhyjfiène 
d'anondissemenl? 

Lorsque, par suite de circonstances particulières, le ministre 
des Travaux publics, ou celui de rAgricullure, ou tous deux, sont 
intéressés, est-il possible de simplifier les formalités actuelles, 
lescjuelles exigent des circuits et occasionnent des retards qui ont 
soulevé de si vives protestations? 

A. Qui doit accorder V autorisation? — Nous avons rappelé qu'en 
vertu du décret du 30 septembre 1884, c'est actuellement dans tous 
les cas le ministre de l'Intérieur qui, sur l'avis du Comité consul- 
tatif, accorde les autorisations en amenée d'eau. M. le sous-secré- 
taire d'Ktat a rappelé à la commission qu'il a pris une sorte (renga- 
gement devant le Sénat de décentraliser cette partie du senice. La 
commission pense qu'en effet, si les dispositions qu'elle jiFéconise 
pour l'examen géologique du terrain et pour les analyses de l'eau 
sont adoptées, il peut être fait dans le sens de la décenlralisalion 
un pas très important. 

Mais formulons d'abord les restrictions nécessaires. 

La commission n'a lias cru qu'il fût possible de remettre la déci- 
sion, ou du moins l'avis sur lequel la décision sera prise, au conseil 
d'hygiène d'arrondissement. Mais elle insiste pour que, ainsi que 
le demandait la circulaire du 29 octobre 1884 rappelée plus haut, 
celui-ci soit dans tous les cas consulté. Il est près des lieux: il les 
connaît ou peut facilement les connaître; il est d'ailleurs utile d'as- 
socier le plus possible les conseils d'hygiène d'arrondissement à 
l'œuvre d'hygiène générale. 

En second lieu, la commission n'a pas jugé qu'il fût possible de 
laisser l'avis définitif au conseil départemental, et la décision au 
préfet, lorsque les conclusions, soit du géologue, soit de l'analyste, 
seraient défavorables au projet. Un grand nombre de conseils Jépar- 
tenientaux — les délibérations que le Comité consultatif rencontre 
dans les dossiers le démontrent — n'ont pas encore en cette 
matière une compétence suffisante pour qu'ils doivent être chargés 
<rune aussi grave responsabilité. De plus, en cas de désaccord entre 
la commune et l'homme de science, le chef-lieu du département est 
trop près des parties pour que l'on n'ait pas à craindre des 
inlluences auxquelles la protection de la santé publique serait 
étrangère. La commission estime en conséquence que, lorsque, >oil 
le géologue, soit l'analyste, auront donné un avis opposé à l'ex^Vu- 
tion du projet et que néanmoins la commune persistera dans la 
présentation de ce projet, c'est le Comité consul tiitif d'hvciène 
publique de France qui devrait examiner la question, et le ministre 
de l'Intérieur qui devrait la trancher, comme il est procédé actuel- 
lement. 
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Enfin, la commission a maintenu la nécessité de Tautorisation 
minist«'riello pour les villes. En effet, dès que Ton se trouve en 
présence d'une agglomération importante, l'intérêt national se 
manifeste avec force, et l'intervention du pouvoir central s'impose. 
L'épidémie qui sévit dans une ville est une menace immédiate pour 
toutes les campagnes environnantes et, de proche en proche, peut 
s'étendre très loin. En outre, beaucoup de ces villes possèdent des 
garnisons, et il importe que l'autorité militaire ayant assuré au 
prix de grands efforts et de grandes dépenses une distribution d'eau 
pure dans les casernes, ces efforts et ces dépenses ne soient pas 
rendus inutiles par la contamination de Teau que nos soldats boi- 
vent en ville. La commission propose en conséquence que le régime 
actuel soit conservé pour les communes de plus de 5 000 habitants. 
Elles sont au nombre de 584. 

Les 35 586 autres communes de France seraient soumises au 
régime nouveau, c'est-à-dire que pour elles, au cas d'avis favorable 
du géologue et de l'analyste, c'est le conseil départemental d'hygiène 
qui serait compétent pour donner son avis, et le préfet qui serait 
compétent pour statuer. 

Il ne faudrait pas croire que le conseil départemental serait ainsi 
réduit à un rôle d'enregistreur. D'autres questions sont à étudier, 
dans un dossier d'adduction d'eau, que celles de la composition de 
l'eau et de la constance de cette composition. Il faut examiner le 
mode de captage, chose essentielle. Il faut se rendre compte des 
dispositions adoptées pour mettre l'eau, soit au point du captage, 
soit sur son parcours, à l'abri de toute contamination possible. Il 
faut aussi — et le Comité consultatif n'a jamais négligé ce point — 
rechercher si la quantité d'eau qui sera obtenue par les travaux 
projetés correspondra à la population desservie. Tous ces chefs 
sont d'extrême importance, si importants que la commission a émis 
l'avis qu'il devrait exister une sorte d'appel contre l'avis émis par 
le conseil départemental, que si, après avis favorable de ce conseil, 
un tiers des membres qui le composent garde des doutes et en 
appelle au Comité consultatif, le renvoi devant le Comité consultatif 
et le ministre de l'Intérieur doit être de droit. 

On a médit des conseils d'hygiène ; on leur a reproché leur peu 
d'activité. Ils sont pourtant le plus souvent, surtout ceux constitués 
aux chefs-lieux de département, composés d'éléments excellents. 
Ils pourraient d'ailleurs être renforcés : l'article 4 du décret du 
18 décembre 1848 permet au ministre de l'Intérieur de le faire. La 
commission exprime le vœu que, pour autant que les résidences le 
permettront, le conseil départemental compte dans son sein un 
géologue correspondant du service de la carte et un analyste agréé 
par le ministre de l'Intérieur. Cette adjonction tendrait évidemment 
à établir de l'harmonie entre les différentes parties du service sani- 
taire. En outre, la commission espère que le régime proposé don- 
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nera une utile impulsion aux conseils départementaux d'hygiène, 
ceux-ci devant sans doute mettre leur honneur à exercer avec clair- 
voyance et prudence des attributions nouvelles qui intéressent telle- 
ment la sauvegarde de la santé publique. 

Voici donc Tinstruction administrative telle que la commission la 
conçoit : 

F^a commune, qui a fait choix d'une eau qu'elle se propose d'uti- 
liser comme eau potable, fait connaître au préfet son dessein; 

Le préfet charge le géologue désigné, comme il a été dit ci-dessus, 
par le ministre de l'Intérieur, de visiter les lieux, et de lui adresser 
un rapport sur les conditions de pureté de Teau et sur ses chances 
de contamination; 

Si le rapport du géologue est défavorable, le préfet le commu- 
nique à la commune ; 

Si le rapport du géologue est favorable, le préfet charge l'analyste 
agréé par le ministre de l'Intérieur de procédera l'analyse de Teau. 
Celui-ci s'entend avec le maire pour le prélèvement des échantil- 
lons; l'analyste adresse au préfet les résultats de l'analyse chimique 
et de l'analyse bactériologique de l'eau (lorsque le géologue aura 
constaté que le terrain est favorable, et qu'ensuite l'analyste aura 
constaté que l'eau est mauvaise, il est désirable que les deux prati- 
ciens se concertent pour rechercher si la mauvaise qualité de Teau 
ne tient pas h des causes accidentelles qu'il serait facile de sup- 
primer); 

Le préfet envoie l'avis du géologue et celui de l'analyste au main^ 
de la commune en l'engageant, s'il y a lieu, à faire dresser un projet 
complet; 

La commune fait dresser ce projet par qui elle l'entend ot l'en- 
voie au sous-préfet; 

Le sous-préfet provoque l'avis du conseil d'hygiène de l'arrondis- 
sement, et envoie le dossier au préfet avec la délibération de ce 
conseil; 

Si la commune intéressée a plus de 5 000 habitants, ou si l'avis, 
soit du géologue, soit de l'analyste est défavorable au projet et que 
cependant la commune y persiste, le préfet envoie le dossier au 
ministre de l'Intérieur qui statue après avis du Comité consultatif 
(Ihygiène publique de France; 

Si la commune a moins de 5 000 habitants et si les avis du gt^o- 
loj^ue et (le l'analyste sont favorables, le préfet statue après avis du 
conseil (h^partemcntal d'hygiène; 

Néanmoins, si la délibération du conseil départemental est favo- 
rable à l'exécution du projet, et qu'un tiers des membres qui com- 
posent ce conseil demandent que l'aiïaire soit soumise au ministre 
de l'Intérieur, le préfet transmet le dossier à celui-ci, qui statue 
après avis du Comité consultatif d'hygiène publique de France. 

B. Des complications résultant de l* intervention du ministère des Tra- 
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vaux publics ou de celui du V Agriculture. — Comment les choses se 
passent-elles actuellement? 

Si les travaux de canalisation doivent avoir une certaine impor- 
tance, s'ils exigent une déclaration d'utilité publique, si des 
ouvrages d'art doivent être exécutés, si le captage de la source pro- 
jeté doit modifier le régime des eaux dans la vallée parcourue par 
le cours d'eau, si la commune, en même temps qu'elle fait une 
adduction d'eau potable, veut se servir de l'eau pour l'arrosage et 
demande une subvention sur les crédits de l'hydraulique agricole, 
il va de soi que l'avis du Comité consultatif d'hygiène n'est pas suffi- 
sant, car celui-ci ne se prononce que sur la salubrité de l'eau. Son 
avis a jusqu'ici été placé le premier, par la raison que si l'eau n'est 
pas salubre, tout devient inutile. Mais l'eau proposée reconnue 
salubre, il est nécessaire de prendre à d'autres points de vue l'avis 
des conseils techniques compétents. 

Il arrive donc que le dossier, après avoir été examiné par le 
Comité consultatif, est transmis du ministère de l'Intérieur à celui 
des Travaux publics, où il est soumis au Conseil général des ponts 
et chaussées, — que, de ce dernier ministère, il passe à celui de 
l'Agriculture, où il est soumis à la Commission consultative de 
l'hydraulique agricole. De là, il devra encore, le plus souvent, aller 
au Conseil d'État. 

L'opinion des représentants, dans le sein de la commission, du 
ministère des Travaux publics, est que des simplifications sont quel- 
quefois possibles en ce qui touche le service des ponts et chaussées. 
La commission pense avec eux que si les travaux à effectuer néces- 
sitent l'avis technique de ce service, le rapport de l'ingénieur en 
chef du département, rapport que le préfet doit toujours joindre au 
dossier, peut suffire, même lorsque l'importance des travaux doit 
nécessiter la déclaration d'utilité publique. Il suffira à éclairer le 
préfet quand il s'agira de travaux faits dans des communes de 
moins de 5 000 habitants. D'ailleurs, dans nombre de cas, l'afTaire 
devra quand môme aller à la Commission de l'hydraulique agricole, 
où elle trouvera les mêmes juges qu'elle eût trouvés au Conseil 
général des ponts et chaussées. 

En ce qui concerne le ministère de l'Agriculture, un des membres 
de la commission, M. Genty, inspecteur de l'hydraulique agricole, 
a, dans une note qui fait suite au présent rapport * et (îont les con- 
clusions ont été adoptées, indiqué les moyens de remédier au 
retard résultant de l'examen des dossiers par la commission con- 
sultative de l'hydraulique agricole. Là aussi, la commission indique 
que l'instruction hydraulique pourrait se faire concurremment avec 
les autres. Il suffirait que la commune fit ;i ce point de vue un dos- 
sier distinct, dont la note de M. Genty indique les éléments. « Cette 

1. Annexe II. 
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simplinration, dit-il, suffirait à elle seule pour abréger <le deux ou 
trois mois la durée totale de l'instruction. » 



II. — Acquisition et protection des sources. 

S'il est de première importance pour la santé publique que les 
habitants soient poui*vus d'une eau de boisson irréprochable, il faut 
rechercher les moyens de généraliser ce bienfait. I.a fourniture aux 
communes d'une bonne eau potable rencontre des obstacles dans 
l'ignorance et la parcimonie locales, d'où des résistances qu'il faut 
pouvoir vaincre; elle en rencontre, même lorsque les communes 
sont de bonne volonté, dans les complications actuelles de la pro- 
cédure qu'il faut s'efforcer de simplifier. 

Examinons d'abord ce second point. 

Le 31 octobre iS91, M. Constans, ministre de l'Intérieur, a pré- 
senté à la Chambre des députés un projet de loi réglant les droits 
des communes sur les sources d'eau potable situées dans leur ter- 
ritoire. Ce projet a paru à la commission se rattacher à son étude. 

Il a, en effet, pour but : — de réduire les formalités exigées pour 
l'acquisition par une commune d'une source; — de régler le droit 
d'usage dos sources par les communes, en leur facilitant l'acquisi- 
tion de ce droit d'usage; — de donner à la municipalité des armes 
pour défendre la source contre les causes de pollution, m^me 
lors(|ue la commune n'a qu'un droit d'usage. 

La commission a fait sien le projet de 1801; elle estime que 
l'adoption de ce projet rendrait notablement plus aisée leur œuvre 
aux petites communes disposées à s'assainir. 

Mais nombre de communes ne sont nullement dans ces bonnes 
dispositions. L'on rencontre là des résistances qu'ont renoontréos 
toutes les tentatives faites en faveur de la santé publique. Dans le 
premier rapport du Local Government Board^ rapport publié en lsT2, 
on lit ces paroles qui peuvent s'appliquer aussi bien à la France 
qu'à la (irande-Bretagne : 

Tandis que sur certains points Ton ne reculait pas devant de larfres 
dépenses pour réaliser les améliorations sanitaires, ailleurs les autorilés 
locales, inertes, ne s'occupaient que d'entretenir les chemins, avant 
tout souciLMjses de ne pas compromettre leur popularité par des augmen- 
tations d'impôts.... C'est dans les campagnes que Ton trouve le plus 
d*obstacl«»s. Là, rimpalience des impôts et Pignorance des vérités les 
plus élémentaires de l'hygiène sont portées à rextrOme... Comme les 
travaux à faire sont coûteux et doivent entraîner un accroissement de 
taxes, ils rencontrent nécessairement une opposition acharnée de la part 
de ceux qui craignent plus les impôts que les maladies, et il y a bien 
des chances pour que dans les communes rurales ceux-là soient la majo- 
rité i. 

1. First report of the Local (iovemment Doardy pp. 13 à 16. 
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Lo même fait peut être relevé dans tous les pays, comme il Ta été 
par le D»" A.-J. Martin pour la Belgique *. 

Cependant cette inertie des communes n'est pas dangereuse pour 
elles seules. Elle peut devenir un grave péril pour les communes 
voisines. Le pouvoir central doit donc, au moins dans certains cas, 
être armé pour contraindre ces communes à faire les travaux 
d'hygiène indispensables. 

Le gouvernement et les deux Chambres législatives ont reconnu 
la nécessité de cette contrainte. Le gouvernement a déposé un 
projet de loi pour la protection de la santé publique où les mesures 
de contrainte étaient prévues et réglementées. Ce projet a été voté 
par la Chambre des députés le 27 juin 1893. Il n'est venu en discus- 
sion devant le Sénat que le 2 février 1897, et le Sénat y a demandé 
des modifications importantes, mais il a voté en première lecture 
un certain nombre d'articles, notamment ceux qui, « lorsque l'état 
sanitaire d'une commune nécessite des travaux d'assainissement », 
permettent de lui imposer l'exécution des travaux. 

Iji commission propose de détacher du projet de loi actuellement 
soumis aux délibérations du Sénat quatre articles qui ont été votés 
par celui-ci et de les joindre aux trois premiers articles du projet 
de 189! (sauf quelques modifications dont j*indiquerai la portée), 
d'ajouter à ces sept articles deux articles nouveaux, et de faire 
ainsi un projet d'ensemble qui pourrait sans doute être voté assez 
rapidement par les deux Chambres. Le texte de ce projet clôt le 
présent rapport. 

Les trois premiers articles de ce projet, ai-je dit, sont empruntés 
à celui déposé en 1891. L'exposé des motifs justifiait alors celui-ci 
dans les termes suivants : 

Depuis quelques années, l'attention des hygiénistes s*est portée, d'une 
manière toute particulière, sur les dangers que la mauvaise qualité des 
eaux potables fait courir à la santé publique. Des observations nom. 
breuses ont établi que certaines maladies qui déciment périodiquement 
nos populations et, en particulier, la flèvre typhoïde, ont le plus souvent 
leur germe dans ces eaux. 

Pour remédier à cet état de choses, un certain nombre de nos grandes 
Tilles ont fait exécuter des travaux importants. Elles ont trouvé dans 
leurs services techniques le moyen de les étudier avec soin, dans leurs 
ressources budgétaires celui d'en supporter la dépense, et dans la légis- 
lation actuelle celui de lever toutes les difficultés qui pouvaient faire 
obstacle à des œuvres d'une aussi évidente utilité publique. 

11 n'en est pas de même des communes rurales. Leur alimentation en 
eau potable es*, généralement abandonnée à la convenance des habitants 
qui y pourvoient comme ils peuvent, le plus souvent fort mal. Les mesures 
de salubrité les plus simples, les moins dispendieuses, qui ne causeraient 



1. A.-J. Martin, Étude de l'administration sanitaire civile à l'étranger et 
en France, t. I, p. 283. 
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de dommage à personne et profiteraienl à tout le monde, sont absolument 
négligées et la santé publique se trouve compromise par des causes qu'il 
serait facile de supprimer. 

On pourrait en citer d'innombrables exemples tirés des pays les mieux 
dotés par la nature à ce point de vue, notamment des pays granitiques 
où les sources sont pures, abondantes, et devraient fournir aux habiUinU 
une excellente alimentation. Certains de ces {>ays sont néanmoins [wrio- 
diquemcnt dévastés par la fièvre typhoïde par suite du mauvais aména- 
gement et de la pollution des sources. Cela tient à diverses cause» dont 
nous nous bornerons à indiquer les principales. 

i* Aucune des sources n'est couverte. Les animaux sauvages et domes- 
tiques peuvent venir y boire, s*y baigner et les souiller de toute fa^on. 

2* Les fontaines sont souvent accolées à des lavoirs ou situées à proxi- 
mité et en contre-l)as des édifices de ferme. Aucune précaution n'est 
prise pour empêcher les eaux sales et même les purins de venir, par inOl- 
tration, se mêler aux eaux potables. 

T Un grand nombre de fontaines se trouvent dans les pros ou les 
f>Ature8 et constituent, aux termes du Code civil, des propriétés privées, 
bien que les habitants en jouissent de temps immémorial et qu'elles leur 
soient absolument nécessaires. Les intéressés ne peuvent prendre aucune 
mesure de préservation ou d'entretien à Tégard de ces sources; ils ne 
sont pas autorisés à les curer, ni à assurer Técoulement de leurs eaux. 
Les propriétaires, dans un intérêt d'irrigation, souvent fort minime, 
peuvent retenir ces eaux, transformer les fontaines en cloaques et môme 
en interdire complètement l'accès aux habitants. 

Le gouvernement pense qu'il y a lieu d'appeler très sérieusement 
Taltention des municipalités rurales sur cette situation et sur le devoir 
qui leur incombe d'assurer la salubrité publique (art. 91 et 97 de la loi 
(lu 3 avril 1884), particulièrement en ce qui concerne l'alimenlalion en 
eau potable. Mais cela ne suffirait pas; il faudrait, en outre, leur facililer 
la tâche en précisant leurs droits et en les armant de pouvoirs que la 
léK'islaUon actuelle ne leur confère pas. 

11 est certain, en elTet, qu'une commune rurale ne saurait songer, dans 
la plupart des cas, à recourir, pour assurer l'alimentation de qu.iqiies 
centaines d'habitants, aux mesures qu'emploient les grandes villes dans 
l'intérêt de populations considérables : déclaration d'utilité publique r>ar 
décret ou même par loi, expropriation dans les formes de la loi d» 
3 mai IS41, etc. Ces mesures sont au-dessus des forces (\ùi> admi^i^t^a- 
tions locales qui devraient les appliquer; elles sont d'ailleurs hors de 
proportion avec les intérêts en cause. 

H ne s'agit point ici, en effet, de dériver les eaux à de grandes ilisiances 
et d'en priver les populations qui en jouissent. 11 ne s'agit même pas 
dans bien des cas, de modifier, d'une manière appréciable, les condiiions 
(le jouissance de ces eaux. Il s'agit simplement de les réglementer et d'y 
introduire, au point de vue de la salubrité, des garanties véritablement 
essoiilielles. 

Si le législateur a cru devoir simplifier, en ce qui concerne les chemins 
vicinaux, les dispositions légales que comporte l'exécution des travaux 
publics, il semble qu'il ne saurait se refusera simplifier également. «lans 
un intérêt aussi important que celui de la santé publique, les dispositions 
qui doivent régler les droits des communes sur les sources d'eau potable 
siluéts dans leur len'itoire. 

Les mesures à prendre dans cet ordre d'idées sont de deux sortes. Les 
premières, sans déposséder le propriétaire de la source et sans impli- 
quer de dérivation, auraient simplement pour objet de consacrer et de 
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définir le droit des habitanls à Tusagedes eaux dont ils jouissent souvent 
de temps immémorial. Les secondes auraient pour but de faciliter aux 
communes l'acquisition des sources situées sur leur territoire... 

Le droit à l'usage des eaux conférerait à la commune celui de prendre 
toutes les mesures nécessaires pour en assurer la salubrité, notamment 
celui de la curer, de la couvrir, de la munir d'une pompe, d'en assainir 
les abords, etc., mais non celui d*en dériver les eaux. Le propriétaire 
conserverait donc la jouissance de toutes celles qui excéderaient les 
besoins de Talimentation. 

Il faut cependant prévoir le cas où il y aurait un intérêt sérieux pour 
la commune à dériver les eaux de la source pour les amener plus à proxi- 
mité des agglomérations. 11 serait nécessaire dans ce cas de recourir à 
Texpropriation; comme il a été dit plus haut, il conviendrait de simplifier 
à cet égard la procédure actuelle. 

Du moment qu'il ne s^agit point de dériver les eaux en dehors du ter- 
ritoire de la commune, un simple arrêté préfectoral serait suffisant 
pour déclarer d*utilité publique Tacquisition de la source. Cet arrêté 
serait pris sur la demande du conseil municipal et l'avis favorable du 
conseil d'hygiène, après une enquête de commodo et incommoda. L'indem- 
nité due au propriétaire serait réglée dans les formes prescrites par 
Tarlicle 16 de la loi du 21 mai 1836 >. 

Il peut toutefois arriver que, tout en restant dans les limites de la com- 
mune, la dérivation, à raison, soit de son importance, soit des conditions 
de son établissement, cause un préjudice très sérieux aux intérêts 
privés. Dans ces cas, la législation actuelle devrait être maintenue. C'est 
ce que décide le projet de loi quand le débit moyen de la source à 
acquérir est supérieur à deux litres par seconde et aussi quand l'expro- 
priation doit porter sur des maisons, cours, jardins, ou enclos attenant 
à dos habitations. Ces réserves paraissent suffisantes pour sauvegarder, 
dans une juste mesure, les intérêts privés. 

11 est probable d'ailleurs qu'une fois qu'elles seront armées par la loi 
des moyens d'améliorer sérieusement leur alimentation en eau potable, 
les communes rurales trouveront dans bien des cas, chez des particu- 
liers, des concours importants pour accomplir cette œuvre et arriveront 

1. Loi du 21 mai 1836, sur les chemins vicinaux : Art. 16, — Les tra- 
vaux d'ouverture et de redressement des chemins vicinaux seron auto- 
risés par arrêté du préfet. 

Lor^^que, pour l'exécution du présent article, il y aura lieu de recourir 
à l'expropriation, le jury spécial chargé de régler les indemnités ne sera 
composé que de quatre jurés. Le tribunal d'arrondissement, en pro- 
nonçant l'expropriation, désignera, pour présider et diriger le jury, l'un 
de ses membres ou le juge de paix du canton. Ce magistrat aura voix dcli- 
bérative en cas de partage. 

Le tribunal choisira, sur la liste générale prescrite par l'article 29 de 
la loi du 7 juillet 1833, quatre personnes pour former le jury spécial, et 
trois jurés supplémentaires. L'administration et la partie intéressée auront 
respectivement le droit d'exercer une récusation péremptoire. 

Le juge recevra les acquiescements des parties. 

Son procès- ver])al emportera translation définitive de propriété. 

Le recours en cassation, soit contre le jugement qui prononcera l'expro- 
priation, soit contre la déclaration du jury qui réglera l'indemnité, n'aura 
lieu que dans les cas prévus et selon les formes déterminées par la loi 
du 7 juillet 1833. 
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ainsi. promptemeDt et sans frais pour elles, à transformer une situalioD 
qui reclime. au plus haut point, la sollicitude des pouToirs publics. 

Ces coDsidérations sont le commentaire des trois premiers articles 
de notre projet. Quelques-uns des changements apportés par la 
commission au texte de 1891 sont de pure forme. Un autre a été 
rendu nécessaire par fintervention de la loi du 8 avril 1898 ; nouvel 
art. ùit du Code civil) : 

Celui qui a une source dans son fonds peut toujours user des eaux à sa 
Tolontè dans les limites et pour les besoins de son héritage. Le proprié- 
taire d*une source ne peut plus en user au préjudice des propriétaires 
des fonds inférieurs qui. depuis plus de trente ans. ont fait et terminé, 
sur le fon«ls où jaillit la source, des ouvrages apparents et permanents 
de>tinés a utiliser les eaux ou en faciliter le passage dans leur propriété. 
H ne peut pas non plus en user de manière à enlever aux habitants 
d'une commune, village ou hameau. Peau qui leur est nécessaire; mais si 
les habitants n>n n'ont pas acquis ou prescrit Tusnge, le propriétaire 
peut reclamer une indemnité, laquelle est réglée par experts. 

La commission propose en outre d'ajouter à Tarticle 2 du projet 
un deuxième paragraphe ainsi rédigé : « Un règlement d adminis- 
tration déterminera, s*il y a lieu, les conditions dans lesquelles ce 
droit d'usage pourra s'exercer. >» L'on a fait obseiTer que Texercice 
du droit nouveau reconnu aux communes soulèvera probablement 
dans la pratique de nombreuses difOcultés, en raison de Toccupa- 
tîon momentanée des terrains qu'il nécessitera, de la privation 
ttMiiporaire du dn^it de jouissance qu'il imposera au propriétaire, 
etc., doù des demandes d'indemnité et peut-être des procès. Certes, 
il est indispensable de donner aux communes le droit de proléger 
l'eau dont elles font usage, mais il importe de régler par avance la 
facult' qui leur sera ainsi accord«''e, et aussi d'éviter, si possible, 
les lenteurs de la procédure ordinaire particulièrement fâcheuses 
lorsque l'intérêt de la santé publique est en Jeu. F-a commission a 
donc pensé qu'il serait sage de laisser au Conseil d'État le soin de 
prévenir les difficultés par un règlement d'administration publique, 
qui d'ailleurs ne lui serait demandé qu'au cas où le besoin en 
deviendrait manifeste. 

Los changements introduits dans Tarticle 3, la possibilité pour la 
commune de n'acquérir qu'une partie du débit de la source, ou la 
référence pour l'enquête à l'ordonnance du 23 août 1835, s'expliquent 
d'eux-mêmes. 

Les articles 4 et 5 sont empruntés au projet de loi sur la protec- 
tion de la santé publique actuellement soumis aux délibérations du 
Sénat, mais avec des modifications profondes. 

L'article 4 est la reproduction de l'article 17, avec quatre additions 
sur lesquelles il est utile d'arrêter un moment l'attention. 

Pnmière addition. — Le texte primitif disait que la décision 
iléclaranl d'utilité publique l'acquisition d'une source ordonnerait 
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les mesures nécessaires pour protéger la source contre toute poilu- 
lion ; le texte adopté dit : « les mesures nécessaires pour pro- 
téger la source, notamment contre toute pollution ». L'idée d'une 
protection générale est ainsi substituée à celle d'une protection 
[imitée à des cas spécifiés. Un compte rendu succinct de la délibé- 
ration sur ce point fera comprendre la valeur de ce changement. 

La suite du paragraphe laisse à la décision d'utilité publique la 
Tacullé de « déterminer un périmètre de protection de la source ». 
Un des membres de la commission avait fait observer à ce propos 
qu'il y avait lieu de donner aux communes qui font parfois de 
grandes dépenses pour assurer leur alimentation en eau des garan- 
ties plus complètes, en leur accordant dans tous les cas ce périmètre 
de protection. Si, pour les besoins d'une grande industrie, disait-il, 
un puits est creusé près et en amont de la prise d'eau de la com- 
mune, celle-ci pourra voir diminuer tellement la nappe d'eau qui la 
dessert que les sacrifices qu'elle aura faits se trouveront inutiles. Il 
va de soi que rétablissement d'un périmètre de protection léserait 
les propriétaires, mais ce serait à la commune h les indemniser. 
L'intérêt public doit ici prévaloir sur les intérêts particuliers. 

On a répondu que ces intérêts particuliers, surtout quand ils 
étaient ceux de l'industrie, avaient aussi le caractère d'intérêts 
publics; qu'il ne fallait y porter atteinte, non plus qu'en général au 
droit de propriété, qu'en cas de nécessité démontrée ; que la géné- 
ralisation à toutes les communes du système proposé aboutirait à 
comprendre le territoire entier dans un vaste périmètre de protec- 
tion, ce qui n'était pas défendable. 

La commission a reconnu néanmoins que, dans certains cas, il 
pourrait être utile de protéger la source, non seulement contre les 
causes de contamination, mais encore contre une diminution de son 
débit. Elle a pensé que c'était là une question d'espèce dont il fal- 
lait laisser la solution à l'autorité chargée de déclarer l'utilité pu- 
blique, et c'est dans cette intention qu'elle a ajouté au premier texte 
le mot notamment. 

Deuxième addition, — C'est le second paragraphe de l'article : « Il 
est procédé dans les mêmes formes si de nouvelles mesures de pro- 
tection sont reconnues nécessaires. » 

L'on pouvait se demander si, pour la déclaration d'utilité publique, 
la situation de la commune serait à tout jamais ùxée ; s'il ne se 
révélerait pas quelquefois, postérieurement à cette déclaration, des 
périls ou de contamination de la source, ou de diminution excessive 
de son débit, contre lesquels la commune ne serait pas armée. Bien 
que l'on put soutenir qu'il est de règle qu'une décision est modi- 
fiable dans la forme où elle a été rendue, la commission a estimé 
qu'il importait de ne laisser subsister aucune obscurité sur ce point, 
et elle a voté le paragraphe additionnel. 

Troisième et quatrième additions, — Lorsqu'il aura paru nécessaire 
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de déterminer un périmètre de protection, le texte soumis au Stnat 
interdit, dans les limites de ce périmètre, Uépandtige des engrais 
humains et le forage des puits. Cette double interdiction a paru 
insuf lisante à la commission. Serait-il donc permis de polluer leaa 
destinée à l'alimentation par d'autres moyens? Serait-il permis, 
dans ce sol dont la conformation et la composition sont telles qu'un 
périmètre de protection a été reconnu nécessaire, d'épandre, sinon 
des engrais humains, du moins des engrais provenant d'animaux? 
Serait-il permis de percer dans ce sol des trous, sinon pour y forer 
un puits, du moins pour y créer un réceptacle destiné à recevoir 
des charognes, des résidus et des débris de toute sorte, au risque 
de contaminer la nappe souterraine, et par elle la source? La com- 
mission a pensé que la loi devait prohiber toute pollution, mais en 
insistant sur le danger particulier que présente l'introduction des 
matières fécales, qu'aucune fouille ne devait être faite dans les 
limites du périmètre sans une autorisation administrative, que telles 
étaient les conséquences nécessaires delà constitution du périmètre; 
elle a donc complété sur ces deux points le texte primitif cl a rédic^ 
le troisième paragraphe de l'article 4 comme suit : « Il est interdit 
de polluer les terrains compris dans ce périmètre ou d\ intrmiuiiv 
aucune matière fécale. 11 est également interdit d'y pratiquer des 
excavations sans Tautorisation du préfet. » 

Le quatrième paragraphe décide que les indemnités dues aux pro- 
priétaires, soit pour acquisition de terrains, soit en compensation 
des servitudes dont seraient frappés les terrains compris dans le 
périmètre de protection, suivront le même sort que celles dues pour 
l'acquisition de la source elle-même, que, par conséquent, elles 
seront, suivant les cas, réglées conformément à la loi de iNiU) ou 
bien conformément h la loi de 1841. Ce paragraphe a donné lieu à 
une observation qu'il peut être utile de rappeler, bien qu'elle ne 
tende pas à modifier le texte. Autrefois, en cas d'acquisition d'une 
source, l'indemnité à payer par l'acquéreur était double, l'une reve- 
nant au propriétaire de la source, Tautre aux intéressés d'aval. 
Aujourd'hui le Code civil ne reconnaît de droits au propriétaire du 
terrain où jaillit la source, qu'autant qu'il peut établir qu'il est lésé. 
Supposez la source assez abondante pour qu'il ne souffre pas du 
prélèvement d'eau que fera la commune, il ne lui sera rien dû do 
ce chef. Il pourra donc se présenter des cas oii ce prélèvement par 
une commune d'une partie de Teau d'une source ne donnera lieu 
pour le propriétaire à aucune indemnité, les droits des usagers infé' 
rieurs étant seuls en cause. 

L'article 5 est de beaucoup le plus important de ceux qui sont dé- 
tachés du projet de loi soumis au Sénat. C'est le plus important du 
projet actuel. Il indique la procédure à suivre pour reconnaître la 
nécessité des travaux d'assainissement à exécuter dans une com- 
mune, pour persuader la commune de les exécuter, pour l'y con- 
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;raindre si décidément elle s'y refuse. Sans doute, en parlant de 
l'évacuation des eaux usées, cet article dépasse un peu le mandat 
le la commission. Mais celle-ci a pensé qu'il y avait connexilé entre 
la pureté de Teau d'alimentation et la souilFure inévitable du sol par 
l'absence de moyens d'évacuation, et qu'il y avait un intérêt sani- 
taire incontestable à respecter ici le texte déjà voté par le Sénat. 

L'article a cependant subi quatre changements dont je vais donner 
les raisons. 

Premier changement. — Quels moyens d'information aura l'admi- 
nistration pour savoir qu'une commune est dans des conditions 
sanitaires telles, qu'il y a lieu de faire application de l'article? Le 
projet du Sénat dit que le préfet agit sur le rapport de l'inspection 
S4mitaire. Mais le Sénat a rejeté l'institution, prévue dans le projet 
du gouvernement et acceptée par la Chambre, d'une inspection 
sanitaire. L'article ne peut donc pas être maintenu tel qu'il est. La 
commission propose de substituer au rapport de l'inspection sanitaire 
une enquête faite par le conseil départemental d'hygiène. Elle 
estime que le conseil départemental devra faire cette enquête toutes 
les fois que dans une commune la mortalité aura, pendant trois 
années consécutives, atteint un chiffre de nature à inspirer sur la 
salubrité de la commune des alarmes légitimes. Cette indication 
donnée par le taux de la mortalité a l'avantage qu'elle résulte d'un 
fait authentique, et ne laisse place à aucun soupçon de partialité ou 
d'arbitraire. 

I^ moyenne de la mortalité générale en Angleterre, de 1880 à 
1896, pendant dix-sept années, a été de 18,88 décès pour 1 000 habi- 
tants, le chiffre le plus élevé étant 20,5 (1880), et le plus bas 16,6 
(1896). A Londres, la plus grande agglomération qui existe, de 1880 
à 1890 (onze années : je n'ai pas les chiffres officiels depuis lors, 
mais je crois savoir qu'ils ne se sont guère modifiés), la moyenne 
de la mortalité a été de 20,07 décès par 1 000 habitants, le chiffre 
le plus élevé ayant été 21,7 (1880), et le plus faible 17,5(1889). En 
France, de 1887 à 1898 (douze années), la moyenne de la mortalité a 
été de 21,61 par 1000 habitants, la mortalité la plus élevée ayant 
frappé la France en 1890, 1891 et 1892, où le résultat a été le même, 
22, 8décès par 1 000 habitants, et le chiffre le i)lus bas, 19,6, ayan 
été obtenu en 1897, 

Une mortalité de 22 pour 1 000 habitants est donc une mortalité 
supérieure à la moyenne. C'est à ce chiffre que s'est arrêtée la com- 
mission. Elle a pensé que, lorsque pendant trois années consécu- 
tives le fait d'une mortalité dépassant 22 pour 1000 habitants s'est 
produit dans une commune, il est bon de s'en inquiéter. Non pas 
que, sur cette seule constatation, on doive exercer une pression 
quelconque sur la commune. Mais l'indication est suffisante pour 
qu'on y aille voir. Si l'enquête ne révMe rien d'anormal, on s'en 
tiendra là. Si, au contraire, ellfe révèle que « la commune n'est pas 
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pounrue d'eau potable, ou que les eaux usées y restent slacnantes 
au milieu des habitations », cVst-à-dire que la commune se trouTe 
dans Tune des deux conditions condamnables pré?ues au texte du 
Sénat, alors l'élévation persistante de la mortalité qui frappe la 
commune trouve son explication, l'état d'insalubrité où vivent ses 
habitants est indéniable, le danger permanent qui en résulte [.our 
eux et pour les habitants des communes voisines est manifeste, et 
l'intervention de l'autorité pour mettre un terme à Tinsalubrilé est 
justiflée. 

Deuxième et troisième changements. — D'après le texte voté par le 
Sénat, le préfet peut mettre une commune en demeure d'exécuter 
des travaux et de les exécuter, en cas de résistance, doflice et à ses 
frais, sur le seul avis du conseil départemental d'hygiène. H a para 
à la commission qu'il fallait donner une garantie de plus à la com- 
mune, et ne la contraindre aux dépenses, souvent considérables, 
qu'entraîneront les travaux sanitaires, qu'à la suite d'un examen et 
d'un avis conforme du Comité consultatif d'hygiène publique de 
France. 

En outre, elle exprime le vœu qu'avant la mise en demeure qui 
suivra l'avis émis par cette assemblée, les résultats de l'enquête 
soient affichés dans la commune. Elle espère que les faits étant 
ainsi portés à la connaissance de tous les hat»itants, avec la force 
que prêtera à la constatation l'impartialité évidente de l'autorité 
scientifique du Comité, le conseil municipal sera le plus souvent 
convaincu ou du moins amené à cesser toute résistance sous la 
pression de l'opinion publique. 

Quatrième changement. — A la suite de la mise en demeure, le 
projet du Sénat prévoit, pour aboutir à l'exécution de travaux qui 
souvent seront extrêmement urgents, des procédures compliquées 
et fort longues. Il faudrait, d'après ce projet, un décret délibéré en 
Conseil d'État pour ordonner les travaux et une loi pour en imposer 
la dépense. La commission a cru qu'il était plus pratique de se 
référer à une loi existante, souvent appliquée, celle du 16 sep- 
tembre 1807 sur le dessèchement des marais, et de dire, avec 
Tarticle 35 de cette loi, que les travaux reconnus nécessaires seront 
« ordonnés parle gouvernement et les dépenses supportées paries 
communes intéressées ». Il y aurait là une simplilication et Tavan- 
Ux^a d'avoir recours à des formalités déjà éprouvées. 

L'artirh? est nouveau. Il n'a pas besoin de longs commentaires, 
l'no commune peut être obligée de recourir, pour s'alimenter en 
eau potable, non pas à une source, mais à une nappe souterraine 
dont elle amènera l'eau à la surface du sol au moyen de puits ou 
de paieries. Ses droits à l'égard de cette eau doivent être les mêmes 
qu'à lézard de l'eau jaillisante, et l'article n'a d'autre but que 
d'assimiler cette eau à une eau de source au point de vue de l'ap- 
plication des cinq premiers articles du projet. 
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L'article 7 est également nouveau. Son objet est de défendre les 
eaux qui alimentent une commune contre les souillures de la nappe 
souterraine causées par les immondices jetées dans des excavations 
quelconques. Une loi toute récente, celle du 21 juin 1898, a donné 
anx maires, par ses articles 22 et 23, les moyens de supprimer les 
mares qui compromettent la salubrité publique. Mais celte faculté 
est limitée aux mares. Un puits absorbant peut être, beaucoup plus 
qu*une mare, nuisible à la santé publique. Mais contre lui le maire 
est désarmé. Un arrêté municipal ordonnant la suppression d'un 
puisard autour duquel fleurit la (lèvre typhoïde se heurte à la juris- 
prudence de la Cour de cassation qui le déclare illégal. Le maire 
est expressément chargé par la loi de veillera la salubrité publique, 
de prendre les précautions convenables pour prévenir les épidémies, 
mais, sauf contre les mares, depuis la loi de 1898, il est dépourvu 
de tout moyen d'action efficace. Ce moyen d'action, que la loi vient 
de lui donner contre les mares, la commission estime qu'elle doit 
le lui donner contre les puisards et les bétoires. Le maire hésite-t-il 
à remplir son devoir? I^ loi de 1898 (art. 22), ne faisant d'ailleurs 
qu'appliquer un principe général de la loi municipale, donne au 
préfet la faculté d'agir à sa place et rend obligatoires pour la com- 
mune les dépenses qui résulteraient de cette action. Il doit en être 
de même pour la suppression des puits absorbants. Quelques pré- 
cautions que l'on ait prises d'ailleurs, on a grande chance en les 
supprimant de faire disparaître des dangers d'infiltration et, par 
l'infiltration, de pollution des eaux destinées à lalimentation des 
habitants. 

C'est pourquoi la commission demande que les puits, puisards, 
puits absorbants, bétoires et gouffres, auxquels elle a ajouté pour 
les cas assez rares, mais possibles, où ils sont susceptibles de con- 
taminer les eaux potables, les sources et les abreuvoirs, soient, en 
cas (Tinsalubrité constatée, assimilés aux mares pour l'application 
des articles 22 et 23 de la loi du 21 juin 1898. 

Mais auparavant la commission a voulu insérer dans le projet 
de loi une interdiction générale de souiller ces excavations par le 
jet de débris animaux. On sait aujourd'hui que bien souvent elles 
sont en rapport avec des cours d'eau souterrains ^ En y jetant des 
bêtes mortes dont ils désirent se débarrasser, les paysans s'exposent 
donc à contaminer peut-être à de grandes distances, des eaux qu'en 
raison de leur provenance on avait toute raison de croire pures. 
Les propriétaires de ces excavations tirent parfois un revenu de la 
faculté cédée à leurs voisins d'y jeter des animaux morts. Cette 
pratique a paru à la commission devoir être condamnée d'une 
manière absolue à cause du danger qu'elle présente. Les habitants 
devront prendre l'habitude d'enterrer les débris animaux. Tel est 

1. Voir Annexe III, le rapport de M. Babinet sur les sources dites 
Tauclusiennes. 
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le but qu'elle s*est proposé en rédigeant le premier paragraphe Je 
Tarticle 7. 

Le second paragraphe concerne l'assimilation des excavations 
aux mares, comme il a été expliqué ci-dessus. 

Le troisif'me corrige, en faveur des propriétaires pnvt^s par 
Texécution du paragraphe 2 de l'usage de leurs puisards, la rigueur 
de Tarticle 23 de la loi de 1898. Les travaux de suppression ou 
d'assainissement de ces puisards sont faits dans lintérét des com- 
munes qui usent des eaux pour lesquelles on craint la contamina- 
tion. Il ne serait pas juste de mettre ces travaux à la charge des 
propriétaires. 11 ne sérail pas juste non plus de les mettre à la 
charge de la commune dans laquelle le gouffre est situé, car il se 
peut que celte commune ne soit en rien intéressée dans la ques- 
tion, l'eau menacée ne servant pas à son alimentation. La solution 
équitable, et celle que la commission propose, est que la dépense 
s«>it partagée entre les communes intéressées à proportion de leur 
intérêt, c'est-à-dire à proportion de la quantité d'eau que chacune 
d'elles dérive des points où la contamination était h craindre. 

Les articles 8 et 9 sont l'exacte reproduction des articles 22 et 24 
du projet de loi actuellement soumis au Sénat. Ils intéressent direc- 
tement la défense de la pureté des eaux potables. 

On a fait à Tarticle 8 une critique de forme. On a dit qu'il y a 
quelque contradiction à viser le fait d'avoir dégradé des ouvrages 
publics, ce qui parait impliquer une intervention active, cl à sup- 
poser à cette dégradation des causes passives, telles que «• la négli- 
gence ou l'incurie ». La commission n'a pas cru que cette conlrn- 
diction, plus apparente que réelle, dût l'empêcher de se rallier au 
texte adopté par la commission sénatoriale. 

En résumé. Monsieur le Président, l'avis de la commission, ï-ur 
les questions qui lui ont été posées, est qu'il y a lieu : 

i° d'organiser, sans créer de nouveaux fonctionnaires, mais en 
utilisant les éléments existants, un corps de géologues et d'aiialy<t»'S 
qui devront, (iréalablementàtoute instruction administrative, les uns 
examiner le terrain d'où provient l'eau dont la distribution est pro- 
jetée, les autres faire l'analyse chimique et l'analyse bactériologique 
de celte eau, de mettre ces travaux scientifiques à la charge de l'KuU. 
et d'inscrire à cet eiïet au budget une somme de oOOOi» francs; 

2*^ de simplifier et décentraliser Tinstruction administrative des 
adductions d'eau dans les cas et dans les conditions expliqués au 
présent rapport, notamment en supprimant la consultation du 
Conseil général des ponts et chaussées dans les cas où il y a li«Mi 
de consulter la Commission de l'hydraulique agricole, et en adro^- 
sant aux préfets et aux maires la circulaire prévue au dornitr 
paragraphe de la note de M. Genty; 

3" de présenter à l'approbatiqn des Chambres le projet de l«»i 
dont le texte suiL 
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Projet de loi réglant le droit dcsace, l'acquisition et la protec- 
tion DES EAUX DESTLNÉES A L'aLIMENTATION PUBLIQUE. 

Article premier. — Le droit à Tusage d'une source d'eau potable, 
c'est-à-dire le droit d'accès et de puisage à celle source, est acquis 
à toute commune dont les habitants en jouissent depuis plus de 
trente ans. 

Si ce droit n'est point acquis par la prescription, la commune 
peut Tacquérir conformément à l'article C42 du Code civil (loi du 
«avril 1898) «. 

Art. 2. — Le droit à Tusage d'une source d'eau potable impli(iue, 
pour la commune qui le possède, le droit de curer cette source, 
de la couvrir et de la garantir contre toutes les causes de pollution, 
mais non celui d'en dériver les eaux par des tuyaux ou rigoles. Un 
règlement d'administration publique déterminera, s'il y a lieu, les 
conditions dans lesquelles ce droit d'usage pourra s'exercer*. 

Art. 3. — L'acquisition de tout ou partie d'une source d'eau 
potable par la commune dans laquelle elle est située peut être 
déclarée d'utilité publique par arrêté préfectoral quand le débit à 
acquérir ne dépasse pas 2 litres par seconde. Cet arrêté est pris sur 
la demande du conseil municipal et l'avis du conseil d'hygiène du 
département. Il doit être précédé de l'enquête prévue par l'ordon- 
nance du 23 août 1835. L'indemnilé d'expropriation est réglée dans 
les formes prescrites par l'article 16 de la loi du 21 mai 1836. 

Si le débit à acquérir dépasse 2 litres par seconde, si la source est 
située hors du territoire de la commune, ou si l'acquisition de la 
source nécessite l'expropriation de maisons, cours, jardins ou enclos 
attenantà des habitations, la déclaration d'utilité publique doit être 
prononcée par décret et l'indemnité d'expropriation est réglée dans 
les formes prescrites par la loi du 3 mai 1841 2. 

Art. 4. — La décision déclarant d'utilité publique Tncquisition 
de tout ou partie d'une source pour le service d'une commune spé- 
cifie, en même temps que les terrains à acquérir, les mesures néces- 
saires pour proléger la source, notamment contre toute pollution; 
s'il y a lieu, elle détermine un périmètre de protection de la source. 
Il est procédé dans les mômes formes si de nouvelles mesures de 
protection sont reconnues nécessaires. 

Il est interdit de polluer les terrains compris dans ce périmètre 
ou d'y introduire aucune matière fécale. 11 est également interdit 
d*y pratiquer des excavations sans l'autorisation du préfet. 

i. II n'a pas semblé nécessaire de reproduire cet arliclc dans la loi. 
Le droit commun suffit. 

2. C'est le paragraphe 3 de rarticlc !0 Je la loi de 1902. 

3. C'est le paragraphe 4 du même article. 

'^1 
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L'indemnité due aux propriélaires pour acquisition de terrains et 
celle qui pourrait leur être duo pour les terrains compris dans le 
pt^rimètro de protection, sont réglées, suivant les cas prévus à l'ar- 
ticle 3, tlans les formes prescrites, suit par l'article iù de la loi du 
21 mai i8:)t), soit par le titre IV de la loi du 3 mai 4841 *. 

Art. r». — Lorsque pendant trois années consécutives le nombre 
des décès dans une commune a dépassé 22 par i 000 habitants, le 
fait est signalé par Tadministration départementale au conseil d'hy- 
giène départemental, lequel, soit par lui-même, soit par le conseil 
d'hygiène d'arrondissement, procède à une enquête sur les condi- 
tions sanitaires de la commune. 

Si celte enquête établit que l'état sanitaire de la commune néces- 
site des travaux d'assainissement, notamment qu'elle n'est pas 
pourvue d'eau potable de bonne qualité ou quantité suftisante, ou 
bien que les eaux usées y restent stagnantes au milieu des habita- 
tions, le préfet invite le conseil départemental d'hygiène à délibérer 
sur l'utilité et la nature des travaux jugés nécessaires. Le roaire 
est mis en demeure de présenter ses observations devant le conseil 
départemental d'hygiène. 

En cas d'avis du conseil départemental d'hygiène contraire à 
l'exécution des travaux ou de résistance de la part de la commune, 
le préfet transmet la délibération du conseil au ministre de l'Inté- 
rieur, qui, s'il le juge à propos, soumet la question au Comité 
consultatif d'hygiène publique de France. Celui-ci procède à une 
enquête dont les résultats sont aftichés dans la commune. 

Sur l'avis conforme du Comité consultatif d'hygiène publique, 
le préfet met la commune en demeure de dresser le projet et de 
procéder aux travaux. 

Si, dans le mois qui suit cette mise en demeure, le conseil muni- 
cipal ne s'est pas engagé à y déférer, ou si, dans les trois mois, 
il n'a pris aucune mesure en vue de l'exécution des travaux, ces 
travaux sont ordonnés par le gouvernement, et les dépenses, sup- 
portées par les communes intéressées, conformément à l'article 35 
de la loi du IG septembre i807. 

Le conseil général statue, dans les conditions prévues par Tar- 
ti(ie 46 de la loi du 10 août i871, sur la participation du départe- 
ment aux dépenses des travaux ci-dessus spécifiés *. 

Art. g. — Les puits ou galeries fournissant de l'eau potable 

1. C'est, avec de légères modiflcations, le paragraphe premier du même 
article. 

2. C'est l'article 9 de notre loi avec une modificalion importante au 
premier paragraphe. Le législateur a pensé qu'il ne fallait pas lier le sort 
des travaux d'assainissement à un taux fixe de mortalité, et à ces mots : 
- lorsque pendant trois années consécutives le nombre des décès a 
dépass»; 22 par 1 000 habitants •, il a, très sagement, substitué ceux-ci: 
• Lorsque pendant trois années consécutives le nombre des décès dans 
une commune a dépassé le chiffre de la mortalilé moyenne de la France.^ • 
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empruntée à une nappe souterraine sont assimilés aux sources pour 
l'application des articles 1 à 4 inclus*. 

Art. 7. — L'abandon de cadavres d'animaux, de débris de bou- 
cherie, fumier, matières fécales et en général de résidus animaux 
putrescibles dans les failles, gouffres, bétoires ou excavations de 
toute nature autres que les fosses nécessaires au fonctionnement 
d'établissements classés, est interdit sous les peines prévues par les 
articles 470 et 480 du Code pénal *. 

Les sources, puits, puisards, puits absorbants, bétoires, gouffres, 
failles et abreuvoirs susceptibles de contaminer les eaux potables 
sont assimilés aux mares insalubres visées par les articles 22 et 23 
de la loi du 21 juin 1898. 

Toutefois, par dérogation aux dispositions de l'article 23 susvisé, 
s*il s'agit d'excavations naturelles et non agrandies de main 
d*homme, la dépense est à la charge, dans la proportion de leur 
intérêt, des communes usant pour leur alimentation de l'eau qui 
risque d'être contaminée. 

Les contestations auxquelles la répartition de cette dépense entre 
plusieurs communes pourra donner lieu, seront portées en premier 
ressort devant le conseil de préfecture du déparlement où se trouve 
le point de contamination '. 

Art. 8. — Quiconque, par négligence ou incurie, dégradera des 
ouvrages publics ou communaux destinés à recevoir ou à conduire 
des eaux d'alimentation; quiconque, par négligence ou incurie, 
laissera introduire des matières excrémentitielles ou toute autre 
matière susceptible de nuire à la salubrité dans l'eau des sources, 
fontaines, puits, citernes, conduites, aqueducs, réservoirs d'eau ser- 
vant à l'alimentation publique, sera puni des peines portées aux 
articles 479 et 480 du Code pénal. Tout acte volontaire de même 
nature sera puni des peines portées à l'article 257 du Code pénal *. 

Art. 9. — L'article 463 du Code pénal est applicable dans tous les 
cas prévus par la présente loi. Il est également applicable aux infrac- 
tions punies de peines correctionnelles par la loi du 3 mars 1822'. 

Veuillez agréer. Monsieur le Président, l'hommage de mon pro- 
fond respect. 

Le rapportmVf 
Henri Monod. 

Ce rapport a été adopté par la commission dans sa séance du 17 mars 
1900. 

1. C'est le paragraphes de rarticle 10. 

â. C*est le paragraphe 2 de rarticle 2$ de la loi de 1902. 

3. Les trois derniers paragraphes de cet article n*ont pas été reproduits 
dans la loi de 1902. 

4. C'est le paragraphe premier de l'article 28 de la loi de 1902. 

5. Article 30 de la loi de 1902. 
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TROIS DOCUMENTS JOINTS 

I" NUTE SUn l'analyse des eaux par le LALORATCIRE EU CnVITÉ 
CONSULTATIF D'IIYGIÈNE PUBLIQUE EX FRANCE 

Il «ligce par M. le D' Pjuchet, direclcur du laboratoire (5 décembre I8;>M. 

1° Nombre d'analyses effecluées depuis lo l^^'jîinvier 1878 jusqu'au 
30 novembre 1898 : 175. 

2* Nombre d'analyses en cours d'exécution et dont les n'sullals 
seront fournis d'ici à deux mois : 69. 

Il s'agit, bien entendu, d'analyses compU'rtes tant au point de vue 
chimique qu'au point de vue bactériologique, ce qui représcnle une 
somme de travail considérable. 

L'analyse bactériologique seule exige un temps et une assiduité 
tels que, en raison du personnel tout à fait insuffisant pour n' pondre 
aux nécessités actuelles, il est absolument impossible d'en exécuter 
plus de trente concurremment dans un espace de deux mois, terme 
moyen des recherches nécessitées par ces analyses. 

En plus de ce temps, il faut celui nécessaire pour l'exécution de 
l'analyse chimique. 

Il est presque impossible à quelqu'un qui n'est pas au courant de 
co ^'enre de recherches de se figurer la somme de travail nécessitée 
par ces analyses, surtout pour ce qui concerne l'examen baclérin- 
lo-:ique. Cependant un coup d'œil jeté sur l'ouvrage qui a élé exé- 
cuté sous ma direction et qui reproduit en détail les procéd« s uti- 
lisés au laboratoire du Comité permettra de juger du nombre et de 
l'importance de ces opérations, qui ne peuvent être menées à bien 
(pi'au prix d'un temps très long. 

Depuis la création du laboratoire du Comité, le nombre des cas 
dans lesquels son intervention a été sollicitée, non seulement pour 
des analyses d'eau, mais encore pour toutes sortes de questions 
aflérentcs à l'hygiène, n'a fait que s'accroître au point que, depuis 
plusieurs années, j'ai dû insister à maintes reprises pour faire 
remarquer l'insuflisance du personnel atTecté h un aussi important 
service. J'ai appelé l'attention, non seulement sur l'insuffisance du 
nombre des aides attachés au laboratoire, mais encore sur l'insufli- 
sance des traitements alloués à ceux qui y sont actuellement, 
insuffisance qui se traduit par un changement fréquent dans le 
personnel, changement des plus préjudiciables au bon fonctionne- 
ment du service, les aides quittant le laboratoire au moment où les 
connaissances spéciales qu'on a eu de la peine à leur faire acquérir 
pourraient nous être le plus utiles. 
Cette pénurie d'aides suffisamment exercés pour qu'on puisse 
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leur confier, sans intervenir autrement que par une simple surveil- 
lance, des reclierclies toujours fort délicates, est cause que le labo- 
ratoire ne peut faire face d'une m:ini«ire continue et régulière aux 
demandes qui lui sont adressées. En ce moment, par exemple, et 
en raison de l'entrée en fonctions le l*^"" décembre courant dun aide 
encore inaccoutumé au sei-vicc et aux procédés de rccberrbes du 
laboratoire, nous sommes obligés de renvoyer à la (in de janvier les 
demandes d'analyses qui arrivent aujourd'hui. 

11 est absolument et matériellement impossible, avec un personnel 
composé du directeur, d'un chef de laboratoire, de deux prépara- 
teurs, d'un garçon, de faire plus de besogne que celle qui est 
fournie annuellement. 

Il me paraît superllu d'insister sur ce point que les résultats des 
analyses fournis par le laboratoire doivent être irréprochables à 
tous les poinls de vue, ce qui entraine nécessairement à des vérilî- 
cations, des contrôles employant un temps assez considérable en 
plus de celui nécessaire pour les recherches. 

Tous les gens compétents, français ou étrangers, qui ont visité 
en détail le laboratoire du Comité et auxquels on a exposé son 
fonctionnement, ont été unanimes à manifester leur étonnement 
du résultat obtenu comparativement avec les moyens qu'il est pos- 
sible de mettre en œuvre pour l'obtenir. 

Depuis quelques années, le nombre des cas ilans lesquels des 
communes demandent l'analyse de nombreux échantillons d'eau, 
relativement à des questions d'épidémies, devient tellement consi- 
dérable que cela suffirait actuellement pour occuper tout le temps 
du personnel. 



2*» NOTE SUR L'I.NSTRUCTION DES PROJETS AU MINISTERE DE L'AGRICULTURE 

Préspnlée par M. Genty. inspecteur de l'hydraulique agricole, 
membre de la commission (30 mai 1899). 

Les retards que subit l'instruction des projets d'amenée d'eau 
pottible sont dus généralement à ce que les dossiers produits par 
les communes sont presqu»î toujours incomplets et à ce que les 
maires ignorent le plus souvent les formalités dont ces projets doi- 
vent être l'objet avant de pouvoir être mis à exécution. 

Sauf les circonstances très rares où les travaux sont susceptibles 
d'être subventionnés, le ministre de l'Agriculture n'intervient dans 
l'instruction des projets de cette nature que lors»iu'il s'agit d'utiliser 
pour l'alimentation l'eau d'un cours d'eau non navigable ni flottable 
et que, dès lors, un décret d'utilité publique est indispensable pour 
donner à la commune le dr(»it de dériver le volume d'eau dont elle 
a besoin. 
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Dans ce cas, en effet, une instruction spéciale est nécessaire au 
point Je vue hydraulique pour permettre d'apprécier Tinlluence de 
la prise d'eau projetée sur les intérêts généraux de lu vallée et 
d'établir les conditions à stipuler dans le règlement d'eau à inter- 
venir. 

Une circulaire du ministre de TAgriculture, en date du 26 dé- 
cembre 188 ^, a fait connaître aux préfets, dans l'un de ses para- 
graphes, les mesures prises d'un commun accord entre les dépar- 
tements de l'Intérieur et de l'Agriculture pour régler la procédure 
de cette instruction; elle devra être poursuivie à l'avenir dans les 
formes qui seront déterminées i>ar un règlement d'administration 
publique à inleiTenir, en vertu de l'article 12 de la loi du 8 avril 1S98 
sur le régime des eaux. 

Quoi qu'il en soit, cette partie de l'instruction est très frt'quem- 
ment négligée et, lorsqu'après la clôture de l'enquête préalable à 
la déclaration d'utilité publique, le ministre de l'Agncullure est 
consulté sur l'opportunité du décret et sur les dispositions à y 
insérer puur la sauvegarde des intérêts qu'il représente, il arrivi^ 
qu'il est hors d'état de formuler son avis en toute connaissance de 
cause et qu'il se trouve ainsi dans l'obligation de prescrire un sup- 
plément d'instruction susceptible de retarder pendant un temps 
plus ou moins long la solution de l'affaire. 

Mais, même dans les cas assez rares où les choses se pîussent 
régulièrement, les conditions dans lesquelles se fait habituellement 
l'instruction entraînent certains retards qu'il serait bien facile 
d'éviter. 

Los communes ne produisent généralement qu'un seul dos^er 
coniprenaut le j»rojet des travaux qu'elles ont en vue et l'indicalion 
des voies el moyens auxquels elles se proposent d'avoir rorours 
pour subvenir à la dépense. Ce dossier est adressé au ministère de 
rintérieur et passe ensuite de ministère à ministère suivant les 
besoins de l'instruction. 11 résulte de cette manière île faire qu'en 
outre du temps perdu par ces diverses transmissions, l'étude de 
l'alTaire se faisant successivement par chacun des déparloinenl> 
ministériels intéressés, les délais des formalités nécessaires s'ajou- 
tent l'un à l'autre et allongent démesurément la durée de Tins- 
truetion. 

Or l'instruction hydraulique, notamment, pourrait très bien ^e 
poursuivre concurremment avec celle dont le projet doit élr»^ 
robjet, soit au point de vue technique, soit au point de vue llnan- 
cier et économique, et, pour réaliser cette simplification qui suffi- 
rait à elle seule pour abréger d'au moins deux ou trois mois la durée 
totale de l'instruction, il suftiraitque les communes fussent tenues, 
dans le cas qui nous occupe, d'adresser au préfet deux dossiers 
distincts, l'un pour être transmis immédiatement au ministère de 
l'Intérieur, l'autre destiné à l'instruction par le service de l'hydrau- 
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lique agricole. Ce dernier serait d'ailleurs beaucoup plus succinct 
que le premier et pourrait ne comprendre que les pièces sui- 
vantes : 

l** Une délibération du conseil municipal contenant la demande 
d'autorisation de la dérivation, faisant connaître le nom de la com- 
mune sur laquelle les ouvrages de prise doivent être établis et le 
cours d*eau qu'ils intéressent, indiquant et justiliant le volume d'eau 
que la commune se propose de d»*river, et portant enfin l'engage- 
ment d'indemniser les propriétaires et usiniers d'aval de tous les 
dommages que la dérivation projetée pourra leur causer; 

2<* Un plan et une feuille de dessins indiquant les dispositions 
adoptées pour la prise d'eau ; 

3<> Enfin, et pour le cas seulement où la prise d'eau comporte 
l'établissement d'un barrage noyant les rives, un projet complet du 
barrage et un mémoire dans lequel on justifiera les dispositions 
projetées et on fera connaître le mode de fonctionnement de l'ou- 
vrage ainsi que les modifications que son existence apportera au 
régime actuel du cours d'eau. 

Si cette proposition était adoptée par la commission, on en ferait 
ultérieurement l'objet d'une circulaire qui serait adressée aux pré- 
fets et aux maires, afin d'arrêter définitivement le programme des 
dossiers à constituer et la marche à suivre pour l'instruction des 
projets d'amenée d'eau potable. On éviterait ainsi la présentation 
de dossiers incomplets, dont les fréquents renvois sont la principale 
cause des retards dont on se plaint. En tout cas, les communes qui 
persisteraient à envoyer des dossiers trop sommaires ne pourraient 
s'en prendre qu'à elles-mêmes des conséquences de leur négligence, 
tandis qu'actuellement elles pourraient arguer, avec quelque appa- 
rence de raison, que leur attention n'a pas été appelée sur l'impor- 
tance de cette question, et qu'elles ignoraient au moment do la 
rédaction du projet comment le dossier doit être constitué. 



3'^ RAPPORT SUR LA DÉFENSE DES SOURCES DITES " VAUCLUSIENNES » 

Présenté par M. Babiwet, ingénieur en chef des ponts et chaussées, 
membre de la commission. 

Une source peut être dite vauclusicnne lorsqu'elle est alimentée par 
des écoulements superficiels, même assez éloignés, h travers des 
terrains dont les fissures sont trop larges pour en assurer l'épuration 
dans des conditions satisfaisantes. 

Il ne peut être question de chifTrer la durée minima du passage 
des eaux dans un sol perméable pour que leur filtration puisse être 
considérée comme irréprochable. Mais, en ce qui concerne les 
sources les plus pures, cette période est assurément très longue. La 
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quantiU* d>au quVUes fournissonl :iu.£;nientL* lentement, après 
plusieui-s semaines, sinon plusîeui-s mois, de pluies abondantes. 

L»*s tiltres naturels cunsid'Tt-s comme parfaits cons«nenl ci*t 
avantage ^rice à deux particularités : i*» leur faible débit par unité 
de surface, qui correspond à une hauteur annuelle de 2 mètres au 
maximum. $t»it trois ou quatre ceuts lois moins que pour les lillres 
arliliciels: 2" les sécheresses intermittentes qui aèrent les pores uù 
sont oxydées les matières organiques en suspension. 

Pour protéger les sources vauclusiennes contre la contamination 
qui les menace, il faut savoir tout d'aburd de quel côté vient le 
danger. Même lorsque la disparition sous terre d'un coui*s dVau 
plus ou moins impur, h quelque distance d'une source, fait prévoir 
une communication entre les deux, le fait no peut être démontiv, 
dans la plupart des cas, qu'en mêlant h l'eau engouffrée une subs- 
tance dont Toricine artiticielle est facilement reconnue à sa réappa- 
rition. L'emploi de matières colorantes et surtout de la lluorescéinc, 
produit dérivé de la houille '^chlorophylle des végétaux fussiles', 
ilont quelques grammes donnent une teinte verte bien accusée à 
plusieurs centaines de mètres cubes d'eau, est déjà fort ancien en 
pareille circonstance : dès 1877, une expérience de ce genre fut 
faite par Kop entre le Danube et le lac de Constance. Pour rvilor 
les alarmes que la coloration des eaux cause parfois aux populations 
riveraines, cm peut réduire beaucoup la proportion de matière colo- 
rante si l'on se sert d*appnreils spéciaux pour la retrouver en aval: 
le fluorcsciipe de M. Trillat, chimiste expert à Paris, décèle (ilit-on; 
la présence d'un gramme de fluorescéine dans 2 000 mètres cubes 
deau. L'usaL'e d'autres teintures, de charbon en poudre ou d'amiilon 
dissnus, ne semble pas jusqu'à présent offrir les mêmes chancos d»* 
succès, mais donnera peut être un jour des résultats éiiuivalenls 
sinon euiore plus sûrs. 

Des essais inléressiints vont être faits dans le bassin supérieur de 
l'Avre avec certains micro-organismes inoffensifs que ne contiennent 
jamais les eaux naturelles Jevùre de bière, microsperme liu 
vinaigre. L'insuflisance de la filtration des eaux,dans les terrains 
qu'i'Ib'S traversent semble devoir être ainsi mieux démontrée que 
par les colorants énergiques dont l'union intime avec l'eau «;utn'e 
sous terre n'est probablement pas rompue par l'épuration la plus 
parfaite qu'on puisse imaginer. 

On n<* peut songer à interdire absolument remploi des eaux vau- 
clusiennes, car les sources les plus abondantes, indispensables pour 
alimenter les grandes agglomérations d'hommes, leur doivent souvent 
une partie de leur fort débit. Dans les terrains calcaires, c'est le cas 
général. 

Mais lorsque la communication directe d'une source avec la sur- 
face du sol est bien prouvée, deux palliatifs efficaces peuvent être 
recommandés : 
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!• Capter, autant que possible, les eaux souterraines au-dessus du 
point d'absorption, si ce dernier n'est pas trop éloigné de Témer- 
gence, et si le débit d'amont est encore suffisant; 

2<* Combler et boucher les gouffres ou bétoires connus, susceptibles 
de recevoir des matières contaminées. 

1^ recherche des communications dangereuses dont nous venons 
de parler, dans les environs des sources où elles doivent être soup- 
çonnées, ne manque pas d'intérêt; mais il n'y a d'urgence véritable 
qu'aux endroits où les eaux suspectes peuvent être utilisé<»s pour 
l'alimentation publique. Si un crédit annuel était affecté à la recon- 
naissance des cavités par où s'opèrent ces communications, son 
emploi devrait être subordonné à l'avis favorable du Comité consul- 
tatif d'hygiène, dans chaque cas particulier. 



Circulaire ministérielle du 10 décembre 1900 sur l'instruction 
des projets pour l'alimentation en eau des communes. 

Monsieur le Préfet, une circulaire d'un de mes prédécesseurs, 
du 23 juillet 1892, a tracé les règles à suivre pour l'instruction des 
projets d'alimentation en eau présentés par les communes. 

Depuis lors, à la suite d'observations qui ont été échangées devant 
le Sénat le 30 mars 1899, mon administration s'est préoccupée de 
rechercher quelles mesures peuvent être prises pour abréger les 
délais dans l'instruction des projets de captage et d'amenée des 
eaux destinées à l'alimentation publique. 

Une commission a été constituée à cet effet et elle a proposé des 
résolutions auxquelles j'ai donné mon assentiment. 

1/instruction des affaires de cette nature se présente sous un 
double aspect, le point de vue scientifique, le point de vue adminis- 
tratif. 

Une eau ne pouvant être utilisée par l'alimentation qu'autant 
qu'elle a été reconnue salubre, la détermination de la salubrité de 
Teau doit précéder l'examen de toutes les autres questions. Or, il 
résulte des travaux scientifiques les plus récents que, pour appré- 
cier cette salubrité, l'analyse chimique ne suffit pas. Il faut y joindre 
l'analyse microbiologique et, en outre, utiliser les données fournies 
par la géologie sur la nature des terrains traversés par les eaux. 
L'examen géologique doit lui-même précéder l'analyse, car celle-ci 
est inutile si celui-là est défavorable; on ne peut en effet utiliser 
une eau, si pure qu'elle soit à l'analyse, si elle demeure sujette à 
des causes de contamination. Cette étude préliminaire sera confiée 
aux collaborateurs du service de la carte géologique de France. A 
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cet effet, il sera dressé un tableau des géologues affectés aux diffé- 
rentes régions. Je vous ferai parvenir un exemplaire de ce tableau. 

Si l'état géologique «lu terrain ne donne pas des résultats nette- 
ment défavorables h Teau propos '•€, Tinstruction sera poursuivie 
par l'analyse chimique et l'analyse bactériologique. 

Le Comité consultatif d'hygiène publique de France, dans TexameD 
des projets d'amenée d'eau cjui lui ont été soumis jusqu'à ce jour, a 
eu trop souvent à constater rinsuffisance, et parfois l'incxacliluJe 
manifeste, des analyses jointes aux dossiers de ces projets. On ne 
saurait ici s'entourer de trop de précautions, et vous apporterez un 
soin extrême au choix de l'analyste que vous chargerez, à la suite 
de l'avis du géologue, de procéder aux analyses de Teau. 

Le paiement des indemnités qui seront la conséquence obligée 
des examens géologique, bactériologique et chimique, et qui ne 
seront pas élevées (on a calculé qu'en moyenne les indemnités dues 
au géologue et à l'analyste ne dépas.scront pas ensemble cent cin- 
quante francs), sera naturellement h la charge des communes 
comme les autres dépenses auxquelles les projets d'adduction d'eau 
donneraient lieu. Les communes ne se plaindront pas d'avoir à 
acquitter une dépense pi^éalable minime, qui peut avoir pour con- 
sé(|uence de leur éviter les frais beaucoup plus considérables de la 
confection d'un projet. Quand donc une commune sera dans l'inten- 
tion d'amener de l'eau potable, elle vous en avisera et vous enverra 
en même temps une délibération par laquelle elle s'engagera à 
payer les indemnités qui seraient dues au géologue et au «liimisle 
que vous chargerez des examens géologique, bactériologique et chi- 
mique. 

L'eau à utiliser ayant été reconnue salubre, à qui doit-il appar- 
tenir de donner l'autorisation nécessaire à l'exécution des Ivavaux? 

Actuellement c'est le ministre do l'Intérieur qui, sur l'avis du 
Comité consultatif d'hygiène publique de France, accorde dans tous 
les cas les autorisations d'amenée d'eau. Il a paru nécessaire de 
maintenir l'autorisation ministérielle pour les villes de plus de 
;> 000 habitants. En effet, dès que l'on se trouve en présence dune 
agglomération imporUmte, l'intérêt national se manifeste avec force 
et l'intervention du pouvoir central s'impose. L'épidémie qui sévit 
dans une ville est une menace immédiate pour toutes les campagnes 
environnantes et, de proche en proche, peut s'étendre très loin. En 
outre, beaucoup de ces villes possèdent des garnisons, et il importe 
que, l'autorité militaire ayant assuré au prix de grands efforts et de 
grandes dépenses une distribution d'eau pure dans les casernes, 
ces efforts et ces dépenses ne soient pas rendus inutiles par la con- 
tamination de l'eau que nos soldats boivent hors de la caserne. Ces 
villes sont au nombre de 584. 

Les 3!) 580 autres communes de France pourront obtenir du préfet 
l'autorisation nécessaire en cas d'avis favorable du géologue, du 
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himiste et du conseil départemental d'hygiène, le conseil d*hygiène 
'arrondissement (en dehors de l'arrondissement chef-lieu) préala- 
lement consulté. Toutefois si un tiers des membres du conseil dépar- 
emental d'hygiène, malgré l'avis défavorable de ce conseil, croyait 
evoir en appeler au Comité consultatif d'hygiène publique de France, 
affaire sera renvoyée devant le Comité et le ministre de l'Intérieur. 

En résumé, Monsieur le Préfet, les diverses parties de l'instruction 
l'une affaire d adduction se (loursuivront dans Tordre que voici : 

Lorsqu'une commune voudra s'assurer le bienfait d'une amenée 
Teau potable, elle vous en avisera en s'engageant à payer les indem- 
lités de vacation au géologue et à l'analyste ; 

Vous chargerez le géologue désigné, comme il a été dit ci-dessus, 
le visiter les lieux, et de vous adresser un rapport sur les conditions 
\e pureté de l'eau et sur ses chances de contamination ; 

Si le rapport du géologue est défavorable, vous le communiquerez 
. la commune; 

Si le rapport est favorable, vous chargerez l'analyste choisi par 
ous de procéder à l'analyse de l'eau; 

Celui-ci s'entendra avec le maire pour le prélèvement des échan- 
illons, puis vous adressera les résultats de Fanalyse chimique et 
>actériologique de l'eau; 

Loi-sque le géologue aura constaté que le terrain est favorable, 
ît qu'ensuite l'analyste aura constaté que l'eau est mauvaise, il est 
lésirable que les deux praticiens se concertent pour rechercher si 
a mauvaise qualité de l'eau ne tiendrait pas à des causes acciden- 
elles qu'il serait facile de supprimer; 

Vous enverrez l'avis du géologue et celui de l'analyste au maire 
le la commune en l'engageant, s'il y a lieu, à faire dresser un 
projet complet ; 

La commune fera dresser ce projet par qui elle l'entendra et 
'enverra au sous-préfet, lequel provoquera l'avis du conseil 
l'hygiène de l'arrondissement et vous enverra le dossier avec la 
lélibération de ce conseil; 

Si la commune intéressée a plus de 5 000 habitants, ou si l'avis, 
oit du géologue, soit de l'analyste, est défavorable au projet et 
[ue cependant la commune y persiste, vous m'adresserez le dossier 
>our être soumis au Comité consultatif d'hygiène publique de 
•Yance sur l'avis duquel je statuerai ; 

Si la commune a moins de 5 000 habitants et si les avis du géo- 
ogue et de l'analyste sont favorables, vous statuerez après avis du 
onseil départemental d'hygiène. Néanmoins, si la délibération du 
onseil départemental d'hygiène est favorable à l'exécution et 
u'un tiers des membres qui composent ce conseil demandent que 
'affaire soit soumise au ministre de l'Intérieur, vous me transmet- 
rez le dossier, pour être soumis au Comité consultatif d'hygiène 
►ublique de France ; 
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Si les travaux de canalisation doivent avoir une certaine impor- 
tance, s'ils exigent une déclaration d'utilité publique, si des 
ouvrages d'art doivent être exécutés, si le captaae de la source 
projetée doit modiQer le régime des eaux de la vallée parcourue 
par le cours d'eau, si la commune, en même temps qu'elle fait une 
adduction d'eau potable, veut se servir de Teau pour l'arrosage et 
demande une subvention sur les crédits de l'hydraulique agricole, 
il va de soi que l'avis des comités d'hygiène n'est pas suflisant, car 
ceux-ci ne prononcent que sur la salubrité de l'eau. Leur avis doit 
ètri* placé le premier par la raison que si l'eau n'est pas salubre 
tout devient inutile. Mais, l'eau proposée reconnue salubre. il peut 
être nécessaire de prendre à d'autres points de vue l'avis des con- 
seils techniques. 

II arrivera donc que le dossier, après avoir été examiné parle 
conseil départemental ou par le Comité consultatif, devra être 
transmis par vous ou par le ministère de T Intérieur à celui des 
travaux publics, pour être soumis à la commission consultative de 
riiydraulique agricole. De là il devra encore le plus souvent aller 
au Conseil d'État. 

II a ét.î reconnu que des simplifications sont ciuelquefois pos- 
sibles en ce qui concerne le service des ponts et chaussées. Si des 
travaux à effectuer nécessitent l'avis technique de ce service, l'on 
pourra, même lorsque Timportance des travaux doit nécessiter la 
déclaration d'utilité publique, se contenter du rapport de Tinçé- 
nieur en chef du département, rapport que vous devrez joindre au 
dossier. Il suffira à vous éclairer quand il s'agira dfs travaux fails 
dans les communes de moins de r»000 habiUmls. D'ailleurs, dans 
nombre de cas, l'aiïaire devra aller quand mémo à la commissir»» 
de l'hydraulique agricole, où elle trouvera les mêmes juges iiuellc 
eût trouvés au Conseil général des ponts et chaussées. 

En ce qui concerne le ministère de TAgriculture, une noie jointe 
ù la présente circulaire indique le moyen de remédier au nMard 
résultant de l'examen des dossiers par la commission de Tliydrau- 
liciue agricole. Il suffirait, pour que l'instruction hydraulique pût 
se faire concurremment avec les autres, que la commune fit, à ce 
point de vue, un dossier distinct, dont une circulaire de M. le mi- 
nistre de l'Agriculture déterminera les éléments. 

Vous voudrez bien m'accuser réception de la présente circulaire. 
Si, pour en assurer l'exécution, il vous paraissait nécessaire d'avoir 
sur certains p.>ints des explications plus complètes, vous pourriez 
utilement consulter le rapport présenté au nom de la commission 
q\i\ a établi les bases de cette nouvelle procédure et dont un exem- 
j)laire est ci-jt)int. 

J'ajoute que je m'empresserai de vous faire parvenir sans d^^lai 
les renseignements que vous croiriez devoir me demander. Mais, 
dès maintenant, j'appelle votre attention sur le rôle important qui 
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L échoir au conseil départemental d'hygiène. Il ne devra pas se 
orner à apprécier les avis donnés par les géologues et les ana- 
fsles. D'autres questions sont à étudier dans un dossier d'adduc- 
on d'eau que celle de la composition de l'eau et la constance dans 
elle composition. Il faut examiner le mode de captage, chose 
issentielle. Il faut se rendre compte des dispositions adoptées pour 
netlre Teau, soit au point de vue du captago, soit sur son parcours, 
i Tabri de toute contamination. Il faut encore rechercher si la 
quantité de l'eau qui sera obtenue par les travaux projetés corres- 
;>ondra à la population desservie. 

On a trop souvent reproché aux conseils d'hygiène de manquer 
i'initiative et d'activité. Pourtant ces assemblées sont habituellement 
:omposées d'hommes intelligents, instruits, dévoués au bien public. 
Il vous serait possible d'ailleurs, si vous le jugiez utile, de leur 
adjoindre de nouveaux éléments. L'article 4 du décret du 18 décem- 
bre I8t8 permet au ministre de l'Intérieur de le faire. Il convien- 
drait, autant que les résidences le permettront, de comprendre 
dans iiî cr)nseil départemental un géologue correspondant du service 
de la carte et un analyste compétent Cette adjonction tendrait à 
établir l'harmonie entre les différentes parties du service sanitaire. 

Le régime nouveau institué par la présente circulaire donnera 
une utile impulsion aux conseils départementaux d'hygiène. Je ne 
ioute pas, en effet, que ceux-ci ne mettent leur honneur à exercer 
ivcc claiiToyance et prudence les attributions nouvelles qui leur 
iont confiées et qui intéressent tellement la sauvegarde de la santé 
[)ublique. 

Le président du Conseil, 
ministre de llntéiieur et des Cultes, 

\VaLI)ECK-ROUSSEAL\ 



UrsaUlra miVist^rialU du 13 mirj 1931 sur rinstruction des 
projets d'adduction d'eau pour l'alimentation des communes : 
examen géologique. 

Monsieur le Préfet, aux termes de ma circulaire du 10 décembre 
lernier *, les projets d'alimentation en eau présentés par les com- 
Tiunes doivent au préalable être l'objet d'un examen géologique 
lu terrain d'où proviennent les eaux à capter. Il m'a paru très 
lésirable que celte étude préliminaire fût, toutes les fois que la 
:hose sera possible, confiée aux collaborateurs de la carte géolo- 
gique de France. 

I. Recueil des travaux du Comité consultatif, t. XXX, p. 570. 
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D'après les indications qui m'ont été fournies, avec l'assenlimenl 
de M. le ministre des Travaux publics, par M. le directeur du ser- 
vice de la carte géologique, j'ai fait appel pour l'étude des projets 
concernant les communes de votre département à M 

Lors<iu'une commune voudra s'assurer le bienfait d'une amenée 
d'eau potable, elle vous en avisera en s'engageant à payer les 
indemnités de vacation au géologue. Vous voudrez bien alors prier 

M de visiter les lieux et de vous adresser un rapport sur 

les conditions de pureté de l'eau et les chances de contamination. 

Les indemnités dont il vient d'être question seront réglées sur la 
production de mémoires établis d'après les mêmes bases que reux 
concernant le service de la carte géologique, c'est-à-dire dans les 
conditions les moins onéreuses pour les communes. 

En me transmettant la liste de ses collaborateurs auxquels l'admi- 
nistration pourrait s'adresser, M. le directeur delà carie géologique 
me faisait remarquer que « la plupart des collaborateurs du service 
de la carte géologique de France lui ont offert bénévolement leur 
concoui^s; c'est encore à leur dévouement, disait M. Michel Lévy, 
qu'il convient de faire appel pour les conseils en somme gratuits que 
les communes vont leur demander, puisqu'il a dû être pos»'' en 
principe que seuls les frais de tournées seront remboursés comme 
en matières de courses géologiques ». 

M. le directeur de la carte géologique ajoutait que plusieurs des 
collaborateurs de la carte sont des chefs de service et qu'il est 
nécessaire de leur permettre de se faire aider au besoin par leurs 
élèves et collaborateurs auxiliaires ou même de transmettre TalTaire 
à l(»urs voisins, car les régions naturelles étudiées par chacun d'eux 
cmpiMent sur les limites des départements. 

C/esl dans ces conditions, Monsieur le Préfet, que j'ai sollicité V 
concours dos collaborateurs de la carte de France auquel mon 
administration attache le plus grand prix. 

Je vous prie de m'accuser réception de la présente communi- 
cation. 

Le président du Conscii^ 

ministre de V Intérieur et des Cultes, 

Waldeck-Rousseau. 



D 

Circulairo ministérielle du 3 novembre 1902 sur l'examen 
géologique des projets d'adduction d'eaux potables. 

Monsieur le Préfet, la circulaire ministérielle du 10 décembre 
1900 a déterminé les conditions suivant lesquelles devaient être 
instruits au point de vue sanitaire les projets ayant pour but l'ali- 
mentation des villes ou communes en eau potable. 
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En lèlo de celle insiruclion se Irouve placé Tavis d'un g<'?olrtgue, 
avis coniié aux collaboraleurs du semce de la Carte géologique de 
Frdin^e. Le précieux concours qui esl ainsi apporté aux adniinis- 
Iralions municipales ne présente pas seulement loules les garanties 
de roinpélence : il a encore pour effet de ménager autant que pos- 
sible leurs intérêts financiers, en limitant la dépense nécessitée par 
celte intervention aux frais de déplacement des géologues dans 
leurs circonscriptions respectives. 

Le rôle dévolu à ces conseils tel qu'il résulte de la circulaire 
précitée consiste à apprécier, d'après la provenance et l'allure sou- 
terraine de l'eau qu'on se propose d'utiliser, les qualités de pureté 
qui* doivent remplir sous le rapport chimique et bactériologique 
les »'aux destinées à la consommation. Il ne s'agit pas de procéder 
à des études ou à des recherches tendant à procurer de l'eau aux 
communes intéressées, mais bien de dire si Teau que celles-ci 
seraient disposées h capter ou à aménager répond aux conditions 
requises et, sous réserve d'une analyse ultérieure précisant sa 
composition, se trouve à l'abri de causes de pollution plus ou 
moins éloignées. 

CiMlaines municipalités n'ont pas compris ainsi la consultation 
demandée à MM. les collaborateurs de la Carte géologique de France 
et consentie par eux avec le plus louable dévouement. Elles solli- 
citeraient volontiers de leur part soit une véritable encpiéle sur les 
eaux de la région qui pourraient convenir à l'alimentation des 
centres visés, soit une élude leur permettant de faire choix parmi 
diverses solutions en présence. Ce serait étendre dans une mesure 
irréalisable la lâche déjà grande qu'ont assumée les géologues 
désignés et aller bien au delà des intentions de mon administration 
lorsqu'elle a fait appel à leur concours. Que MM. les maires soient 
désireux de s'entourer, avant d'entreprendre des dépenses aussi 
intéressantes pour les finances que pour l'hygiène de leurs admi- 
nistrés, de tous les renseignements techniques que comporte une 
adduction d'eau potable, c'est assurément leur premier devoir et 
Ton ne saurait que les féliciter de l'accomplir; cette préoccupation 
peut se traduire en sollicitant les connaissances d'un spécialiste: 
celui-ci peut être le géologue môme qui plus tard sera officiellement 
chargé de donner son avis sur l'eau proposée; une instruction bien 
engagée a d'autant plus de chances d'être menée efficacement et 
rapidement à bonne lin. Mais il importe d'établir que la consulta- 
tion ilu géologue se produisant dans ces conditions est absolument 
indépendante de son intervention officielle, qu'elle devrait faire 
l'objet d'une entente spéciale entre la commune et lui et qu'en 
aucun cas les frais en résultant ne pourraient être confondus avec 
ceux qui sont expressément prévus par la circulaire du 10 décem- 
bre 1000. 

D'autre part, et pour des considérations analogues, mon attention 
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a éU) également appelée sur les retards très regrettables qui sont 
parfois apportés au règlement des frais de déplacement revenant à 
MM. les collaborateurs de la Carte géologique. Dans les cundil'ons 
où ces savants professeurs ou ingénieurs ont bien voulu acrepier 
la mission qui leur était dcmmdée, il serait équitable que la plus 
grande diligence fût mise au remboursement des avances qir»Mi- 
traînont leurs déplacements. J*estime qu'il me suflira de siirn.iler 
ce fait pour éviter à l'avenir de la part soit des administrations 
locales, soit des comptables, des retards ou des ajournomt-nts qui 
ont pour conséquence d'aggraver les charges supportées. 

Vous voudrez bien, Monsieur le Préfet, directement ou par 
l'entremise de MM. les sous-préfets, porter les observations el 
recommandations qui précèdent à la connaissance des maires île 
votre département. Je vous en adresse autant d'exemplaires qui» 
celui-ci compte d'arrondissements. Il vous appartiendra de Tt-iller 
de votre côté, toutes les fois que l'occasion se présentera, à ce que 
le^ dis[iositions relatives tant à l'examen des projets qu'au irule- 
mont des frais ne soient pas perdues de vue; vous jugerez peut-tHr»» 
utile d'en faire Tobjet d'une communication spéciale aux comp 
tables qu'elles pourraient viser. 

Jv vous serai obligé de m'accuser réception de la présente circu- 
laire et de mentionner la suite que vous aurez cru devoir y donner 
pour en assurer l'application. 

Pour le président du Conseil, 
minislre de rintérieur et des Cultes. 

Le cotisciller iVÉtal, Directeur, 

Henri Monup. 



ANNEXE XIV 

SÉRUMS THÉRAPEUTIQUES 
ET AUTRES PRODUITS ANALOGUES 



Loi du 25 avril 1895, relative à la préparation, à la vente et à 
la distribution des sérums thérapeutiques et autres produits 
analogues *. 

l.e S«''nat et la Chambre des députés ont adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 

Article premier. — Les virus atténués, sérums thérapeutiques, 
toxines modifiées et produits analogues pouvant servir à la prophy- 
laxie et à la thérapeutique des maladies contagieuses, et les sub- 
stances injectables d'origine organique non définies chimiquement, 
a(ipliquées au traitement des affections aiguës ou chroniques, ne 
pourront être débités, à titre gratuit ou onéreux, qu autant qu'ils 
auront été, au point de vue, soit de la fabrication, soit de la prove- 
nance, Tobjet dune autorisation du gouvernement, rendue après 
avis du Comité consultatif d'hygiène publique de France et de 
l'Académie de médecine. 

Ces produits ne bénéficieront que d'une autorisation temporaire 
et révocable. Ils seront soumis à une inspection exercée par une 
commission nommée par le ministre compétent. 

Art. 2. — Ces produits seront délivrés au public par les pharma- 
ciens, sur ordonnances médicales. Chaque bouteille ou récipient 
portera la marque du lieu d'origine et la date de sa fabrication. 

En cas d'urgence, les médecins sont autorisés à fournir à leur 
clientèle ces mômes produits. 

\. Loi promulguée au Journal officiel de la Uépublique française du 
26 avril 1803 et insérée au Bulletin dts lois, Xll* série, année 1895, !•' se- 
mestre, n» 1"13, p. 2023. 
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Lorsqu'ils seront destinés à être délivrés à titre gratuit aux indi- 
gents, les flacons contenant ces produits porteront, dans la pâte da 
verre, les mots : Assistance publique — graiuif. 

Ils pourront alors être déposés, en dehors des officines de phar- 
macies et sous la surveillance d'un médecin, dans des établissements 
d'assistance désignés par l'administration, qui auront la faculté de 
se procurer directement ces produits. 

Toutes ces prescriptions ne s'appliquent pas au vaccin jennérien 
humain ou animal. 

Art. 3. — I-a livraison des substances mentionnées à Tarlicle pre- 
mier, à quelque titre qu'elle soit faite, sera assimilée à la vente et 
soumise aux dispositions de Tarticle 423 du code pénal et de la loi 
du 27 mars 1851 ». 

En conséquence, seront punis des peines portées par l'article 423 
du code pénal et par la loi du 27 mars 1851 ceux qui auront trompé 
sur la nature desdites substances qu'ils sauront être falsili«'es ou 
corrompues et ceux qui auront trompé ou tenté de tromper sur la 
qualité des choses livrées. 

Art. 4. — Toutes autres infractions aux dispositions de la pré- 
sente loi seront punies d'une amende de 16 à 1 000 francs. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la 
Chambre des députés, sera exécutée comme loi de TÉtat. 
Fait à Paris, le 25 avril 1895. 

FÉL1.V FAURE. 
Par le Président de la République : 
Le (jarde des sceau.v, ministre de la Justice, 
L. Trarieux. 

Le ministre de rintèrirur, 
Ci. Leygues. 



B 

Décret du 15 mai 1895 ', instituant une commission des 
sérums auprès du ministère de Tlntérieur. 

Le Président de la Hépurlique française, 

Sur la proposition du ministre de l'Intérieur : 

Vu la loi du 25 avril 1895 relative à la préparation, h la vente et à 
la distribution des sérums thérapeutiques et autres produits ana- 
logues, 



i. Tome XIV du Recueil, p. 663. 

2. Décret publié au Journal officiel du 23 mai. 
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Df.crète : 

Article premiek. — Il est instilué au minislère de rintérieur une 
commission ciiargée de Tétude de toutes les questions relatives à 
Tapplication de la loi précitée. 

Cette commission sera chargée notamment de déterminer les 
conditions suivant lesquelles seront instruites les demandes en 
autorisation prévues à rarlicle premier de ladite loi et d'assurer 
rinspection prescrite par le même article. 

Art. 2. — La commission est composée des membres du Comité 
de direction des services de l'hygiène institué par décrets des 
30 septembre 1884 *, 3 mai et 23 juin 1893 *, du secrétaire perpétuel 
de l'Académie de médecine, de huit membres désignés . par le 
ministre de l'Intérieur et choisis moitié parmi les membres de TAca- 
démie de médecine et moitié parmi les membres ou auditeurs du 
Comité consultatif d'hygiène publique de France. 

La commission sera présidée par le président du Comité de direc- 
tion des services de Thygiène. 

Un des membres de la commission, désigné par le ministre, sera 
chargé des fonctions de secrétaire. 

Art. 3. — Le ministre de Tlntérieur est chargé de Texécution du 
présent décret. 

Fait h Paris, le 15 mai 1895. 

FÉLIX FAURE. 
Par le Prêsi«lent de la République française : 
Le miahtre il- Vlnti^ricnr^ 
G. Levgl'ES. 



Circulaire ministérielle du 15 mai 1895 aux préfets, 
sur l'application de la loi du 25 avril 1895. 

Monsieur le Préfet, la loi du 2o avril 1895, insérée au Journal 
officiel du 26, a déterminé les conditions auxquelles sont subor- 
données la vente et la distribution des sérums thérapeutiques et 
autres produits analogues. 

Aux termes de Tarticle premier de la loi, ces produits doivent 
être, au point do vue soit de la fabrication, soit de la provenance, 
l'objet d'une autorisation du gouvernement rendue après avis du 
Comité consultatif d'hygiène publique de France et de l'Académie 
de médecine. 

Une commission va être constituée pour procéder à l'étude des 

1. Tome XIV du Rlcueil, p. 618. 
2 Tome X.MII, p. 53i. 
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clifTérentes questions que soulève l'exécution de la loi. Elle sera 
cliargi'e notamment de déterminer les conditions suivant lesquelles 
seront instruites les demandes en autorisation prévues par Tarlicle 
premier. Mais fexamen de cette question peut nécessiter un certain 
délai. En attendant. Monsieur le Préfet, il conviendrait de prévenir 
les directeurs des établissements publics ou privés de votre départe- 
ment connus comme fabriquant les produits dont il s'agit qu'ils 
doivent, dès maintenant, demander Tautorisation prescrite. Mais le 
danger, et c'est la raison qui a déterminé le vote du Parlement, ne 
résulte pas tant des produits fabriqués par des établissements connus 
que des substances sortant d'ofOcines où elles sont préparées dans 
des conditions inconnues et suspectes. Je ne saurais trop attirer 
votre attention sur les inconvénients qui peuvent résulter pour les 
malades de l'injection de semblables produits. En admettant même 
qu'ils ne continssent aucune matière toxique et qu'ils fussent sim- 
plement inefficaces, ils inspireraient aux médecins et aux malades 
une confiance trompeuse et les détermineraient peut-être à négliger 
d'autres modes de traitement. 

En conséquence, je vous invite à exercer à cet égard, par les 
moyens dont vous pourrez disposer, une surveillance aussi eflicace 
que possible, en attendant la mise en application des instructions 
que mon administration vous adressera ultérieurement. Vous ferez 
appel dans ce but au concours des inspecteurs des pharmacies de 
votre département. Par une circulaire en date de ce jour, je vous 
fais ronnailre la .somme qui sera mise, celte année, à leur ilispnsi- 
tion. Vous [inurriez vous entendre avec eux pour que leur lournéc 
qui, l«' plus souvent, a lieu au retour de la belle saison, conimence 
le i>lus tôt po.^sihle. 

Vous voudrez bien m'accuser réception de la présente circulaire 
et on porter les dispositions à la connaissance des intéressés. 
Hecevez, .Monsieur le Préfet, etc. 

Le minùitre de l'intihieur, 
ti. Leycits. 



D 

Décret du 19 juillet 1895 *, sur l'application en Algérie de la loi 
du 25 avril 1895. 

Le Président de l.\ République française. 
Vu la loi du 2o avril 1895, relative à la préparation, à la vente et 
h la distribution drs sérums thérapeutiques et autres produits ana- 
logues: 

I. Décret piililié au Journal officiel ^w 28 juillet 1895. 



SÉRUMS THÉRAPEUTIQUES. 3il 

Vu le décret du 14 septembre 1851, portant promulgation dans la 
colonie de la loi du 27 mars précédent, tendant à la répression de 
certaines fraudes dans la vente des marchandises; 

Vu Uarlicle 4 de l'ordonnance du 22 juillet 1834 et le décret du 
26 août 1881; 

Sur le rapport du ministre de Tïntérieur, d'après les propositions 
du gouverneur général de l'Algérie, 

DÉCRÈTE : 

Article preuier. — La loi susvisée du 25 avril 1895 est rendue 
exécutoire en Algérie. Elle y sera à cet effet publiée et promulguée 
à la suite du présent dééret, qui sera inséré au Bulletin des lois et 
au Bulletin du gouvernement général. 

Art. 2. — Le ministre de Tlntérieur est chargé de l'exécution du 
présent décret. 

Fait à Paris, le 19 juillet 1895. 



FÉLIX FAURE. 



Par le Président de la République 
Le ministre de i Intérieur, 
G. Leygues. 



Conservation et renouvellement du sérum antidiphtérique. 

CinUaire du ministre de VlntMeur, du 3 décembre 1896, aux préfets. 

Plusieurs de vos collègues m*ont demandé de leur faire connaître 
si, par suite d une trop longue conservation, le sérum antidiphté- 
rique ne perdait pas de ses qualités, notamment en devenant trou- 
ble, et à quelles conditions on pourrait obtenir de l'Inslilut Pasteur 
le remplacement des flacons qui paraîtraient suspects. 

Le Comité de direction des services de l'hygiène, auquel la ques- 
tion a été soumise, a donné son assentiment à un rapport présenté 
à ce sujet par M le D' Chantemesse, inspecteur général adjoint des 
services sanitaires, et qui est ainsi conçu : 

« L'Institut Pasteur a toujours échangé, par retour du courrier, 
tous les flacons non limpides qui lui ont été envoyés et il continuera 
à faire cet échange. Le trouble qui apparaît dans les flacons de 
sérum antidiphtérique n*est pas un indice d'altération, il se produit 
à la longue dans tous les liquides albumincux conservés et il ne 
modiOe en rien la valeur thérapeutique du sérum. Ainsi des flacons 
de sérum antidiphtérique préparés depuis 1894 et devenus troubles 
se sont montrés très efficaces dans des expériences faites au com- 
mencement de 1896. Du sérum expédié dans l'Inde et en Australie 
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et revenu en Europe après dix mois de voyage était encore très 
actif. Il a été employé à 1 hôpital avec plein succès. » 

Je crois devoir rappeler, à celte occasion, que le sérum antidiph- 
térique, pour se trouver dans les meilleures conditions de conser- 
vation doit être placé dans un endroit frais et obscur. 

Pour le ministre : 

Le conseiller dTÉtat, 
Directeur de Cassistance et de Vhygiène publiques, 
Henri Monoo. 



Correspondance télégraphique relative à la déllTrance du sénun 
antidiphtérique pour les malades privés de ressources. 

Circuhùrc du ministre de Clntérit^ur^ du 22 octobre 4891, aux préfeU. 

Mon administration s'est préoccupée de Tintérôt qu'il y aurait à 
ce que les maires pussent correspondre télégraphiquement el en 
franchise avec le préfet de leur département en vue de la délivrance 
du sérum antidiphtérique destiné aux malades privés de ressources. 

Par un arrêté en date du 24 août 1897, M. le ministre du Com- 
merce, de rindustrie, des Postes et des Télégraphes a autorisé les 
maires à télégraphier en franchise au préfet de leur département 
pour les communications relatives aux demandes de sérum Ol 
arrêté accorde, en outre, aux maires des communes non situ»'es 
dans rariondissementchef-iieu la faculté d'adresser les télégrammes 
de cette nature au sous-préfet de l'arrondissement en même temps 
qu'au préfet du département. 

Cette dernière disposition répond au désir exprimé par mon 
administration qui a pensé que les sous-préfets chaînés dans leur 
arrondissement de la protection de la santé publique devaient être 
informés de toutes les manifestations épidémiques qui s'y produi- 
sent. La communication des télégrammes adressés à votre préfec- 
ture les renseignera surTapparition de la diphtérie et leur permettra 
d'exercer une utile surveillance. 

En conséquence, je vous prie, lorsque vous porterez à la con- 
naissance des municipalités les dispositions de l'arrêté précité, 
d'inviter les maires des communes situées en dehors de l'arrondis- 
sement chef-lieu à libeller l'adresse des télégrammes qu'ils auraient 
à vous expédier de façon qu'un exemplaire en soit envoyé au sous- 
préfet en môme temps qu'à vous. 

Vous voudrez bien m'accuser réception de la présente circulaire. 
Pour le ministre de linlérieur : 

Le conseiller d'État^ directeur ^ 
Henri Monod. 



ANNEXE XV 

ORGANISATION DÉPARTEMENTALE 

(ARTICLES 19, 20 ET 21 DE LA LOI DU 15 FÉVRIER 1902). 



A 

Circulaire ministérielle du 10 mai 1902. 

MONSIEUR LE PRÉFET, j'ai Tlionneur de vous adresser, ci-joint, 
pour Tusage de vos bureaux, deux exemplaires d*un tirage com- 
prenant la loi du 15 février 1902 relative à la protection de la santé 
publique et la reproduction en annexe des différents textes législa- 
tifs ou réglementaires qui s'y trouvent visés dans leurs paities 
essentielles. 

En vertu de Tarticle 34, cette loi n'est exécutoire qu'un an après 
sa promulgation : celle-ci ayant eu lieu le 19 février 1902, c'est le 
19 février 1903 que ses dispositions devront entrer en vigueur. 

D'ici là, toutes les mesures préparatoires résultant soit des règle- 
ments d'administration publique prévus, soit des délibérations des 
conseils généraux^ soit des arrêtés municipaux portant règlemeiits 
sanitaires, devront être prises pour être légalement applicables à la 
date lixée. 

Mon administration procède, de concert avec le Comité consul- 
tatif d'hygiène publique de France, à l'élaboration, d'une part, des 
règlements d'administration publique devant assurer le fonctionne- 
ment des services institués par les articles 6, 7, 19 et 26, et d'autre 
part, d'un ou plusieurs types de règlement saniUiire communal 
devant guider les municipalités dans la mise en pratique des pres- 
criptions de l'article l«^ J'aurai soin, monsieur le préfet, de vous 
tenir informé des dispositions ainsi arrêtées, au fur et à mesure 
qu'elles auront reçu la sanction définitive. 

De votre côté, et sans attendre le résultat de ces études, il vous 
appartient de poursuivre l'application de l'article 20 de la loi, en 
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vertu duquel le Conseil général de chaque département duil tHre 
appelé à délibérer, dans les conditions prévues par l'arlicle 48, |i 5, 
delà loi du 10 août iSTl et après avis du conseil d'hygièno dt-pai- 
temental, sur l'organisation du service de Thygiène publique. Celte 
organisation, indépendante des services de désinfection et de vacci- 
nation mentionnés aux articles 6 et 7, consiste notamment dans la 
division du département eu circonscriptions sanitaires pounucs 
chacune d'une commission sanitaire, la composition, le niod»? de 
fonclionnement, la publication des travaux et les dépenses du con- 
seil départemental et des commissions sanitaires. Les conditions 
générales concernant la désignation des membres et les attributions 
des conseils ou commissions sont formulées dans les articles 20 ot 21. 
AQn que ces assemblées puissent être constituées et le fonction- 
nement du service qu'elles impliquent assuré en temps voulu, il est 
indispt'usable que la question soit soumise à l'examen des conseils 
généraux dans leur prochaine session. Je ne puis que vous inviter 
à prendre à cet effet aussi prochainement que possible l'avis du 
conseil départemental d'hygiène publique et de salubrité, et de 
préparer le projet d'organisation visé par les §§1 et 2 de rarti»!»' 20. 

Ainsi qu'il a été fait pour la loi du 15 juillet IK93 sur l'asiistance 
médicale gratuite, la loi sanitaire du 15 février 1902 laisse à l'admi- 
nistration départementale la latitude de déterminer suivant les 
ressources et les besoins locaux, dans la limite des obligations 
résultant de la loi, les conditions spéciales applicables au fonction- 
nement de ce service. Vous apprécierez, je n'en doute pas, Mon- 
sieur le Préfet, l'importance qu'il présente pour l'exécution do la 
loi. Suivant l'autorité et les moyens d'action qui seront donnés 
aux conseils et commissions sanitaires, les dispositions léuales pro- 
duiront les heureux effets qu'on est en droit d'en attendre pMurla 
salubrité des communes et des habitations, les mesures pro|di\lac- 
tiques et l'hygiène générale du pays. En présidant les séances du 
conseil départemental dans lesquelles sera discutée l'orcanisiilion 
nouvelle, vous vous inspirerez des considérations d'ordre technique 
plus ou moins particulières aux populations des circonseriptions 
intéressées, considérations qui ne peuvent manquer de trouver leur 
écho auprès des membres du conseil général, et qui doivtMit 
permettre d'assurer pour l'avenir une action permanente et réelle- 
ment etlicacc. 

Vous voudrez bien, monsieur le préfet, m'accuser réception de 
la présente circulaire et me transmettre, dès qu'elle aura été prise, 
la délibération du conseil général portant organisation du seivice, 
accompagnée de l'avis du conseil départemental d'hygiène qui 
l'aura précédée. 

Le président du Conseil, 
ministre de ilntérkur et dts Cultes, 
Waldeck-Housseau. 
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B 

Circulaire ministérielle du 19 juillet 1902. 

Monsieur le préfet, mon prédécesseur vous a adressé, le 10 mai 
dernier, une circulaire relative aux conditions de mise en vigueur 
de la loi du 15 février 1902, sur la protection de la santé publique, 
et spécialement à Tapplicalion de Tarticle 20 de ladite loi qui soumet 
aux délibérations des conseils généraux Torganisation du service 
départemental d'hygiène. 

Cette circulaire a soulevé quelques questions d'ordre général ; la 
présente circulaire a pour objet de les résoudre et de vous aider 
ainsi à réaliser l'organisation nouvelle. 

Le premier point vise Tinstitution des conseils d'hygiène départe- 
mentaux et des commissions sanitaires. Ces assemblées doivent 
être considérées comme distinctes Tune de lautre, de telle sorte 
que, pour l'arrondissement chef-lieu, le conseil d'hygiène ne sau- 
rait, ainsi que l'opinion en avait d'abord prévalu dans l'examen du 
projet de loi devant le Parlement, tenir lieu de commission sanitaire. 

L'article 20 dispose expressément que le département doit être 
divisé en circonscriptions pourvues chacune d'une commission 
sanitaire, et l'article 12 détermine, en matière d'immeubles insa- 
lubres, une procédure spéciale d'après laquelle ces deux assemblées 
remplissent respectivement, au point de vue technique, le rôle de 
juridiction du premier degré et d'appel. Il résulte de ces textes que 
l'action du conseil d'hygiène doit s'exercer sur l'ensemble du dépar- 
tement, tandis que celle de la commission reste limitée à la cir- 
conscription qui lui est propre. 

Un deuxième point est relatif à l'organisation du service d'hygiène 
mentionné par l'article 20. En indiquant que cette organisation est 
indépendante des services de désinfection et de vaccine mentionnés 
aux articles 6 et 7 de la loi, la circulaire du 10 mai n'a pas entendu 
exclure ces services d'un ensemble dans lequel ils ont leur place 
marquée, mais seulement réserver, jusqu'à ce que les règlements 
d'administration publique aient été approuvés, la part définitive qui 
doit leur être faite. J'estime que, sous cette réserve, il convient de 
comprendre dans l'organisation prescrite par l'article 20, non seu- 
lement le conseil d'hygiène et les commissions sanitaires spéciale- 
ment visés, mais encore les services des épidémies et de la vaccine 
qui fonctionnent déjà et qui constituent des éléments importants 
de l'organisation générale. 

Cette observation présente un grand intérêt pour l'évaluation 
des dépenses que les conseils généraux auront h déterminer dans 
leur prochaine session. Sans doute, les services de désinfection ne 
pourront être organisés qu'après que sera intervenu le règlement 
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d*adminislration publique prévu par la loi, mais il est des dépenses 
sanitaires qui peuvent et doivent être inscrites dès maintenaDt au 
budget. Ce sont celles afTérentes au fonctionnement des médeciDs 
des épidémies, du service de la vaccine, des conseils d'hygiène et 
commissions sanitaires. H faudra, pour ces assemblées, prévoir, 
outre h\s frais de bureau, de bibliothèque et de publications, un 
fonds suffisant pour allouer aux membres des indemnités de pré- 
sence et de déplacement, qui peuvent seules assurer leur concours 
régulier. La validité des délibérations est subordonnée à la présence 
des deux tiers au moins des membres; cette obligation emprunte 
aux nouvelles fonctions qui leur sont confiées, notamment en 
matière d'immeubles insalubres, une importance particulière pour 
les intérêts généraux comme pour les intérêts privés. Il vous appar- 
tient, monsieur le préfet, d'appeler tout spécialement lattention du 
Conseil général sur ces considérations. 

J*ai été également consulté sur la nature et les conditions de 
répartition des dépenses entre les communes, les départements et 
rÉtat. suivant larticle 26 de la loi. Il ne me paraît pas possible de 
procéder à cet examen et par conséquent de faire une réponse utile 
que lorsque les règlements d'administration publique seront inter- 
venus ; c'est là une étude fort complexe qui ne pourra être ter- 
minée, tant par le Comité consultatif et l'Académie de médecine 
que jiar le Conseil d'État, avant l'époque des vacances. 

Je vous rappelle que le conseil d'hygiène départemental et les 
commissions sanitaires doivent comprendre des conseillers cénéraux 
élus ()ar leurs collègues. Cette désignation devra être efTectuée au 
cours de la prochaine session de rassemblée départementale. 

Je vous signale enfin, monsieur le préfet, l'article 10 do la loi, 
qui laisse à votre appréciation le soin d'organiser, d'accord avec le 
conseil cénéral, un service de contrôle et d'inspection destiné à 
assurer Texécution de la loi. Un tel service présenterait des avan- 
tages incontestables en centralisant auprès des préfets l'étude, 
l'application et la surveillance constante des diverses mesures 
résultant de la législation nouvelle; il y apporterait une unité de 
vues et de direction qui profiterait largement au bon fonctionnement 
des institutions à créer, formerait entre elles le lien nécessaire et 
constituerait pour les communes un précieux guide, tout à la fois 
toclini(iuc et administratif. 

Je vous prie, monsieur le préfet, de m'accuser réception de la 
présente circulaire. 

Le pn^sident du Conseil, 
ministre de i Intérieur et des Cultes y 

£. Combes. 



ORGANISATION DÉPARTEMENTALE. 317 



Circulaire ministérielle du 20 juillet 1903. 

Monsieur le préfet, rexamen des délibérations prises par les con- 
seils généraux, dans leurs sessions d'août 1902 et d'avril 1903, au 
sujet de Tapplication de l'article 20 de la loi du 15 février 1902 et 
notamment de la division des départements en circonscriptions 
sanitaires, m'a permis de me rendre compte qu'un certain nombre 
d'assemblées départementales s'étaient bornées à cet égard à 
adopter, pour la détermination des nouvelles circonscriptions, les 
limites et le territoire des arrondissements. 

Dans cette organisation, les commissions sanitaires de circons- 
cription résultant de Tarticle 20 se trouvent substituées, purement 
et simplement, aux anciens conseils d'hygiène d'arrondissement 
nstitués par le décret du 18 décembre 1848. Or, la substitution 
ainsi réalisée aboutit à une conséquence que les conseils généraux 
n'ont sans doute pas prévue et qui va directement à rencontre des 
intentions du législateur. 

Les conseils d'hygiène d'arrondissement se composaient, aux 
termes des dispositions combinées des arrêtés du 18 décembre 1848 
et du 15 février 1849, de 10, 12 ou 15 membres. Les nouvelles com- 
missions sanitaires n'en doivent plus compter que 5 à 7 aux termes 
du § 5 de l'article 20 susvisé. 

Il en résulterait que le nombre des personnes appelées à apporter 
leur concours à la solution des questions intéressant l'hygiène 
publique dans les arrondissements serait diminué dans une propor- 
tion importante, alors que la loi nouvelle a eu précisément pour 
objet d'augmenter leurs attributions et de constituer sur des bases 
plus fortes l'organisation des services de protection de la santé 
publique dans notre pays. 

Cette situation a déjà donné lieu dans plusieurs départements à 
de sérieuses difficultés pour la constitution des commissions d'ins- 
pection des pharmacies. Elle ne peut manquer de se traduire inces- 
samment par des diffîcultés plus graves au fur et à mesure que les 
différents articles de la loi du 15 février 1903 entreront en applica- 
tion. Pour ne parler que de ceux dont la mise en œuvre doit ôtre 
immédiatement entreprise, l'examen des arrêtés sanitaires pré- 
sentés par les maires (art. 1, 2 et 3), le contrôle de la salubrité 
générale des communes (art. 9), les avis à émettre dans les procé- 
dures relatives aux immeubles insalubres (arL 12 et suivants), vont 
créer aux commissions des obligations auxquelles elles ne pour- 
raient incontestablement faire face si le nombre de leurs membres 
n'était proportionné à leurs charges. C'est celte répartition que 
l'article 20 de la loi a envisagée en confiant aux conseils généraux 
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la division des départements en circonscriptions sanitaires. II me 
paraît indispensable que pour répondre à cet objet chaque aiTon- 
disscment comprenne au moins, suivant son importance relative 
au point de vue urbain, industriel ou agricole, de deux à cinq com- 
missions. 

Je crois devoir, monsieur le préfet, vous signaler d'une faron 
tout<» particulière, avant l'ouverture de la prochaine session des 
conseils généraux, Tintérélde la question; de sa solution d('*pendra 
évidemment TefAcacité de la loi dans votre département. Il vous 
appartient de préparer, après entente avec M.\I. les sous-pr»'»fels et 
d'accord avec le conseil d*hygiène départemental, un prujtrt de 
répartition nettement justifié par les considérations locales et de 
soumetti-e ce projet à l'agrément du conseil général comme la base 
préalable et nécessaire de Torganisation sanitaire. Je vous s>'rai 
obligé de me faire connaître les propositions que vous aurez tHablirs 
dans ce sens et les résolutions dont elles auront été suivies, dès la 
clôture de la session. 

Pour le président du Conseil, 
ministre de rintérieur et des Cultes : 

Le conseiller d'État^ directeur, 
Henri Monod. 



ANNEXE XVI 

COMITÉ CONSULTATIF D'HYGIÈNE PUBLIQUE 
DE FRANCE 

(ARTICLE 25 DE LA LOI DU 15 FÉVRIER 1902). 



Décret du 18 décembre 1902 portant règlement d'administration 
publicpie (en vertu de l'article 25 de la loi) sur le fonctionne- 
ment du Comité consultatif d'hygiène publique de France, la 
nomination des auditeurs et la constitution d'une section per- 
manente ^ 

Le Président de la République française, 
Sur le rapport du ministre de l'Intérieur et des Cultes; 
Vu la loi du 15 février 1902, relative à la protection de la santé 
publique et notamment l'article 25, § 8, ainsi conçu : « Un décret 
d'administration publique réglementera le fonctionnement du 
Comité consultatif d'hygiène publique de France, la nomination 
des auditeurs et la constitution d'une section permanente »; 
Le Conseil d'État entendu, 

DÉCRÈTE : 

Article premier. — Le ministre de l'Intérieur désigne chaque 
année parmi les membres du Comité consultatif d'hygiène publique 
de France un président et un vice-président. 

Un secrétaire et un secrétaire adjoint nommés par le ministre 
sont attachés au Comité avec voix consultative. 

Art. 2. — Les délibérations du Comité sont prises soit en assem- 
blée générale, soit en section. I^ présence du tiers des membres 
composant l'assemblée générale ou la section est nécessaire pour 
la validité des délibérations. 

1. Décret publié au Journal officiel du 20 février 1903. 
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Los sections sont au nombre de trois et leurs attributions sont 
flxées de la manière suivante : 

/™ St'ction. — Sidubrité générale. — Eaux potables. — Évaculion 
des matières usées. — Habitations. — Services d*bypiène départe- 
mentaux — Conseils d*hygiène et commissions sanitaires. 

2^ Section. — Épidémies. — Médecins des épidémies. — Services 
départementaux de désinfection. — Bureaux d'hygiène. — Vaccine. 
— Service sanitaire maritime. 

3* Settion, — Hytfiène alimentaire, — Hygiène industrielle et pro- 
fessionnelle. — Exercice de la médecine et de la pharmacie. — 
Substances vénéneuses. -^Sérums. — Eaux minérales. 

La réunion de deux sections pour Texamen des affaires présen- 
tant un caractère connexe peut être ordonnée par le président du 
Comité. 

L'assemblée générale délibère sur les affaires présentant un carac- 
tère général ou réglementaire et sur celles dont le renvoi devant 
elles a été demandé par le tiers des membres de la section compé- 
tente. Les convocations de l'assemblée générale et des sections sont 
faites sur Tordre du président. 

Art. 3. — I^ répartition des membres entre les sections est faite 
annuellement par le ministre sur la proposition du président du 
Comité. Un membre peut appartenir à plusieurs sections. 

Les sections sont présidées par le président du Comité ou, à son 
défaut, par le vice- président. 

Art. 4. — Le président du Comité désigne les rapporteurs. Il 
peut charger des commissions spéciales, dont il ?\j.q la composition, 
de f»r»'*sonter un rapport sur les alTaires qui leur sont renvoyées, 
soit devant rassemblée générale, soit devant la section compétente. 

Art. o. — Les auditeurs sont chargi!s de présenter des rapports 
et de remplir les missions jugées nécessaires. Ils ont voix consulta- 
tive; leur nombre est fixé parle ministre de Tlntérieur. sur la pro- 
position du Comité. 

Us Sont nommés par le ministre sur une liste double de présen- 
tation. 

dette liste, préparée par une commission spéciale nommée 
clia(|ue année à date llxe par le Comité, est dressée en assemblée 
générale. 

Les vacances des places d'auditeurs sont rendues publiques par 
la voie du Journal officiel quinze jours au moins avant la séance de 
la commission dans laquelle il doit être procédé à l'examen des 
candidatures. 

Le mandat des auditeurs a une durée de trois ans; il ne peut être 
renouvelé (ju'une seule fois. 

La répartition des auditeurs entre les diverses sections est arrêtée 
annuellement par le président du Comité. 
Art. 6. — - Une section permanente, composée du président du 
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Comité, président, du directeur de Tassislance et de Thygiène publi- 
ques au ministère de Tlntérieur, de ]*inspecteur général des ser- 
vices sanitaires, de Tinspecteur général adjoint des services sani- 
taires, du directeur des consulats et des affaires commerciales au 
ministère des Affaires étrangères, du directeur du travail au minis- 
tère du Commerce et du président de la chambre de commerce de 
Paris, a pour mission de donner son avis sur toutes les questions 
sanitaires présentant un caractère urgent ou confîdentiel, sur les- 
quelles elle est consultée par le ministre. 

Un sous-chef de bureau au ministère de Tlntérieur est attaché à 
la section permanente en qualité de secrétaire. 

Art. 7. — Le chef du bureau de la direction de l'hygiène 
publique, auquel ressortissent les affaires soumises au Comité, 
assiste, avec voix consultative, aux séances de l'assemblée générale, 
des sections, de la section permanente et des commissions. 

Les procès-verbaux sont signés du président et du secrétaire pré- 
sent ù la séance. 

Art. 8. — Le président du Comité peut, à Toccasion d'une affaire 
déterminée, appeler à prendre part, avec voix consultative, aux 
séances de l'assemblée générale, des sections, de la section perma- 
nente ou des commissions, les personnes .que leurs connaissances 
spéciales mettraient en mesure d'éclairer la discussion. 

Art. 9. — Le titre de membre honoraire du Comité consultatif 
d'hygiène publique de France peut être accordé par arrêté mini.sté- 
riel aux pi^rsonnes qui ont fait partie dudit Comité en (jualité de 
membre ou d'auditeur pendant quinze années avec ou sans inter- 
ruption. 

Art. 10. — Le Comité arrête son règlement intérieur, qui ne 
devient exécutoire qu'après l'approbation du ministre de Tlnt^riour. 

Art. 11. — Le ministre de l'Intérieur est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel et inséré au Bul- 
letin (les lois. 

Fait à Paris, le 18 décembre 1902. 



E.MILE LOUBET. 



Par le Président de la République : 

Le président du Conseily 

ministre de Vïnièrieur et des Cultes, 

E. Combes. 
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Composition, au 13 juin 1903, du Comité consultatif d'hygiène 
publique de France, reconstitué conformément à Tarticle 25 
de la loi du 15 février 1902. 

Membres de droit : 

Le directeur de V assistance et de rhygirne publiques au ministère de 
rintérieur : M. Henri Mouod, conseiller d'État, membre de l'Aca- 
démie de médecine. 

L" inspecteur général des services sanitaires : M. le prof. Proust, 
membre de TAcadémie de médecine. 

L'inspecteur général adjoint des services sanitaires : M. le prof. Chan- 
temesse, membre de TAcadémie de médecine. 

L'architecte inspectiur des services sanitaires : M. Faure-Dujarric. 

Le directeur de r administration départementale et communale au 
minvitèrc de l'Intérieur : M. Bruman, conseiller d'ÉLat. 

Le directeur des consulats f t des affaires commerciales au ministère 
des Affaires étrangères : M. Louis (Georges), ministre plénipotentiaire 
de l"^* classe. 

Le directtur général des douanes : M. Brunet, conseiller d'État. 

Le directeur d^s chemins de fer au ministère des Travaux puUc.<: 
M. Péroiisc, conseiller d'État, inspecteur général des ponts ot 
chaussées. 

Le directeur du travail au ministère du Commerce, de Vlndustrie. d'S 
Postes et des Télégraphes : M. Fontaine, ingénieur en chef des mines. 

Le directeur de renseignement primaire au miniatcre de llnstmct un 
publique : M. Gasquel. 

Le président du Comité technique de santé de rarmée : M. le l)*" Bo's- 
seau, inspecteur général. 

Le directeur du service de santé de Varmée : M. le D*" Ctilt«aii, 
médecin inspecteur. 

Le président du Conseil supérieur de santé de la marine : M. V' 
D"" AufTret, inspecteur général. 

Le président du Conseil supérieur de santé au ministère des Colonies : 
M. le b^ Kermorganl, inspecteur général. 

Le directeur général de C enregistrement, des domaines et du timlve : 
M. Marcel Fournier. 

Le doyen de la Faculté de médecine de Paris : M. le prof. Detovo, 
mem!)re de l'Académie de médecine. 

Le directeur de VÉcole supérieure de pharmacie de Pai^ : M. ('^ui- 
gnanl, membre de l'Académie des sciences et de l'Académie de 
médecine. 

Le présilent de la Chambre de commeixc de Paris : M. Derodi?. 
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Le (Urecteur de f administration générale de Vassistance publique à 
Paris : M. Mesureur. 

Le vice-présid>*nt du conseil d'hygiène et de salubrité du département 
de la Seine : M. Moissan, membre de TAcadémie de mrdecine. 

L'inspecteur général de i assainissement et de la salubrité de VhabUa- 
tion^ chargé des services techniques du bureau d'hygiène de la ville 
de Paris : M. le D«- A.-J. Martin. 

Le vice président du conseil de surveillance de rassistance publique à 
Paris : M. Voisin, conseiller à la Cour de cassation. 

L'inspecteur général des écoles vétérinaires : M. Chauveau, membre 
de l'Académie des sciences et de l'Académie de médecine. 

Le directeur de la carte géologique de France : M. Michel Lévy, 
inspecteur général des mines, membre de l'Académie des sciences. 



Membres nommes ^ : 

I 

Sur la présentation de l'Académie des sciences : M. le D*" Emile Roux, 
sous-directeur de l'Institut Pasteur, membre de l'Académie de 
médecine. 

Sur la présentation de l'Académie de médecine : M. le D»" Brouardel, 
doyen honoraire de la Faculté de médecine, membre de l'Académie 
des sciences. 

Sur la présentation du Conseil d'État : M. BoulTet. 

Sur la présentation de la Cour de cassation : M. Fochier. 

Sur la présentation du Conseil supérieur du travail : M. Keufer, 
vice-président du conseil, secrétaire général de la fédération des 
travailleurs du livre. 

Sur la présentation du Conseil supérieur de l'assistance publique de 
France : M. le D» Bourneville, ancien député. 

II 

Par nomination directe du ministre de l'Intérieur : M. Bechmann, 
ingénieur en chef du service technique des eaux et de l'assainis- 
sement de la ville de Paris. 

M. le D' Borne, sénateur. 

M. le D"" Charrin, agrégé à la Faculté de médecine, médecin des 
hôpitaux, professeur au Collège de France. 

M. le D"" Cornil, professeur à la Faculté de médecine, ancien 
sénateur, médecin honoraire des hôpitaux, membre de TAcadémie 
de médecine. 

I. Membres nommés par arrêté ministériel dii 18 février 1903 (Journal 
officiel du 20 février). 

23 
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M. le D' (ialippe, membre de TAcadémie de médecine. 

M. le IK Gariel, inspecteur général des ponts et chaussées, pro- 
fesseur h Faculté de médecine, membre de l'Académie de médecine. 

M. le l)*" (irancher, professeur à la Faculté de médecine, médecin 
des hnpitaux, membre de TAcadémie de médecine. 

M. le D"^ Netler, agrégé à la Faculté de médecine, médecin des 
hôpitaux. 

M. Opier, docteur es sciences, chef du laboratoire de U^xicolocie 
à la préfecture Je police. 

M. le IK <;abriel Pouchet, professeur à la Faculté de médecine, 
directeur du laboratoire du Comité consultatif d'hyjxiène publique 
de Franco, membre de TAcadémie de médecine. 

M. le D"^ Jules Renault, médecin «les hôpitaux. 

M. Paul Strauss, sénateur. 

M. le D' Thoinot, agrégé à la Faculté de médecine, médecin des 
hôpitaux. 

M. le IK Villojean, membre de la Chambre des députés. 

M. le l)"" Wurlz, agrégé à la Faculté de médecine, médecin des 
hôpitaux. 

Chef du bureau de l'hygiène publique : 

• M. Paul Houx. 

Secrétaires * : 

M. le I)'" Deschamps, ancien interne des hôpitaux, secrèlairr. 
.M. Alb(Mt Bluzet, docteur en droit, secret aire-adjoint. 

Auditeurs * : 

M. le D*" Binol, ancien interne des hôpitaux, chef du laboratoire 
de i'inslilut Pasteur. 

M. Bunjean, chef du laboratoire du Comité consultatif d'hydéne 
publique de France. 

M. le D' Bordas, assistant au Collège de France. 

M. le I)'* Bourges, ancien interne des hôpitaux. 

M. h' I)"* Ceorges Brouardel, ancien chef de clinique médicale à la 
Faculté d»* médecine. 

M. le IK Courfois-Suffit, médecin des hôpitaux, médecin en chef 
des manufactures de l'État. 

1. S«*orétaire et sec rétaire -adjoint nommés par arrêté ministériel du 
2i février 1903. 

2. Nombre dr-; places vacantes fixé à quinze par arrêté ministériel du 
2." mars \9():i{Journnt officiel du 26 mars).— Liste de présentation anvlée 
par le ('.onilh* en assenildée générale le il mai iy03. — Auditeurs nommés 
par arrêté minisiériel du 13 juin 1903. 
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M. Imbart de la Tour, auditeur au conseil d'État. 

M. le D' Laffite, préparateur du cours d'hygiène à la Faculté de 
médecine, médecin inspecteur du service des épidémies du dépar- 
tement de la Seine. 

M. Martel, auteur de travaux sur la spéléologie. 

M. Louis Masson, sous-ingénieur des ponts et chaussées, chargé 
du service des égouls et des travaux sanitaires de la ville de Paris. 

M. le D'' Mosny, médecin des hôpitaux. 

M. le D' Thierry, inspecteur général adjoint de l'assainissement 
et de la salubrité de Thabitation de la ville de Paris. 

M. Théodore Tissier, maître des requêtes au conseil d'État. 

M. Gaston Trélat, architecte, 

M. le D' Widal, agrégé à la Faculté de médecine, médecin des 
hôpitaux. 



ANNEXE XVII 
DÉPENSES SANITAIRES 

(ARTICLE 26 DE LA LOI DU 15 FÉVRIER 1902). 



Récapitulation des recettes et des dépenses sanitaires 
effectuées de 1873 à 1902 (30 ans). 

Los services d'hygiène se divisent, sous le rapport des dépenses 
qu'ils occasionnent au budget de TÉtat, en quatre catégories : 

I. Service sanitaire maritime et prophylaxie générale des maladies 
pestilentielles exotiques. 

II. Établissements thermaux domaniaux. 

III. Inspection des pharmacies, drogueries et épiceries, fabriques 
et dr[)nts d'eaux minérales. 

IV. Dépenses diverses (hygiène, salubrité, épidémies, vaccine, 
sérumthérapie, eaux minérales) qui ne sont compensées par aucune 
taxi' corrélative. 

Kn appliquant celte division aux trente derniers exercices, soit de 
i87:t h li»02 inclusivement, le bilan des recettes et dépenses s'établit 
de la manière suivante : 

I. Service sanitaire maritime et prophylaxie des maladies pestilentielles 

exotiques. 

Produit total des taxes sanitaires maritimes * . . . 36 406 r»25 fr. 04 

Montant total des dépenses effectuées * 16 462 877 93 

Excédent des recettes 20 033 647 fr. il 

1. Les rccellesontprogresséde 788 872 fr.5Senl873à 1511 828 fr. 82 en 1902. 

2. La moyenne annuelle des dépenses ordinaires a été de 381 473fr. 21, 
Los 16 millions do dépenses comprennent des dépenses extraordinaires 
pour une somme de 5 018 68! fr. 45 

Savoir : 

!• La reconstruction des lazarets du Frioul (Marseille), 
de Trompeloup (Pauillac), et du Mindin (Saint-Nazaire) 
de 1875 à 1»88 1 339 187 89 
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II. — Êlablifsemenls thermaux domaniaux. 

Produit total des six établissements d'Aix, Vichy, 

Néris, BourboDne, Luxeuil, Bourbon-rArcham- 

bault 12 207 700 fr. 01 

Montant total des dépenses * 8 924 402 18 

Excédent de recettes 3 iH'A 208 fr. 43 

ni. — Inspection des pharmacies, drogueries et épiceries, fabriques et 
dépôts d*eaux minérales. 

Produit total des taxes « 9 849 094 fr. 00 

Montant total des frais de visites annuelles 7 743 009 55 

Excédent des recettes 2 105 484 fr. 43 

lY. — Dépenses diverses non compensées par des taxes ou produits 

corrélatifs. 

Celte catégorie de dépenses comprend lessen-ices d'hygiène géné- 
rale (comité consultatif d'hygiène publique de France et laboratoire), 
des épidémies (missions sanitaires, matériel sanitaire, médailles), de 
la vaccine (subvention à l'Académie de médecine, encouragements 
et récompenses), de la sérumthérapie (subvention de l'Institut Pas- 
teur) et enfin des eaux minérales (subventions et médailles). 

Le montant total de ces dépenses' s'est élevé à 2 655 683 fr. 00 

y compris les dépenses exceptionnelles motivées i>ar la 

suette miliaire en 1887 et les Expositions de 1889 et VM). 8r» 703 40 

soit, pour les dépenses ordinaires, une somme de 2 508 1»73 fr. GO 

2« Les mesures exceptionnelles motivées par le cho- 
léra, soit dans les ports, soit aux frontières terrestres, 
soit dans Tintérieur même du pays : 

'De 1883 à 1888 2 036 2ir. fr. 03 ) ,^.. ,., . .. 

De 1890à 1893 818 mrt 71 \ -^"*'*'» »^- '* 

3* Les mesures exceptionnelles motivées par la peste. 825 12! 82 

1. Les dépenses ordinaires se sont élevées à 5 &0i 334 45 

Les dépenses extraordinaires (reconstructions, agran- 
dissements ou amélioration des thermes) n 3 523 157 73 

2. Les recettes ont progressé de 233 060 francs en 1873 h 411 000 francs en 
1902, soit une augmentation annuelle de 178 OoO francs, dans laquelle entre 
pour 54 000 francs le produit de l'inspection spéciale des fabriques et dépôts 
d'eaux minérales réorganisée à partir de 18!S7. 

3. La moyenne de ces dépenses était de 1873 à I8*,)3 de 55 032 fr. 41: 
elle s'est élevée de 100 OOO francs à partir de 18'.>4 en raison de l'attri- 
bution â l'Académie de médecine d'une subvention annuelle de 20 000 francs 
pour la production du vaccin, et à l'Institut Pasteur d'une subvention de 
80 000 francs pour la distribution du sérum antidiphtérique. 
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Montant total des recettes 58 533 319 fr. 65 

Montant total des dépenses 35 786 667 78 

Excédent total des recettes 22 766 631 fr. b7 

Cet excédent se décompose de la façon suivante : 

Excédent de recettes des services sanitaire maritime et 
de prophylaxie des maladies peslitenliclles exotiques... 20 033 641 fr. Il 
Excédent des recettes des établissements thermaux... 3 283 203 33 
Excédent des recettes de l'inspection des pharma- 
cies, eto 2 105 m 45 

Total 23 422 33» fr. 89 

déduireA les dépenses non compensées par des recettes. 2 655 683 02 

DilTérence égale représentant le produit net réalisé par 
le Trésor pour l'ensemble des services sanilaire>, pen- 
dant la période trentenaire 1873 à 1902 22 766 651 fr. ^T 



B 

Répartition des dépenses sanitaires suivant les barèmes 
annexés à la loi de 15 Juillet 1893. 

KXTRAIT DE LA LOI DIT 15 JUILLET 1893 SFR l'aSSISTANCE 
MEDICALE GRATllTE. 

.\ht. 27. — Lt*s communes dont les ressources spéciales do l'assis- 
tance lurdicale et les iTs.sourcos onlinaires inscrilos à lour budiîfl 
s<'ront insuflisanti's i)our couvrir les frais de ce service, sont anlo- 
risri^s à V()t(U' d<^s centimes additionnels aux (jualre contributions 
direrlos ou des taxes d'octroi pour se procurer le complément des 
rossourci's m'ccssaires. 

L«s tax»*s d'octroi volées en vertu du paragraphe précédent seront 
soumises à Tapprobation de Faulorité compélenle, confi)rmémenl 
aux dispositions de l'article 137 de la loi du 5 avril 1884. 

La part (jue les communes seront obli^ées de demander aux cen- 
tim<*s additionnels ou aux taxes d'octroi ne pourra t^tre moindre do 
20 [). 100 ni supérieure à 00 p. 100 de la dépense à couvrir, confor- 
méuM'ut au tableau A ci-annexé. 

Art. 2S. — Los départements, outre les frais qui leur incombent 
de |>ar b'»^ articles jjrécodonts, sont tenus d'accorder aux communes 
qui auront été obligées de recourir à des centimes additionnels ou 
à (les taxes d'octroi iles subventions d'autant plus fortes que leur 
cenlinio sera jjIus faible mais qui ne pourront dépasser 80 p. 100 ni 
f-tre inférieures à 10 p. lOO du produit de ces centimes addition- 
nels ou taxes d'octroi, conformément au tableau A précité. 
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En cas d'insuffisance des ressourses spéciales de Tassislance médi- 
cale et des ressources ordinaires de leur budget, ils sont autorisés 
à voter des centimes additionnels aux quatre contributions directes 
dans la mesure nt'^cessitée par la présente loi. 

Art. 20. — L'État concourt aux dépenses départementales de Tas- 
sistance médicale par des subventions aux départements dans une 
proportion qui variera de dO à 70 p. 100 du total de ces dépenses 
couvertes par des centimes additionnels, et qui sera calculée en 
raison inverse de la valeur du centime départemental par kilomètre 
carré, conformément au tableau B ci-annexé. 

L*État est en outre chargé : 

P des dépenses occasionnées par le traitement des malades 
n'ayant aucun domicile de secours; 

2' d«îs frais d'administration relatifs à l'exécution de la présente 
loi. 



Harèmes annkxés a la loi nu 15 juillet 1803. 

TABLEAU ▲ 

serrant à déterminer la part de dépense à couvrir par les communes an 
moyen des ressources extraordinaires (centimes additionnels et taxes 
d'octroi) et le montant de la subvention qui doit leur être allouée pour 
l'assistance médicale gratuite, eu égard à la valeur du centime additionnel. 



VALEUR 

nu 

CENTIME COMMUNAL 



Au-dessous de 20 francs 
De iiOfr. 01 à 10 francs. 
De iOfr. 01 à 60 francs. 
De liO fr. 01 à 80 francs. 
De 80 fr. 01 à 100 frîint>. 
De lOufr. Oià 200 fnno. 
De 200 fr. 01 à SOO francs, 
De300fr. 01 à 600 francs. 
DcOOOfr. 01 à yOO francs. 
De 900 fr. 01 cl aii-ilessus. 



PORTION 

DE LA Dhl'KNSK A COLVHIH 



l»ar les 

(^oiii m un es 

au moyen 

lies ressourres 

extraordinaires '. 



20 p. 100 

*2:i — 

30 — 

35 — 

V) — 

oO " 

liO — 

70 — 

HO — 

90 — 



par lo 

•U'partenienl 

au moyen do ses 

suNv«Mitions 

et de- 

crlli'ji do l'État 



80 p. 100 

7i) — 

70 — 

c:; — 

00 — 

50 — 

so — 

30 — 

20 — 

10 — 



1. A interpréter ainsi : - ressources provenant de l'inipùl. 
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TABLEAU B 



■errant à déterminer le montant de la eobrention qui doit être ailov^ 
par l'État aux dèpartementa pour leur part dana les frala de l'asatatance 
médicale, eu égard à la Taleur du centime départemental par kilo- 
mètre carré. 



VALKUR 

iir 

CKNTIMK I)1^:PARTKMENTAL 

par kilmnotrc carré 


COEFFICIENT 

5U8VKNTION 

m: l'i-tat 


I)i::pknsi-: 

A f:oLVKiR ; 

l'\M LE 
DKI'AHTKMCNT 


Au-dessous cli» 2 francs 


70 p. 100 
63 — 
fiO — 
55 — 
50 — 
43 — 
40 — 
30 — 
20 — 
10 — 


30 p. ion 

33 - 

t? - 1 

\o - 1 

no — 

35 — 

r.o — 
:o — 

«0 — 
«JU — 


De 2fr. 0là2 fr. .iO 

De 2 fr. 31 .i 3 francs 


De 3fr.01à3 fr. 30 

De 3 fr. 51 à 4 francs 


I)e4fr.0ià ifr.:5 

! De i fr. "fi à fi francs 


i Do ft fr. 01 à 9 francs 


' De-9fr. 01 à 15 francs 

.Vu-(lessus (le 13 francs 





ANNEXE XVIII 

LE BUREAU INTERNATIONAL 
D'HYGIÈNE PUBLIQUE 



A 

Extrait du discours de M. Henri Monod, conseiller d'État, direc- 
teur de l'assistance et de l'hygiène publiques, délégué du gou- 
vernement français, à la séance d'ouverture du Congrès inter- 
national d'hygiène publique de Bruxelles (2 septembre 1903). 



... il est un aulie îi«'conl quo j'appriio de toïis mes vœux, t't (jui, 
j'en ai la conviclinii, s«îra l'œuvre do l'avonir. Tnc ent«*nle s'est établie 
entre les nalions civilistM.'s pour s'opposera l'invasion des nialadiiîs 
exotiques, et les plus sceptiques sont contraints de rendre hommage 
aux r.''sullats (|u'elle a donnés Pouniuui n'envisafit^rail-on i>as, 
pourquoi ne préparerait-on pas une entente eonlVe les maladies 
autochtones évitahles, lesquelles, si Ton cr)nsidére une périod»» un 
peu longu»», font bien autrement de ravaj^es que la pestf, la lièvre 
Jaune et W choléra? Pourquoi n'i;xisterait-il pas qu«dque ji>ur un 
bureau ofliciel international d'hygièn»^ publijjue. auquel toutt-s les 
nations appurtr-raient et emprunterai(;nt des infvirniatinns ulib-s, 
des éléments d»- progrès sanitaire? En ce cinquantenaire «b-s eontirés 
dhygiène, il est p«.*rniis de rêver ce rêve et d'entrevoir une alliance 
internationale pour la lutte contre les maladies i*t la mort. (}ui 
devraient être, ipii seront un jour, nos seuls ennemis.... 
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B 

Lettre de M. Emile Combei, président du Conseil, ministre de 
rintérieur et des Cultes, à Monsieur le ministre des Affaires 
étrangères. * 

Paris, le 9 octobre 1903. 

Monsieur le ministre et cher colli-cue. 

Dans la séance d'ouverture du congrès international d'hyciène 
<iui sVst tenu le mois dernier à Bruxelles, le délégué du gouverne- 
ment fran<;ais, M. Henri Monod, directeur de l'assistance et de 
riiygirne publiques à mon ministère, a émis la proposition qu'il fut 
constitué un bureau international d'hygiène publique. 

Cette proposition a mon complet assentiment. Outre que le 
gouvernement de la République ne peut qu'être sympalhique à ce 
qui tend à un rapprochement pratique et permanent entre les 
[leuples, c'est une tradition chez lui de prendre l'inilialive de ce 
rapprochement dans les questions sanitaires. C'est lui qui, en 1851, 
provoqua la première conférence internationale contre les maladies 
exotiques. Il me parait désirable qu'il provoque aujourd'hui la 
création d'un organe international officiel pour la lutte contre les 
maladies autochtones évitables. Toutes les nations ont intérêt à ce 
i\uo cet oriîane existe; il n'est sans doute aucun terrain où la solida- 
rité (|ui li»» «•nln» eux tous les hommes soit pins indiscutable qu'«'n 
maljèrr sanilaire. 

J«* vous s«iai riTonnaissiinl, monsieur le ministre el cher cullècue, 
d«* Viiuluir bien étudier la question et rejherrher 1rs moy«'n^ 
d'abuulir à une convention analogue à c«.'lles rn verlu il»*squell«*s 
furent iii>tilués d'autres bureaux internationaux, tels qm» celui des 
j>ostes qui a son siègt? à Berne ou celui des poids et me^ures qui a 
son siéi;e à Paris. 

r«'ut-ètr«' la (onf. renre «jui va se réunir sous peu de jours à 
Paris pounait-cllr faciliter la conclusion de cet accord. Jusqu'ici les 
maladies exotiques, dites pestilentielles, ont été envisagées iiidépeu- 
dainiiH'Ut «b's in.ihidies autochtones; mais les deux questions Sf 
louchent par pins d'un point. Les mesures de sahibrité, qui sont la 
meilleure «b'-fense cj^ntre les premières, sont également le> 
meilleures armes contre les secondes. Les précautions à prendre 
contre les piovenanees d'un pays ou d'une ville (|ue contamine une 
maladie exc>tique devraient être différentes suivant que ce pays ou 
cette ville «st ou n'est pis assaini. Il n'en est pourtant pas ainsi, et 
ces |»r«'c.'uiliniis restent les mêmes, iiucune nation n'ayant qualité 
pour dire ;i une autre que l'assainissement de celte dernière ne lui 
présente pas de garanties telles qu'elle puisse atténuer en sa faveur 
la rigueur d«*s prescriptions sanitaires. Il en serait autrement s'il 
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existait quelque part une autorité internationale se renseignant et 
renseignant tous les pays sur la condition sanitaire de chacun d*eux. 
L'existence d'une telle autorité serait h elle seule un puissant stimu- 
lant pour Tassainissement général de toutes les contrées... 



Lettre de M. Delcassé, ministre des Affaires étrangères, à 
Monsieur le président du Conseil, ministre de Tlntérieur. 

Paris, le 11 octobre 1ÎIU3. 

Par votn* Ivtlre du 9 octolnc, vous avez bien voulu me faire savoir 
quau congrès iriiygii''iie qui s'est tenu à Bruxelles en septembre 
dernier, le drlégué de votre administration ilans cette réunion, 
M. Henri Monod, directeur de rassislanre et de l'Iiygiène publi([ues, 
a émis une profiosition l<*ndant à la constitution d'un bureau inter- 
national d'hygiène. Vuus ajoutez que M. Monod a obti-nu pour son 
projet l'adhésion de plusieurs délégués représentant les administra- 
tions d'autres Ktats étrangers et que celle proposition a votre com- 
plet assentiment. 

En réponse aux considérations que vous avrz à ce suj«*l signalées 
à mon atlenlion, je suis heureux de vous donner l'assurance du 
concours de mon département à la réalisation d'un projet dont 
j'apprécie romimî vous W but humanitaire et l'utilité jiratique. 

Ainsi que Vous W. savez, la «réalion de l'institution internationale 
ilont il s'agit a et»' viséi? dans l'oxposé que la délégation franraise 
vient de faire à l'on vi.» ri un* de Ix conférence sanitaire intrrnal-onah», 
artuelh/ment réuni»* à Paris et qui énumére les cpicstions qu't'Ue 
<Toit devoir soumetin» à l'c-xamen dt-s représentants des divers 
gouvernements. 

Delcassé. 



1) 

Conférence sanitaire internationale de Paris. 

/" Scnnrc (rouverturc [10 octobre 190S). 

a. Extrait du tliscours de M. lUirrèrc, rhrf de la ddlêyation française, 

*< ... J'arrive au dernier point dont l'examen ne sera pas une des 
occupations les moins importantes d<* la Conférence, l'n viru a été 
présenté par M. .Monod au dernier congrès international d'hygiène, 
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en vue de créer un office sanitaire chargé de centraliser les iofor- 
malions et d'exercer une surveillance générale sur rapplication des 
mesures pn*scriles. Ce vœu. Messieurs, sera reproduit ici. 11 y a 
quelques années il paraissait prématuré ; le moment nous parait 
venu d'en aborder hi réalisation. Il me sera peut-être permis de 
din*, ayant quelque expérience des institutions d'ordre international 
qui fonctionnent et prospèrent, que je n'en connais pas dont la 
nécessité s'impose aujourd'hui avec plus d'évidence. 

i.a proltH*tit»n de la santé publique présente ce caractère: el 
cette pri)ti*clii»u ne peut atteindre son plus haut degn» d'eflicacilé 
qu'autant que les renseignements, les avis, la faculté de surveillance 
sont centralisés par une institution ayant une autorité internatio- 
nale. Son rùle ne peut être, surtout à ses débuts, que moral; le 
souri «lue chacun a de rester maiti*e chez soi rendrait quelque peu 
périlleux de lui donner un autre caractère, mais dans cette propor- 
tion restreinte un office centnil de santé aurait une haute portée. 
La sécurit»'' de ses renseignements, la confiance qu'ils inspireraient 
tendraient à rassurer l'opinion et à la préserver de ces paniipies dont 
vous parlait tout à l'heure M. le Ministre des Affaires étrangères. El 
il n'est pas défendu d'espérer que la confiance dans l'efficacité du 
régime conventionnel consenti par les Puissances s'étendrait enûn 
aux Klats «pii n'y ont pîis encore adhéré. 

La (Conférence voudra étudier, j'en ai la conviction, dans un 
esprit (hî solidarité, les conditions dans lesquelles cette institution 
pourrait fonotionner el vivre. Si, après avoir revisé les règlemenls 
sanitaires de faeon à concilier les intérêts de la santé publique et des 
échanges, après iwo'w renforcé les organes d'exécution auxquels il 
ap|»arli«'nt Ar les appliquer, assuré leur intlépendance et pourvu à 
leurs besoins, celte haute assemblée complète son leuvre en créant 
une union de santé inrarnée dans une autorité internationale 
fortenifiil ennstituée, elle aura mérité la reconnaissance univer- 
selb-. 



b.Ectvuit (iii diiiconrs de M.SmitoUquido, chef de ia délétj'dion italimne. 

Il me sera permis de rappeler ici l'initiative assurément 

féconde prise [lar M. Henri Monod à l'occasion du récent congrès 
d'hygièiif et de démographie de Bruxelles. M. Henri .Monod a 
[proposé, et sa |)roposilion a été adoptée avec empressement par 
plusieurs di'li'gnés ofliciels, la création d'un bureau international 
d'hytriène pour la défense commune des États contre l'importation 
réeiprnijui' (bs maladies infectieuses autochtones. Un organisme 
semblable nu, mieux, le même organisme — véritable observatoire 
de la manbe dos maladies infectieuses de toute nature — ne pour- 
rait-il rire chargé d'ordonner, (juand besoin serait, en matière de 
peste, des mesuies spéciales de défense dans les pays indemnes, et ne 
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pourrait-il également connaitre de Texlension et fixer la durée 
desdites mesures? 

Tout le reste devrait être uniquement du ressort de la police 
sanitaire intérieure de chaque pays. On aurait ainsi Pavantage de 
rendre homogène et concordante l'application des textes maritimes 
de santé à Tégard des bâtiments en provenance d'un port conta- 
niiné, tout en sauvegardant les divei'st's susceptibilités nationales et 
r*n resserrant les lions de Theureuse soliilarité qui unit désormais 
les nations civilisées en cette question de la sanlé publique, qui, on 
ne saurait le dire trop haut, est et doit demeurer toujours en dehors 
et au-dessus de toute question politique. 

et II est évident, en tout cas, que ce bureau international, toujours 
exact(?menl informé de ce qui se produirait dans le monde relative- 
ment aux maladies infectieuses, sf'rait mirux que qnironque en 
situation de juger sainement la portée véritabli* du danger, d'y 
proportionner les nirsurifs de «lélVnsi; (»t qu'il épargn<M'ait ainsi aux 
pays atteints tout préjudirc économique, non absolnnuMit réclamé 
par les exigen<'<*s de la sécurité commune. (> burrau saurait 
•*i;al»Muent fain? ressortir, le cas érhéanl, lits défauts ou les lacunes 
évt;ntui*ls de faction répn.'ssivi; locahs et proposer 1rs modilbations 
à y apporter. Le Sful fait de son exislencr exciterait tous b*s pays 
à prrfi'Ctionner leur organisation sanitaire in<Iividuelle intérieure, 
condition essentielle d'une bonm» prophylaxie.... 



2*' Commission des voica et moyens. 

a. Propoaition tk M. Barrère. 

J'ai eu l'honneur, dés la première séance de la conférence, de 
proposer la création de l'Oflice international de santé. Je vous 
demande la permission, comme chef de la délégation di* Franco, de 
vous exposer comment nous concctvons cette institution nouvelle. 

Je tiens tout d'abord à marquer nettement t]U(', dans notre 
pensée, il ne saurait s'agir de créer un organe ayant un pouvoir 
exécutif quelconque ou une faculté ifimmixtion dans b.-s alTaires 
sanitaires intérieures des différents pays. 11 ne piairrail non plus 
être question de lui attribuer un droit de contrôla. Personne moins 
que moi ne se prêterait à la constitution d'une autorité con(;ue dans 
un tel esprit. L'Oflice international projeté, on ne saurait trop le 
dire, doit exercer une influence exclusivement morale. Son prestige 
et son autorité doivent naître précisément de ce caractère et son 
existence n'est possible (ju'à ce prix, aucune de ses attributions ne 
peut et ne doit porter atteinte au droit de souveraineté dont chaque 
État est si justement jaloux. 

Dans cet ordre d'idées, nous estimons que l'Office international de 
santé aura pour mission de recueillir les renseignements épidé- 
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iniques, et de recevoir des gouvernements des États participants, 
par rintermédiaire de leurs autorités supérieures d*hygiène, toutes 
les informations relatives aux questions de sa compétence. Cet 
oflice aura encore à indiquer les lacunes des règlements édictés 
par les conventions et dont inexpérience démontrerait les défauts, et 
à apporter ainsi de Fharmonie et de Tensemble dans leur application. 
L'oflice consignera périodiquement les résultats de son activité dans 
des rapports officiols qui seront publiés et communiqués par lui aux 
divers gouvernements. 

Telle est, Messieurs, notre conception générale des attributions 
de l'oflice proposé. D aucuns estimeront peut-être quelles sont 
modestes. Je pense au contraire que, même dans ces proportions, 
l'institution est destinée à rendre à la santé publique les plus consi- 
dérables services. 

1! reste à examiner la forme à lui donner. Les modèles ne nous 
manquent pas. Plusieurs institutions internationales fonctionnent 
avec succès et peuvent nous fournir des indications décisives. Il y a 
d'abord les quatre bureaux internationaux de Berne. Ceux-là sont 
autonomes et alimentés par les puissances contractantes. Ils sont 
toutefois placés sous l'autorité du Gouvernement féiléral et sous le 
contrôle technique d'un des déparlements gouvernementaux. Us 
directeurs de ces bureaux sont désignés par le gouvernement fédéral. 
Ils sont tous, si je ne me trompe, de nationalité suisse, et l'élément 
étranger entre pour une part restreinte dans la composition de leur 
personnel. Tne telle organisation s'explique par la nature même des 
travaux des bureaux en question, dont la mission consiste princi- 
palement à faciliter les communications et les transports interna- 
tionaux. 

Nous trouvons on deuxième lieu des bureaux internationaux en 
Belgique (bureaux des tarifs douaniers et de la traite des noirs, fort 
bien dirigés aussi). Ici, l'organisation est différente. Le bureau est 
rattaché à un service local; le chef de ce service se trouve éli*e le 
dire<lour du bureau. On voit que dans le cas des bureaux belges 
comme des bureaux suisses, l'autorité locale prend une part consi- 
dérable dans leur fonctionnement. 

J'ai réservé pour la troisième catégorie la Commission européenne 
du Danube et le Bureau international des poids et mesures qui a 
son si«''ge à Paris. 

La Commission do Calatz offre un type très intéressant d'adminis- 
tration internationale autonome. Elle a son budget, son administra- 
tion, SCS moyens d'exécution. Elle est entièrement indépendante 
de l'autorité territoriale, qui y est représentée par un délégué. 
Mais nous avons dans le Bureau des poids et mesures un exemple 
encore i)liis indiqué d'un corps comi»lètement international et indé- 
pendant. Le bureau choisit lui-même son directeur; il est seul 
maître de son fonctionnement. 11 est, en un mot, indépendant dans 
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la plus large et la plus complète acception. I^ pays où il si(*ge se 
Contente de lui ofTrir riiuspitalilé. 

C'est ce type de bureau, Messieurs, qui a nos préférences et qui, 
j'en ai Tespoir, se recommandera au suffrage de la commission. 
Nous estimons en effet que seul il est compatible avec le caractère 
particulier de rOffice de santé projeté. Nous pensons que, comme le 
Bureau des poids et mesures, rOflîce de santé doit être indépendant 
«le l'autorité du i>ays où il siégera, i\u\\ doit jouir de son entière 
autonomie et conserver un caractère rigoureusement international. 

Cet exposé était suivi d'un projet dont le texte est devenu le texte 
même des résolutions de la commission des voies et moyens, repro- 
duites à la page suivante. Tne addition cependant y a été faite à 
l'article premier, sur la proposition de Tllalie et de la Hussie, c'est 
que le siège ilu nouveau bureau serait à Paris). 

h. Extrait du rapport Je M, le marquia Pauhicci di Calboti, 
rapporteur de la commission. 

En étudiant la réorganisation du système de la défense sanitaire 
internationale, la commission des voies et moyens n'a fait que par- 
courir jusqu'ici le chemin tracé par les conférences antérieures, 
dont elle a, pour ainsi dire, revisé les travaux. Mais notre tûche ne 
s'est pas bnrnée là. Votre comité n'a pas hésité à quitter la vieille 
route pour aborder la discussion d'un grave et nouveau problème. 

Le programme de la confén^nce de Paris dtî 1903 a un autre 
point, qui la distingue des autres et qui constitue sa personnalité. 

Tous les efforts tendent aujourd'hui à ressemer davantage les 
liens de fraternité morale et sociale des États, dans un but commun 
du plus haut idéalisme humanitaire. C'est pour l'atteindre aussi 
dans le domaine sanitaire ([u'on a proimsé la ciéalion d'un office 
central, ou bureau saniUiire international, véritable observatoire de 
la marche des maladies infectieuses. Cet organe devrait être chargé 
de centraliser les informations ayant trait aux maladies, et d'indi- 
quer en plus les imjïerfections et les lacunes des règlements et 
organisations sanitaires. Ce bureau ne serait iiu'un oftice de ren- 
seignements d'nlilité et (1<î progrés sanitain». 11 ne saurai! avoir 
aucun pouvoir d'immixtion dans les affaires hygiéni(|m's intérieures 
des différents pays, tout en gardant son caractère slriclïment inter- 
national. Mais son autorité n'en serait pas moins grande; elle aurait 
la force morah' etrinllnenre scientilique (jui émanent d'une assem- 
blée éclairée et indépendante. La discussion engagée sur cette pro- 
position a démontré les bienfaits de cette institution. Deux déléga- 
tions ont toutefois fait des réserves sur la création de ce bureau et 
une troisième délégation y a donné son assontinn^nt sous la condi- 
tion que les autres gouvernements seraient d'accord pour l'établir. 
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Voire commission s'est prononcée, à grande majorilé, pour Vadop- 
tion en principe de la cn'ation du bureau sur le type du Bureau des 
poids et mesures, avec les modifications réclamées par la difTérence 
de ses fonctions. Paris a été désigné comme siège de Toflice inter- 
national sanitaire à établir. I^ commission a été heureuse de donner 
ainsi h la Franco, à qui nous sommes redevables de cette féconde 
initiative, une preuve de haute confiance internationale et de sym- 
pathique déférence. 



E 

Décisions de la Conférence. 

/*> Résolutions de la commission des ro/es et moyens 
(Annexe lll de la Convention). 

I 

Il est créé un Office international de santé d'après les principes 
qui ont présidé à la formation et au fonctionnement du Bureau 
international des poids et mesures. Ce bureau aura son siège ù 
Paris. 

II 

I/Orfir<î international aura pour mission de recueillir les rensei- 
gneuM'iits sur la marche des maladies infectiousos. Il recevra à cet 
olTcl U's informations qui lui seront couimuniquves par les autorités 
supérieures d'hygiène des États participants. 

III 

I/Oflice ex[)Osera périodiquement les résultats de ses travaux 
dans des rapports officiels qui seront communiqués aux trouverne- 
ments contractants. Ces rapports devront être rendus publics. 

IV 

L'Office sera alimenté par les contributions des trouvernements 
contractants. 



Le gouvernement sur le territoire duquel sera établi l'Office inter- 
national de santé sera chargé, dans un délai de trois mois après 
la signature des actes de la conférence, de soumettre à lapproba- 
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lion des États contractants un règlement pour l'installation et le 
fonctionnement de cette institution. 



^Article 181 de la Convention internationale du 3 décembre 1903. 

La Conférence ayant pris acte des conclusions ci-annexées de sa 
Commission des voies et moyens sur la création d'un Office sani- 
taire international à Paris, le gouvernemeot français saisira, quand 
il le jugera opportun, de propositions à cet effet, par la voie diplo- 
matique, les Etals représentés à la Conférence. 



f 
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